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Histoire civile de l'armée; ou, Des conditions du service militaire en France depuis les temps les plus reculés jusqu'à la formation de l'armée permanente
Défendre sa pairie el comballre pour elle est un des principaux et des premiers devoirs duciloyen. Ainsi Tout compris tous les peuples, eu tous les temps et en tous les lieux. Ce deiroir est en même temps un droit, une prérogative. Ceux-là seuls qui font partie de la cite, de rÉtal, et qui profitent des avantages que Tissociatiou procure à chacun de ses membreSy sont tenus de porter les armes à son servioe et de lui sacrifier leur vie. L'obligation du service militaire est la mai que dislinclivc do citoyen dans les sociétés anciennes comme dans les sociétés modernes. Ce principe éternel n'a subi aucune variation.
Nais à côté de ce principe, il en existait un
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autre dans les suciélus aucieunes : au-dessous de l'obligation du citoyen envers l'État, se plaçait robligaliou traditionnelle ou couU*acluellc d'huiimic i homme, qui subordomiail une portion des citoyens à Taatre , et assurait à celle-ci les services et rassistancede celle-là. Cette obligation personnelle, qui constitue le service militaire féodal, existait chez les anciens connue dans les Etals du moyen âge, car elle dérivait du droit patriarcal ' ; et, après diverses transformations purement contingentes, elle n*a disparu du sol français qu'en 1789.
Ainsi r obligation générale du citoyen envei*s la ])atrie; l'obligation particulière du parent, client ou vassal , envera le père, patron ou seigneur, telles sont les deux ibrmes sous lesquelles le service militaire se présente depuis les temps anciens jusqu'à la lin du dix-huitième siècle. 1^ première, qui, chez les Romains, s'appelait jus militise^ faisait partie du droit politique (Jus civitatis); elle correspond à l'obligation imposée aux tiaulois en cas de
I Isaae dit à Jacob: c Soyei le seigneur de fos frires » (Gea. iif i,S9) • et il dit à fiaft : • Vous wbtm de répée, ol vous tervirox voire frère » (IM. 40.)
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coficiUum annatum^ aux Fiaiiks et aux Germains eu cas de lamlweh)\ aux Frangais du moyen ftge ea cas d^arrière-ban. La seconde, résulUnl du système des clientèles et des vassalités, foisait partie chez les Romains du droit civil el privé Qm quintimn), attendu que le [latron était considéré comme le }>ère du client* et que le client était réputé membre de la famille romaine'. C'était donc en vertu du droit du père de famille que le patron requérait les services de guerre de son clieni Chez les Gaulois, le vasselage militaire résullail, soit de la clientèle, soit du choix libre et volontaire par lequel un guerrier se dévouait à la fortune d'un chef. 11 en était de même chez les Germains. Mais les Franks ne tardèrent pas à se rapprocher sensiblement de l'idée de clientèlei en
* Palronus ab anliquis cur diclus sil maniresluin : quia ul paires iiiioruni,sic hi numcrariiater dominos dienlum coiuueveruiit. (romp* Fctl. f* Pair omis.)
* Conslabat ex moribus populi Romani primum juxta parentes locum Icnere pupillos debere, fidei lutelaîquc nostrcc credilos; secun- Jtim eo5. proxtnium locuin clientes liaberc ipii sese itidein in fidcni |Kitrociniun)queno:>lruiiidedeiunl. (Aul.lîell. .Vor/. ait. 1. V, cap. siii.)
' On saiti|ue Coriolan £lù lui seul l.i guerre aux Anliales, à latcte ÂÊ wm visaax. (Kiiit. Coriol. XIU), cl que 306 Fabius fureni tués par kt ttnnquet», près êè h rinir» Grumara, atec 5»U00 di kvn elicBU. (Poinp f9A»rSe$Urala.)
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empiunlaot aux Romains la recanmumdMion\ qui mellail riiomme libre sous la prolecliuu du puissant et la lui assurait par uu échange de
services.
Le service féodal étant de droit privé, les conditions en étaient réglées par contrat. Mais le service militaire projuemeuL dit ressorlissait au droit politique, en sorte que la loi de TÉlat devait uécessairemeot prescrire les règles selon lesquelles il serait rendu. Les cas extrêmes, où il peut devenir nécessaire d'armer tous les citoyens, ctaieul trùs-raies ; de sorte cju'autreluis comme de nos jours, il fallait choisir parmi les obligés le nombre de soldats jugé convenable pour les nécessités présentes. De là divers systèmes, qui tous concourent au même but et se complètent l'un par l'autre : tirage au soit, recrutement, conscription, enrôlement volontaire, etc.
C'est ici le lieu de signaler une modiCcatiou
* CodeTliéod., lib. XI, lit. WIV, I. 1 vAA. î^8 clienlèlts volontaires, c'e>t-à-dirc i;i rccomjmuvlulwn, àowi il cbt question dans ces lois, (la plus ancienne est du i l«':vrier 560) étaient donc presque conteiii|)oraincs de la monarchie IVanke, cl il y u di jà une reœmmau dation franke. constatée par écrit dans un diplôme du 496. (D. Bouquet, t. IV, p. 015.)
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pmfonde qui s'est introduite dans les idées, et qui sépare neitement la France de 1789 du monde romain et du monde du moyen âge, dont les instilutions subsistent encore en certaines contrées de l'Europe. C'est toujours le citoyen qui est tenu du service mililaire; mais rauliquilé et le moyen âge appliquaient au mode de pos* session et d'exercice du droit de citoyen quelques notions particulières aujourd'hui effacées.
Uouis les sociétés anciennes, il existait des esclaves j or, Tesclave, étant une chose el non une personne, n'a ni loi ni patrie ; il est tenu pro loco rerum; il est répulp un homme sans dieu. Même après la constitution d'Antonin Garacalla, qui proclama citoyen romain tous les hommes libres sujets de l'Empire, alors qu il n'y avait plus de distinction qu'entre l'homme libre ou ii^énu et Thomme né dans la servitude, esclave ou affranchi, les lois romaines emploient toujours, ainsi que Ta lait remarquei* M. Amédée Thierry*, le mot ingénu comme synonyme de mnain; et le mot étranger signifie toujours
un affranchi, un esclave ou un barbares Par
* Bùtain delaGanl€WMVaiminiitimHùnrmùiUie,xJ, p.405. In qua nnica totîai orbii dtitata loli barbarii et iml («Ngriiiaii* t», Hta. ApoU. tp. l. 6.
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loi, ni droit, ni ))aine, n'était |)a8 tenu du ser* vice militaire.
D'autre part, il est ceitain que le droit du citoyen n étail guère compris à Télal d'idée pure, et qu'il s'appuyait ordinairement sur quelque signe matériel, cest-àdire la pi^opriélé; aussi le citoyen indigent perdait-il, sinon la virtualité de sou droit, du moins quelque chose de son efficacité * ; de là l'exclusion presque universelle des pauvres de toutes les armées antiques \ exclusiou qui s explique aussi par cette considération que, dans les années non permaueules de 1 antiquité et du moyeu
* LMineieiit idlaieiit même plus loin, îU cootidénieiit It poonrclé comme entntaaiit 1t peHe de la oobletse :
Umi ^àp o'j^i^ lù^tvi; stvr^. (biurip. in Phœn,, v. 408.)
Vïliade conr.tale qne le peuple n*alliit pu ï rirmée pet plot qu^il ne liégesii dans le conseil :
Iliade, lib. 11, v.
Dans la [\i'pubU<iue de Platon, les laboureurs et les arlisans aq sont pns Qdniis à rarniée.
* Marins le preniior enrôla tics pauvres dans Tarmée romaine, en mAmc Irnips qne des atïVancbis (Plut. C. Mnr. ch. Quand VtTcingétorix, n'ayant pas le choix des moyens, enrôlait, pour la défense de hi (iaule, tous les liommes de bonne volonté et même les pauvres, César note le fait comme pour flétrir son euueiiii : « Non lamen desislil ; alque in agris habet delectum egentium ac pcrditoruni. » (Lib. YII, c. iv.)
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il arriTaît que le soldat se nourrissait et
s équipait a ses d'aïs.
L'eselayage a disparu du sol de l'Europe ; eiûQ France, depuis le Consulat \ la qualité de citoyen est loul à fail iiidépendaule de la richesse, et ne saurait être atténuée ni restreinte, même par Téiat d'indigence conslatée.
Ceci donne la clef d'une des transformations les plus remarquables qu'aient subies les prin* cipes du service militaire, et qui s'étant produite dans Fempire romain, a été pleinement acceptée par Tancieune mouai cbie fi ançaise. Puis- (fn'it ne suffisait pas toujours, pour être appelé sous les drapeaux, d'être citoyen, mais qu'il était reçu qu'où n'élail vraiment citoyen que si Ton avait un intérêt direct dans les affaires de la cité, c'est-à-dire si l'on possédait quelque richesse, il était naturel qu'on en vtnt à exiger la constatation de cette richesse, et à attacher directement le devoir militaire à la possession territoriale; bien plus : qu'on allât jusqu'à con-
•IfoosdîsonsdepuisleConsulat.pnrccquedansîa constiliiliondi^ 1 TOI , Tfliée par Vissemblée consliluante. il /-tait admis qiu' \v. droit de ciloren sommeillait en ceux qui ne remplissaient pas certaines conditions de richesse, et qui étaient déclarés citoyens passifs. La conslitution d<* I70r» n'a pas été mise en vigueur, et la constitution de 17U5 a subsisté quatre ans à peine sans être respectée un seul jour.
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sidérer le recrulemeul comme une charge afférente à la lene même, sans égard à la (]ualité des personnes. C'est ce cfiii est constaté, et uou créé par la loi de Yalenliuien et de Valeus du 9 juin 375 \ dont le principe et l'application se retrouvent iuiégralemeut dans les actes législatifs des Carlo\iiigieus', et c est aussi ce qui constitue la plus large base du système militaire de la féodalité : équivalence du devoir militaire & Fimpôt.
Exkùiiy dans les idées de la société romaine comme de la société européenne au moyen âge, comme de la société anglaise telle qu'elle subsiste de uos jours, l'ensemble de prérogatives politiques et civiles qui constitue le droit du citoyen dans l'Etat pouvait appartenir à toute personne fictive comme à toute personne réelle, c'est-à-dire, non pas seulement i l'individu, mais à la corporation, cité, muuicipe, commune, ordre religieux, etc. Le citoyen complet, tel que le concevait la société romaine, jouissait des
« Coil. Tliôod. lil). VU, lit. XIII, 1. 7. « Tironum prapbilis in patriinonioruin virihiis poliuf, qiiHiii in pcrsonariim muneribun conloc«tur; » do là, 1 uÛigatiou du fournir un homme par mesure d«i Urrt.
* Cipit. GhmU Magni primuai ami 61S, !•
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droits privés ou civils (jus quintium) et des droits |K)liliques (jus eivit^Uis) dont h réunion coDSlitiiail le citoyeo Ofitimo juré. Ce meilleur droit, qui comprend la souvtrainetc dans la famille et sur le domaine, la juridiction et le sacerdoce domestique^ était celui de la noblesse, celui-là même que |>ossédèrent plus tard les seigueui's indépendants qui tenaient leurs terres^n franc aleu et qui relevaienl seulement de Tépée, comme les citoyens de droit quiritaire relevaient seulement de la lauce {quir).Ovj lorsqu'une corporation s'établit avec Tautorisation et sous le patronage de l'Etat, lorsqu'une ville est af- Iranchic jiar la concession ou Tocti'oi d'une charte de cmnmune, elle est dégagée de tout lien de sujétion autre que l'obéissance générale aux lois et au souverain ; elle est donc placée sur la même ligne que les grands seigneurs quirilaires ou de franc aleu; elle devient une personne Bobk, une personne civile ûptimojure; et, comme elle eu a tous les privilèges, elle en contracte toutes les obligations. Cette conception particulière en vertu de laquelle la cité de Londres, par exemple, nomme encore aujounVhui
m députés non pas eomiM collège électoral
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mais en verlu de son privilège oomme corpo<ralion, est lolalemcnl éleinle en France, et le droit politique n'appartient plus chez nous qu'à rindivifhi.
Ainsi donc, dans l'esprit de nos institutions éga* UiâàireSy issues des pjîucipes de 1789, il ne se trouve jamais en présence de TÉlal t^ue des individus égaux en droits, sans distinction d'origine, déclasse, nide richesse. Tout Français est citoyen, par conséquent tout Français est soldat. Le droit de citoyen, acquis à tout Français au moment de sa naissance, peut cepeiulaiit se perdre dans deux cas : l"" par l'effet d'une condamnation judiciaire; 2^" l'acceptation du service militaire sous les drapeaux d'un gouvernement étranger. Dans le premier cas, le citoyen est retranche de hi société envers Kiquelle il a démérité; dans le second, on suppose qu'en se vouant à la défense d'une société étrangère, il a enlendu se soustraire à raccomplissement de ses devoirs envers son pays natal, et puisqu'il renonce à ses devoirs, il ne saurait plus revendiquer ses droits. Dans l'ère moderne comme chez les anciens, rinrapaeilo du service militaire emporte Tidée d'indignité, et celte indi-
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gnilé esl, en eflel, oomtalée par la privation des droits du ciloyen^ Le principe est toujours le mèine, et l'humiliation sous laquelle Rome courba le front, lorsque Marius viola le premier ies lois sur lu milice romaine en y enrôlant des nffranchis, ne peut se comparer qu'à la honte qui saisirait une nation moderne, si le malheur des temps l'obligeail à enrégimeiiler des forçats, des rédusionnaires et des repris de justice.
Les Romains avaient une haule opinion de r honneur qui s'attache au service militaire. Ils considéraient les légionnaires, non-seulement comme des hommes libres qu'ils étaient nécessairement, mais comme des citoyens optimo jtire, et Jules César, gourmandant des troupes infidèles, les ramenait au devoir d'un seul mot, en les appelant Qtmtle^'.
Nous avons établi que le droit de porter les
* Difot inlim feditionem cimtas Tcrbo voo coropescoit, quirile» foeando, qui •tcrunentum ijut detndibtiit. (Tac. Ann. I., lui.) DkilPle troisième iièele, on appelait encore les légionnaires • Qiiirilcs ». Alexandre Sérère, après la révolte de k légion de Daphné, en prowmçSL lidÎMolatioii avec la formule sacromentrlli' : « Quintes, difcedite, atque arma dcponîte. • (Lamprid.il/ex. 13«>),ce4|iie M. Amédée Thierry traduit fort bien par : * Bourgeois, déposez vos armes rt relirez-Toiis. » {Hùl.dela Gaule sous l'adm. r07?j. t.!!,)« Les noms dt» ciloy»*ns et de bnur^eoissont synonymes, » dit Andrédela Roque, Trailt' de la noblesse, p. 28.").) Doniinici éta I dit que bourgeois BÎgniUe un boiDroe de guerre (de Prerogativis aliodiorum.)
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armes est Tapanage exclusif en même temps que le devoir du citoyen. Mais le mol de citoyen ne représente rien de clair lorsqu'il s'agit de nations nomades ou encore mal fixées, n'habitant que la tente ou des hutles poiu* ainsi dire pi^ovisoii'es, qni ne forment ni villes ni cités. En recherchant quel est au fond Tessence du droit de citoyen, on reconnaît que, chez les nations barbares, ce mot n'a d'équivalent que les mots « homme libre. » Les conséquences et les résultats sont les mêmes : diez les peuples civilisés, tout citoyen doit le service militaire; chez les peuples barbares, tout homme libre est tenu de combattre \ sous deux conditions : la première d'èlre eu é\i\l <le j)orler les armes, la seconde d'avoir de quoi suilire à ses besoins. Car s'il était reconnu, chez les anciens, que la pauvreté peut eflacer la noblesse* et qu'elle ef-
• A inoins qu'il n\ippurtiennc à un ordre privilégié, \e clergé. La tribu de Lévi, exclusivement consacrée au sacerdoce, n étail pas tenue du service militaire. Les Druides en étaient exi'ni[)ls. (César, Coium. de Oelloyail. lib. M, xiu.) ; niai& c était un privilège dont ils étaient libres de ne point user.
* * Senalonim graduai census adsceodere facit, census romaauiii equilem a cive diseemit. (Sen. de Benefie. 1. 1.)
Si quadroginta, lai» leplem millia de«unt|
lace temporairement la qualité active du citoyen, il est évident que, chez les Germains par exemple, l'homme pauvre aujourd'hui était esclave demain ^ La guerre était, il est vrai, un moyen de s'enrichir; mais le guerrier n'avait pus de solde; il s'euti'eleaait et s équipait à ses frais, à moins qu'il ne s'attachât à quelque noble riche et puissant, dont il partageait la bonne et mauvaise forlunc; mais alors il aliénait une partie de sa liberté propre, et contractait un véritable lieu de vassalité plus ou moins étroit, selon la race et selon les temps.
Si Ton examine bien à fond l idée renlermée dans le mol de noblesse, on arrive à reconnaître qu'elle est tout entière exprimée par cette définition : a un homme libre, de race ancienne et libre, c'est4-dire dont tous les aïeux ont été libres de temps immémorial » L'homme libre non noble, c'est-à-dire le plébéien, est l'homme libre dont la liberté provient de raiTranchissement d'un de ses aïeux. Cela est si vrai, que,
• Do méoMclMilM ttibrenz. Le Penlatanqve est raoïplt de fmcriptâoM wr Im égards dm ws Uébreui qui se veadent par peu-
Quifî iigemiiNi ab origiiie, et qiioramBMjows wrvitttleni mribni proffwwsetnciiiiiL (GiiiU. Bud.;
dans la société romaine, les desceudautâ libres de l'affranclii ne jouisment pieinemenl des droits de cité, c'esl-à-dire de la liberté civile et politique, qu'à la troisième géaénilioii.
J^s atïiiinchis u'apparaisseol que tardivemciil dans l'bistoirc des peuplés. Pendant longlcjnps i affranchissement fut un acte exceptionnel, une récompense rare et solennelle, accordée a quelque important service rendu par l'esclave à son maître; et les affranchis étaient trop peu nombreux pour l'ormcr une classe distincte, dont il fût nécessaire de fixer les droits et les devoirs \ Ceci explique comment on n'aperçoit pas dans la haute antiquité, d'autres guerriers que les nobles*; c'est qu'alors tout homme libre était noble, puisqu'il n'y avait pas encore d'affranchis, c'est-à-dire de plébéiens.
Au premier siècle de notre èie et vers le commencement du second, il existait encore des
* n eo était ainsi diei les Germains» mka» an temps de Tacite : < libertim mn nnltum super senos snnt» tare aa^nodl Monenfarai in
domo, nunqoam in cÎTilate. • {Gefm. XXY.)
* En &fîfplfl, les Cabasyres étaient les seuls gens de guerre ; Lycnigne fit prévaloir nne institution de ce genre i Laoédemene. Sous rcmpereur donde, les Chérusques avaient perdu toula leur noblesse dans la guerre, et il ne restait plus de leur race royale qu'un rejeton, rclcnu à Homo en otage, et qui était fils iriin frère d'Arminius, et d'une ûUti deCathunière» prince desCattes. (Tacit. iim. U, kvi.)
penpkidies oomposées uniquemeul de nobles, les
Chauques, qui se disaient les plus nobles des Geramins ' , les Semnones qui se disaient les plus nobles des Suèves ' ; les Lombards, liers de leur pclil nombre"; plus près de nous encore, l'histoire nous a conservé le nom des Hérules, qui se prélenilaieiit tous nobles cl seigneurs : EinUi, dùimm\ Ëniin, à l'origine de notre monarcbie, nous apercevons dans les Franks une race d'hommes tous libres, tous nobles, et dont le nom s'est imposé à la langue nationale pour signilicr la liberté de riiomrac, celle de sa pensée et celle du langage*.
L'idée nous était spontanément venue de retracer les diverses transformations survenues dans la conception sociale des droits et des de-
* Populus iitter Germanos nobilissimus (Tue. Germ. IXXV.)
* Yciustissimos ae nofailiiwiioiqiit SoeToniB Stamom mwiufftiil.
{Ibid.Wm.)
' Langobardos parvilas nobilitat. {Ibid. XL.)
^Isid. Hisp. in Glossar. 24. — HeruU de lierr seigneur ou de iarl devenu en anglais carL comte.
^ il est visible dans luule la législation méroTingiennequc le Franki sans distinction de condition particulière, est cunsidéré comme le ty|iu le plus élevé du noble et de Tbomme libre : ainsi la composition du riogénu Ripuairc est de t20U sols ; c'est précisément celle du Frank; la composition du noble Saxon « st fixée sur \v pied de la composition du Frank ; dans le capit. 5"" de 810, le URiuhi e du Frank est taxe b'OÏÂ fois plus cbcr que celui du simple ingénu. Enfin hoiiw francuSt ptk d'une mamére générale, veut dire homme libre.
voirs du ciloyeu, ei dû coordoouer avec um
rigueur scienlilique les vues générales qui se
TAcailémie des sciences morales el politiques mit au concours, il y a quinze ans^ le programme que nous U^auscrivons ici :
« Exposer les divore principes (|ui ont présidé au service militaire et à ia formation de
l'armée eu France, depuis Torigine de la monarchie jusqu^à nos temps.
<c Étudier dans leur origine el dans leurs développements successifs :
^ V Le service féodal ;
« 2° Les milices locales;
m S" L'enrôlement volontaire;
u 4° L'enrôlement forcé.
« Rechercher dans quel rapport ont été les divers modes de formation de Tarmée avec l'état de la société et la condition des diverses classes de citoyens et quelle influence ils ont, à leur tour, exercée sur l'organisation sociale, le dévc1o|)|)ement de Funité nationale et la constitution de l'État. »
Ce programme, supérieurcmeiil conyu et digne de tenter les plus nobles ambitions, nous
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a servi de plan pour le livre que nous placions aujourd'hui, en toute humilité, sous les yeux du monde savant.
Dans le cours du travail, l'œuvre s'est élargie. 11 ne fallait pas songer à définir les conditions du service militaire sous la vieille monarchie, sans décrire en même temps le mécanisme dont ces conditions n'étaient que les résultantes.
Expliquer que le service militaire était la condition du fief, c'est s'obliger h entrer dans certaines considérations sur le « fief » luimême, et, par conséquent, à aborder les points essentiels du régime féodal.
Au sixième siècle comme au douzième, il y avait une noblesse et des seigneurs relevant du roi. C'eût été renoncer volontairement aux richesses du sujet que de se refuser à suivre les variations qu^a subies la noblesse depuis l'origine de la monarchie, et qui ont pour corollaire des modifications plus ou moins profondes dans les conditions sous lesquelles elle rend à qui de droit le service militaire.
Pareillement, les destinées des Etals sont écrites dans leur histoire militaire; et s'il est
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beau de voir la noblesse fournir des Montmorency, des Guesclin, des Tureime.il n'est pas moins intéressant de voir quelles épreuves les pauvres piétons des anciennes armées ont traversées avant (le fournir à leur leur des Faberl, des Hoche et des Marceau.
Le fait le plus saillant, celui qui caractérise essentiellement l'état social sous la troisième racC) c'est Texistence d'une noblesse et d'uue aristocratie territoriale parfaitement hiérarchisée; le service militaire suivait la hiérarchie territoriale. Mais d'où iaut-il dater ravéiiriiR'iit de ce fait? En un mol, quelle date faut-il assigner à la féodalité? Voila le problème.
Le meilleur moyen d'en rendre la solution possible, n'était-ce pas de rechercher les traits principaux de l'élal civil et militaire chez les peuples dont la réunion et la fusion intime ont constitué la nationalité iran^^aise? C'est ce que nous avons fait.
Aucun système préconçu n'a guidé notre plume. I^ous avons étudié les faits sans parti pris, sans autre but que la recherche de la vérité, sans autre passion que l'amour du pays, amour qui s'est exalté peut-être dans nos lon-
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giies explorations à travers nos glorieuses et douloureuses annales.
Ce que nous pouvons affirmer, c est que le présent livre a été puisé aux sources même de notre liisluire et qu'il s'appuie uniqueineul sur les documents législatifs, soit imprimés, soit inédits, conservés dans nos archives, ou sur les chroniqueurs anciens lorsque les papiers (rÉtal taisaient délaut. C'est dire que le recueil des Capilulaires et celui des Ordoimauces des rois de France sont la substance même des pages qui vont suivre.
On pourra mieux faire: on |K>uri*a contester notre intelligence ou nos déductions; mais il est deux qualités essentielles que nous revendiquons pour notre œuvre et qui la protégeront contre les sévérités de la critique : 1 exactitude et la boime fui.
LIVRE PREMIER
HS GOROinOHS DU SBRTIGB UUTAIBB CHEZ LES DIFFÉRENTES SATIOin QDI ORT OCCOPt LES «ADLES
Voici quelle était rorgaiiisalion militaire chez les Gaulois au temps de Jules César, et probablement aussi dans des temps plus reculés. La nation se divisait, et cette division a subsisté jusqu'en 1789, en trois ordres les druides (clergé) , les chevaliers (no-
' Cette dÎTÎsion en trois cmires d*hommes libres se retroufe partoet, comme un cadre iiniversel, mais diversement rempli. A Rome
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blesse) ' et la plèbe (tiers élat) ^ Les druides étaient, de droit, exempts du service militaire * ; mais, comme beaucoup d'entre eux élaieiil de fort grands seigneurs, il n'était pas rare qu'en cas de guerre, ils
il y uvait les béiialeurs, \cs chevaliers et lci> plébéiens, téiuoui ce vers d'Âusouc :
'Haitit Roma triples, eqaitala, plèbe, senitu.
Ghei les Indous, les dvidjas: (r<'L'('i)( rés) se composent de trois classes; les brahmanes (prêtres), les kcbatrjas (guerriers) et les benyans (ticrs-<Hat).
Nous trouvons aussi les Saxons divisés en trois ordres : Edlin^i, Frilingi, Lassi (Witaldus, HucbalJus Einonensis abb., iii \Ua B. Lebtiini). Ces deux auteurs s'accordent à traduire ces trois mots l>:ir nobilcs, ingenuij scrviles. Ce dernier mot n'est exact qu'à la condition de ti être pas traduit par esclaves ou par serfs. Ces M.s,si sont les pins rapprochés encore du servage que ne l'était la
plèlic de»? (i, lillois ; ils ont cependant des droits, une place dans l'État, et ils jouissent d'un ivchrgcld généralement fixé à la moitié du wehrgeld de l'ingénu. I-]n réalité, le Icie est un aiïranchi \ qui, comnie TaHranchi romain, ne jouira pleinement de la liberté que dans la personne de ses petits enCmls. Chei les Gaâs, le taitùff tenait la phce intermédiaire entre rescta? e et Thomme libre, c*est Faiialogue du klc germanique; i la neuTième génération, le descendant du taeog prenait rang parmi les citoyens et les guerriers.
* Equités. Il serait plus exact de traduire par ordre équestre ; en effet, tous les'cheTaliers gaulois combatlaient ft cheval, ce qui est le privilège guerrier de la noblesse cbet tous les peuples. Cest encore ce titre que prend la noblesse dans quelques psfs allemands, le Holstein, par eiemple.
* Cics. C.omm. bell. Coll. iib. VI, xiv.
'Divitiacus était le chef des druides, ce qui ne Tempéchait pas d*ètre un chef militaire. (Cxs. Iib. I, et sqq.). Les pnHres romains étaient également exempts du service militoire : i Solvebantur militia saoerdotes nisi si Gallicum bellum esset. • (Plut, in CamiUo,)
* Si quii snum semim trabutariun sut titom feœrit^.. (Les A^. uui, 1.)
reprissent leur place dans les rangs des nobles chevaliers qui soûls avaieul la charge et le privilège de la guerre ^ Quant à la plèbe, c'esl-à-dire à la classe des hommes libres non nobles, elle était réduite à uue condition subordonnée et très-inférieure. Des liens de clientèle, excessiirement étroits, la rattachaient à la noblesse, qui exerçait sur ses protégés des droits pareils à ceux d'un maître sur ses esclaves; c'est l'expression de César*. La plèbe ne pouvait rien par elle-même et n'eutrait dans aucun conseil \ Par conséquent, lorsqu'au commencement d'une guerre générale on convoquait en conseil armé \- tous les
* li, com est naos, atqœ aliquod beUam incidit... omnetin ImUo lemnlm. (Cm. iib. YI, xv.)
* « Sese in serritutem dicant nobilibus; in hos cadcin sunt jura qua domînis in scrvos. » (Loc. cit., xiii ) César, ainsi que le remrqœ M. Henri Martin, a jugé ces institutions d'un point de fuc trop absolu. Elles se ra[iprocbaient, beaucoup plus que César ne parait le croire, des clientèles romaines, si bien dclinies par Pro* coltts : • Et quemadniuduin clientes nostros, intelliginms liheros ess^. ctiam si neque antorilalc, ncquc dignitate, nequiî viriljus
nobi-: |>ares sunl » (Procul. 1), I. 7, df Oipl . cl posllim.)
Ajoutons (jue les clientèles romaines n'étaient j» is îles relations tellement capricieuses, que le lien en pùt être racilniicnt roni|iii ; on sait que Marius, client héréditaire de la famill»' lleieiinia, essaya de s'en drtadier; il plaida (\\\ \\ avait été affraiiclii en recevant les plus luules di<:nités de la république, mais li perdit son procès, (l'iut., in Mar., c. v.)
> Pcr se nihil audet et nulli adhibelur consilio. (Cxa. Iib. YI, un.)
* Gor.sed, en langage gaélicpie, concilium aTnuUuiii dans les auteurs latins. TiteLifc raconte que Ta sped d*mi conseil armé effraja les ambatsadeun romains envoyés pour proposer aui Gaulois de s'opposer m passage d'Annibal dans les Pjrénées (SiSiiv. i. C). • Nofa terribiHaque species visa est; quod armatî (îia mos genlia crat) in concilium fenerunt • (Tit. Uv. Iib. XXI, c. u.)
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liommcs pubèrcSi il est clair que celle convocaliou ne s'adressait qu'aux nobles, puisque les conseils ctîiient iiiterdils à la plùbe^ D*ailleurs un conseil armé ne peut s'enlendre raisonnablement que d'un certain nombre de chefs réunis, et non pas d'une multilude confuse qui aurait pu dépasser plusieurs centaines de mille hommes*. Jl est évident, par exemple, que dans le conseil extraordinaire de loule la Gaule, tenu à Autun, où Yercingétorix fut proclamé généralissime, les cités n'étaient représentées que par leurs princes ou leurs magistrats. D'ailleurs, ce fut à J'issue de ce conseil que Vercingétorix appela sous' les armes les divers contingents gaulois, et Ton ne voit pas que le rassemblement de ces troupes ait été précédé d'aucune autre assemblée que le conseil d'Aulun'.
Quant à cette multitude elle-même, elle se corn* posait de tous les assujettis des nobles % c'est-à-dire
* Le dernier toru m reodei-vous était torturé et mis à mort (Can. Cmm, de beU. GalL lib. V, va.) Ceci peut s'appliquer à un chef, dont la mort est un grand exemple, et non pas au simple soldat faisant partie d un contingent nombreux.
* Dans la guerre de rindépendance soutenue par Vercingétorix, César mit au moins cent mille hommes en ligne contre les Gaulois, qui, par conséquent, devaient être heanconp ])]us nombreux.
^ Coiuw. lib. Vil, passim. Du reste, c'est ainsi qu'avait encore lieu le plaid armé, sous les Carlovîngiens. « Les grands se présentent en toute hàto. dit Erinold le Noir, dans son poëme sur Louis le Pieux ; le faible vulgaire les suit, mais sans armes. »
* Kquitfs oinnes iu bello vrrsaiitur ; alque eonun ut quisquc est génère eopiisque aiupb>siniu>, ila pbu*imos circum se ainbactos clientcsquc babet. liane uuam gratiam poteaUamque noverunt. Ubid., lib. Vi, XV.)
de leurs ambactes^ de leurs clients et de leurs serviteurs % de leurs vassaux*, aurait-on dit cinq ou six siècles plus lard. Il ne serait donc pas inexact dédire, d*unc manière générale, que les hommes libres non nobles ne rendaient pas le service militaire en leur qualité directe de citoyens, mais uniquement en vertu de robligation qu'ils avaient conlraclée envers les nobles leurs patrons. U est vrai que les anciennes
* Fecliis attribue Si ce mot une origine gauloise. Quoi qu^il en wit, le rieil Ennhis s*en est servi dans le troisième liède avant notre
ère, an sens de valet de louage, pour faire les courses et porter les messages. On trouve, dans la basse latinité, ambascia et amboiciare. An I 6 du titre IX de la loi salique (éd. germ.), un homme est va» bUemeut excusé de se rendre au mâl où il est convoqué» s'il prouve qu*il était malade ou qu'il était charge de quelque message royal, ambasan dominica. Une mention mise au bas d'une donation impériale de 877 constate que l'acte a été porté à son adresse par l'rotaire : Protarius ambasciavii. (Bal. Capttul. t. 11, p. 1501.) De là ambassade ot amhasaadeur. On s'accorde génér;tleinonl h penser que les ambacti^s étaient nobles, ou du moins supérieui s aux simples clients. {Ger. lo. Vossii Etymol. ling. lai., v° Ambactus.) Un vieux dictionnaire traduit (unbarlus par le mol page.
' Orgétorix, accusé d'aspirer à la tyrannie, se présente devant ses juges escorté de sa famille, c'est-h-dire de son clan, composé de dix mille hommes, sans compter ses clients. {Comm. lib. 1, ni.) Dans le même livre des Commentaire^^ Liscus apprend à César que Dumnoris, dans des vues d'ambition, n'a cessé d'accroître la puissance . de sa maison (rem familiarem) et qu'il entretient autour de sa personne nne nombreuse cavalerie (xviii). Un peu plus loin, on voit Dnmorix commander en personne cette csvalerie qui est envoyée César oonmie troupe édu<ûrae auiiliaîre, et qui prend la fuite par U trahison de son chef dès le conunencement du combat contre les llelvèles.
' D*andens traducteurs des Commenlairei de Cém, entre autres M. de IVaOljp préférant Teiactitude du sens â rexaete dironologîe dn langage, ont rendu dienles par vassaux.
lois galloises, qui conslaU iit rexislcnce de deux catégories de guerriers, à savoir : le chevalier ou noble et le simple homme libre, attribue le service militaire direct a rhomme libre qui i)ossède une terre; s'il n'a pas de terre, il ne peut être obligé à prendre les armes, « la tiompelte ne sonne pas pour lui*; » on lui reconnaît seulement le droit de servir voion« tairement. En cela, la loi galloise était beaucoup plus libérale que la loi romaine, qui ne se bornait pas à dispenser les pauvres du service militaire, mais qui le leur interdisait.
Lorsque le concilnnn armaUim^ c'est-à-dire la levée en masse, était indiquée, tout propriétaire en état de porter les armes, devait accourir an drapeau. Il se pouvait donc, en droit, qu'un liomme libre non noble eût à prendre les armes pour son compte personnel, et non comme client d'un chevalier; mais, en réalité, le fait devait être bien rare. Le petit propriétaire recherchait naturellement le patronage du noble, et lui donnait sur sa personne les droits seigneuriaux que César jugeait si exorbitants. Quant & rhomme libre, assez riche pour ne rechercher aucun patronage et pour se soustraire à toute sujétion, ou si nous réduisons le fait à sa forme la plus simple, c'esf-à-dire à l'homme libre assez riche pour posséder et nourrir un cheval, il s'assimilait naturellement aux nobles et n'en saurait être distingué. Ainsi
« Leg. WalL t. 11. lib. siu.
rhommc libre, noble ou non, qui pouvait servir à eheval, était néoeafiairement qualifié de cbeipalier. La noblesse n'était au fond que l'ingénuité cuiisLatée par une suite de générations.
Du reste, ces dievaliers ressemblaient plus qu'on ne se l'imaginerait aux chevaliers du moyen âge. Chacun d'eux combattait avec Tassistance de deux écnyers montés et équipés, qui se tenaient derrière lui. Si le maître était démonté, Tun de ses écuyers lui donnait sur-le-champ un cheval; s'il était tué, un écuyer le remplaçait et prenait son rang; ainsi Técuyer pouvait à son tour aspirer à la chevalerie. Cette organisation ternaire s'appelait triimarkhi$ia\ C'est ce qu'au moyen âge on appelait une lance, kinsi le corps de cavalerie, dont Pausanias a raconté l'expédition en Macédoine (280 av. J. C), et qui comprenait 20 4i)0 chevaliers, présentait un elfeofif réel de 61 200 hommes à cheval*. De même que les chevaliers romains portaient pour insigtie un large anneau d'or, les chevaliers gaulois sont souvent désignés^ dans les poésies gaéliques, sous le nom d'aour torkhokj auro lorquati \ C'est ainsi
1 Pans. iib. X, p. 645. — Tri, trois, viarkh, chcTal en gaélique.
Le chevalier s'appebit en kyrarique markhok ou marksuk.
* Jlille ans après, les combats de cavalerie n'avaient pas changé de carartt'Te : c'est toujours le cavalier, aux talons armés de fer, qui combat avec ses écuyers. Vovez le combat de Murman et de Goslus dans le poëme d'Eriiiold le Ndir.
5 Un historien grec a re!n;irf]m'' ( rl!(^ jiai iH ularité des rolliers d'or qui distinî!!i;u» Tit dvp les chevaliers t:aulois dans le troisième siècle avant notre ère. (Pol^ain. Slrateg VU.)
8 HISTOIRE CIVILE DE L*ARMfiE«
que Ton verra plus lard les rois mérovingiens créer des cheYnliers en leur passant le baudrier ou la oeinlure dorée* et en leur donnant l'accolade suivie de cette formule : ce AThonneurdu Père, du Fils et du Saint-Esprit, je yous fais chevalier*. Dans celle des trois nations fixées sur le territoire des Gaules, que César désigne sous le nom d'Aquitains, il existait une institution que nous trouverons en Germanie, et qui porte un caractère marqué de clientèle militaire. Des guerriers, appelé soldwe$ ou $aldune9j s'attachaient à la personne d'un chef renommé, et parta— geaientsa fortune ou ses revers, a Uuand les chevaliers, les ooiliersd'ors'asseyentaulour delà tableronde, sy m bole de leur égalité, les écuyers (ceux qui portent les boucliers et ceux qui portent épées, ditPosidonius), forment unsecond cercle autourdes premiers, et mangent en même tempsque leurs paLrons\ » C elait une véritable maison militaire qui donnait Téclat et la puissance au guerrier qui la commandait. On voit, dans les traditions irlandaises que les trophées et les armes étaient déposés en commun dans une maison voisine de riiahilalion du chef, et désignée sous le nom de toit de « la branche rouge. » De l'autre cdlé du manoir, se trouvait « le toit de douleurs et d'angoisse » où Toa soignait les blesses.
* Ne serait-c*^ pas le symbolisnin ilii présent (rarnies rt de clievnux que le chef gerinaiiicpie a^ait coutume Uotltir à ses compagnons de guerre? (V. le poëme U'Ermold le Noir.)
^ fîreg. Tur.
'* l'oljb. 11, p. 10(>. l'osid. ap. Alhen. lY, 15.
Si le chef périssait, les dévoués ^ se donnaient la
morl, el César nous atleslc qu'il était inouï qu'un soldure eut refusé de mourir avec son maître \ A la bataille de Delphes, les dévoués du brenn gaulois « les plus hauts de stature et les plus vaillants de lous% » firent des prodiges décourage et périrent avec leurs chefs. Le nombre de ces dévoués était illimité; le roi des soliales, Adcantuanus, en avait six cents*. César les appelle ioldures*. Mais Athénée, d'après Nicolas de Damas, leur donne le nom de silodune^^. Ce dernier mot se rapproche Jn base pie sdlduna, chevalier, au pluriel stUdunac. H. Amédée Thierry afûrmc que, dans la traduclioa basque d un auteur ancien, ioldunac est employé pour rendre le mot ptirites. Les dévoués étaient donc des hommes libres, dos citoyens oplimo jure, en un mot, des gentilshommes comme chez les Germains. Les ambactes, attachés aux chefs de la Gaule celtique, doivent peutêtre se ranger dans la même classe que les soldurcs aquitains et les compagnons germains.
Nous avons vu, par un passage des lois galloises, conformes en ce point à une loi générale observée chi'z tous les anciens peuples, que le service militaire était .considéré comme une cliargc naturelle de
* Deootif c*e8t ainsi que César traduit le mot iMure*
* Comm. lib. xsn.
* Pausan. X» p. 655.
* Comm, lib. 01, xiii.
* nefoti quos iUi soMurios appeUant. Ibid»
* Ottç MUiierat «or^tM -^Xirn» lAe^eùmc. (Lib. IV, e. xiil.)
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h propriété terrieDne. C'est que la propriété terrienne esl le finit île la gruerre et de la conquête. Que cherchaient ces peuplades errantes acconrnes, à des époques inconnues, des profondeurs de l'Orient? Des terres lerliles, chargées d'arbres et de moissons. Les Gaulois avaient parcouru le monde entier en corps d'armée on de peuplade ; ils avaient fondé des établissements en Espagne, en Italie, en Grèce, et jusque dans l'Asie Mineure ; ils avaient pris et dé- Iriiil Home, et leur seul nom faisait trembler la ville éternelle* Quatre siècles avant J. C, les Gaulois cisalpins, campés dans des bourgs sans murailles, partaient chaque printemps en expéditions armées qui dévastaient l'Étrurie, la Gampanie, et étendaient leurs ravages même dans la Grande-Grèce. L'hiver, ils rapportaient le butin conquis; le trésor public de la cité ne s alimentait pas d'une autre source. Qiie (liMuandail Brennus (491 av. J. C.) aux Fabiens envoyés par le sénat de Rome? Une partie des terres de Clusium pour y établir ses guerriers ^ Ainsi, trois siècles plus tard, les Cimbres [)riaient Marins de leur accorder des champs et des villes pour eux et leurs frères les Teutons, dont ils ignoraient encore la défaite.
Dès Tan 274, il y avait des Gaulois enrôlés dans
rarmée de Pyrrbiis ; en '271, on trouve une autre bande gauloise à la solde de Ptolcrace Philadelphe.
* Tit. Liv. lib. V, c. xxxti.
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Ed 241 , lorsque la Sicile fut abandonnée aux Romains, il se trouvait clans celte île 2000 Gaulois à la solde de Carthage. A la bataille livrée par Annibal i Scipion, il y avait des Gaulois dans les deux armées; les soldats gaulois et les Ligures servirent fidèlement Annibal pendant dix-sept ans; ils formaient encore un tiers de Tarmée punique au combat de Zama.
César tira parti d'une vaillance qu'il avait si souvent éprouvée. Outre les légions qu'il avait reçues de la république, il en recruta d'autres à ses frais, et celle qu'il tira de la Gaule fut appelée la légion de l'Alouelte^ 11 enrôla de plus, comme auxiliaires et alliés, des corps choisis dans les différentes armes de la Gaule : il demanda aux Belges de Tinfanterie pesante; à T Aquitaine et à l'Auvergne de l'infanterie légère; au Rouergue, d'habiles archers; et sa cavalerie iuL composée de Gaulois transalpins\ La légion de l'Alouette, instraite à la romaine, s'illustra rapidement, et fut la première troupe gauloise qui figura dans l'armée régulière de l'empire romain.
Avec Auguste, la Gaule entière devint province impériale, c'est-à-dire qu'elle fut gouvernée sous l'autorité directe de l'empereur, représenté par des
* Àlauda, (Snet., Ci. Cœs. c. x%n, — PKn. Itb. XI, e. invii.) Avis gnicrita qux g.iUioeatotteto didtur. (Marc. Empiric. c. xxm )
* Ojitimi generis hommes ex Aquitanis montanisquc, qui provincâm aUingunt. (Ces. dt Bell, eiv, lib. I, c. il.)— Sagittarii ex Ru- Ibenii. {Ibid*, c. u.) — Cohortes xxn ex nofîs Galli» deleclibat. {tMd», xxn) éLpamm,
lieutenants. Mais sous ce titre unitaire de province
impériale, les différents territoires de la Gaule furent soumis à des régimes très-divers ; il y eut : T des colonies romaines, Lyon, Narbonne, Fréjus, Orange et Arles, dont tous les habitants eurent le droit de citoyen romain ; 2° les colonies de droit latin, Kix, Valence, Toulouse, Carcassonne, Carpenlras, Cavaillon, Nîmes, eurent les mêmes droits que les peuples latins d'Italie ; S"" les confédérés ou alliés {ftBderati) qui conservèrent leiirs institutions, à la charge du service militaire; 4^ les libres ou autonomes, se gouvernant eux-mêmes comme les alliés, mais assujettis au tribut; b° les sujets {aubdUijj directement gouvernés par les officiers impériaux.
Auguste changea Tancienne organisation militaire; il établit Tarmée permanente. Les légions continuèrent i se recruter exclusivement de citoyens romains; mais la jeunesse italienne eut le privilège de ne servir que dans les cohortes prétoriennes, dont elle forma la moitié, raulre moitié étant fournie par l'Espagne, la Macédoine et la borique. Les Italiens, et par conséquent les habitants des colonies romaines et des colonies de droit latin, se trouvèrent ainsi dispensés du recrutement des légions ^ Mais pour combler le vide produit dans les ressources militaires, Auguste ht des capitulations avec les bar-
< Beradim. kUtor. lib. D, 50, 56. — Dio. lib. I. Ce privilège fut sapprimé par Sévère, qui recruta les prétoriens avec des soldats dVlite choisis dans les légions.
bares et prit à sa solde des troupes mercenaires pour garder les frontières de l'empireS Bientôt ce système, largement développé, allait arracher h Tacite cette exclamation douloureuse : « Mihil validum in exercitibus nîsi quod extemum x> La partie de la Gaale considérée comme peuple allié {fœderaii) tenait sur pied des troupes qui faisaient partie dés cadres de l'armée romaine à litres d'auxiliaires. Ces troupes, fournies par les cités riches et populeuses, consistaient soit en cohortes' d'infanterie, soit en divisions de cavalerie, équipées et exercées à la romaine*; et elles dépendaient uniquement des généraux et des * gouyemeurs romains, qui les faisaient marcher à leur gré contre les troubles du dedans ou du dehors. Il parait probable que la réquisition des troupes se faisait dans la môme l'orme que pour les anciens soc/ï romains, qui, de même que les fœderatij avaient gardé leurs institutions propres ; les officiers de Pempereur signifiaient aux magistrats des peuples fodderati le chiffre du contingent à fournir par ceux-ci, en assignant le jour et le lieu du rendez-vous armé. Les cités procédaient elles-mêmes, d'après leurs usages
* Herodian. hUtur. II. xi.
« Tacit. Ann. 1. 111, c. 40.
Aux citoyens romains appartenait uniquement la formation en h'ginn : 1rs .uixiliniros et toutes les autres troupes à titre étranger ne servaient (ju'en cohortes, assez comparables parla force à nos bataillons lie guerre. Ou sait que la légion cooipreuail dix cohortes ou bataillons.
^ Tacit. Ann.t passiui.
particuliers, au recrutement de ce contingent sans rintermédiaire des officiers de l'empire. Mais on peut conjecturer que, suiyant l'exemple des $ociiy qui avaient, de leur propre gré, adopté les procédés du recratement romain, la Gaule fédérée s'était également adapté les usages de la mère patrie, et que les contingents fédérés étaient, comme les légions romaines, recrutés sur la double base du tirage au sort el de l'aptitude corporelle.
D'après un passage de Jos&phe, la Gaule n'était gardée, au temps de Néron, (}iic par douse cents hommes de troupes réglées*, tous les moyens de défense étant concentrés sur le Rhin, c'est-à-dire dans les provinces germaniques, dites piuvinces armées. Cet état de choses dura jusqu'à la constitution d'Ânlonin Caracalla (21 '2) qui donna le droit de citoyen roniciin à tous les hommes libres de l'empire-. Les Gaulois, devenus citoyens romains, cessèrent de fournir des secours comme auxiliaires, et furent assujettis au recrutement des légions comme tous les autres Romains. Leur histoire militaire se confond ainsi avec celle de Rome, jusqu'au jour où les dernières légions cantonnées sur la Loire capitulèrent avec Ciovis et inclinèrent l'aigle romaine devant le fondateur de la monarchie franke (4U7 ap. J. C).
* Guerre da Juifs, liv. n, cb. uviu.
* In orl)c Itomauoqui sunt, ex conslituUonc imperatoris Anlonini» GÎTes Romam effecti sont. (Dlp. lib. xvii, D. de Stat. Aom.)
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LES GËHMAINS
De même que par tout pays, l'enfance est semblable à Teofance, toutes les nations naissantes ont une histoire identique, et leur caractère personnel ne se dessine que lorsqu'elles sont enfmétabliesdausieurniilicu définitif. Considérées synchroniquement, il semble qu'elles ne cliflrTciil cnlre elles que par Tuge ou quelquefois par reflet d'un phénomène analogue à celui que les physiologistes appellent Tarrét de dévelop- |K'rnenL
Telle Jules César trouva la Gaule dans le premier
siècle avant notre ère, telle nous allons trouver la Germanie dans le siècle suivant. A cent ans de distance, le vainqueur d'Alesia et Tacite nous présentent un récit concordant. Comme chez les Gaulois, les généraux en chef (ducs) sont choisis, non d'après la naissance, mais d'après la valeur*; les chefs politi-
* Re^'cs l'X noliilit;ifo. (iiiccs ex virlutc suinunt. (Tac. Germ. VII.) Celte phrase célèbre a été elivcr><Mn(uU inlorprétéc. Tacite n'a pas cherché sans doute une vaine anlilh«''sc entre la noblesse, le courage ou le Uleot. U est inadmissible qu'il y eût à la fois dans une peuplade
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ques, au conirairc, régnent dans les peuplades où le gouvwnement d'un seul est reoonnu, par droit héréditaire.
Comme les Gaulois, les Germains sont divisés en
germaine un roi et un général en chef; celui-ci aurait toujours détrôné celui-là.
Ces Germains, tels que nou> les (h'peint l'histoire, n'auraient pns supjiorté un roi lâche et fainéant. Que pouvait être un roi chez ces nations hardies et turbulentes, s'il n'avait j»as les vertus guerrières sans lesquelles le dernier des Germains oui été livré au mépris? On sait, du reste, que leur régime héréditaire n'excluait pas tout principe électif. L'hérédité résidait dans la race plutôt que dans l'individu. Oa ▼erra plus tard, par un texte précis que» chez les Bavarois, le gcnéralit (diteatus) &ài héféditaire dans trois familles, parmi lesquelles on choisissait • Les barbares, a dit H. Michelet avec une prédsioa parfaite, choisissent ordinairement le plus digne dans une même famille. > {BUt. rom. t. n« p. 447.) Ces idées persistaient encore an temps des derniers CarloTingiens, témoin ce passage de la charte de division de Tempire entre ^in, Louis et Quffles, fils de Tempereur Louis (837) : c Ut si post nostrum ab hoc luce discessum i aliquis eorum priusquam fratres sui diem obierit , et talem fifinm • rèliqaerit quem populus ipsius eligere voluerit nt patri suo succédât
« in regni heireditatc > J'incline donc à penser que Tacite n'a
voulu parler que du choix de généralissime, lorsque plusieurs tribus confédérées comhattaient ensemble, commandées chacune par leur roi. Alors les principaux de chaque tribu se réunissaient en conseil (comme les Gaulois à Autun, vide supra l'élection de Vercingétorix) et choisissaient le rui (pii coinmanchriul aux autres, non comme le plus noble, mais lomiue le plus habile et le plus vaillant : absolument conmie A^'anieinnon, le roi des rois, commandait l'armée grecque devant Troie. C'est ainsi que, sous le règne de Julien, l'Alamannie s'étant levée en masse, TiD 000 Allemands passèrent le Uhin sous la conduite de sept rois, ayant pour chef suprême le roi Khnodonar. Interprété de cette manière, le passage de Tacite ne présente plus aucune difficulté. On peut ajouter que dans les peuplades allemandes qui se gouvernaient par des magistrats annuels analogues am vergobnU gauhMS, c'était probablement la vaiUance et non la noblesse qui donnait le commandement militaire.
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cantons {pagi), et chacun de ces cantons iournit ceni hommes d'élite qui se placent au premier rang de rinfanterie. Ils s'appellent les cent (hundert)^ les mille chez les iSuèves [tausend), el ce qui était le nombre est deyenu un nom et un titre d'honneur ^ C'est ainsi que Uomuliis avait institué les chevaliers, en choisissant mille combattants d'élite qui furent le noyau des légions*. Ordinairement les Germains, comme les Gaulois, combattaient par tribus, pai* dans, par groupes de familles \ Les Gaulois estimaient honteux de laisser voir leurs enfants auprès d'eux avant qu'ils fussent en âge de porter les armes\ Chez les Germains, les jeunes gens ne deviennent membres de l'État qu'à partir du moment où ils ont été jugés dignes de porter les armes, et où ils ont été, dans l'assemblée même des guerriers, décorés solennellement du bouclier et de la iramée\ La dignité de chef ou de prince est héréditaire dans certaines familles nobles, et les plus jeunes gens en sont revêtus en vertu de ce droit. Ceux d'une naissance moins
« Tac. Germ. VI.
* Miles (lictus, quia mille erant anto c numéro uno, vel qiiiâ uDus dt 61 mille electns. (Isid. lib. IX, c. 5.) — Uoraulus mille pugna* tores (lelegil, quos a numéro milites appellavit. (Ëutrop. Uht. rom., lib. I.)— Milites quod triiun millium primo legio fiebat, acnogul» tribus. (Vairon, lib. IV.)
' Us emmenaient les femmes et les enfants, dunl les cris leseicitaienl pendant les batailles. Il n'y a aucune différence appréciable entre rex|>cdition des H»'lvètes i^conléc au premier livre des Com^ meniaires de César et les expéditions ordinaiii^s des Germains.
* Cmnm. lib. VI, 18, » Tac. Germ. Ml.
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cclalanle s'attachent a des chefs expérimentés et célèbres, en qualité de compagnons (les ambacies des Celtes, les toldures des Aquitains, les antruttions dcsFranks). Il y a des grades parmi ces compagnons; et c^est la gloire des chefs germains comme celle des chefs gaulois d'être entourés d^un grand nombre de ces jeunes gens d'élite*. L'assimilation parfaite de cette institution avec celle des soldures ou dévoués se trouve dans l*obligation d'honneur, imposée au compagnon germain, de ne pas survivre à son chef et de périr à côté de lui sur le champ de bataille*.
Comme les soldures, ils sont défrayés par la munificence de leur chef, qui leur donne aussi le cheval de guerre et la framée sanglante. Us mangent en commun, comme les cheval iersgaëls, et le fonds de toutes les dépenses est fourni par la guerre et le pillage.
Les Gaulois tiennent conseil en armes: c'eslaussi l'usage desGermains; l'approbation s'exprimait en agitant les armes % c'était Tapplaudissement le plus flatteur.
Il existe encore un trait commun entre les Germains et les Gaulois, ces deux grandes races que l'ethnologie cherche à distinguer, mais que l'histoire incline sans cesse à confondre^.
» Tac. Germ. Xlll.
* Jam vero infâme in omnem vitnni ac probroBum, superstiteai principi suo ù\ acie rrccssisse. (Ibid.y XIV.)
' « Sin placuit, IVaiiieas couculiunl, i» dil Tacite en parlant dcsdcrniains [ibid., XI), « conclamal oinnis ninllitudo, et suo more annis concrcpat; quod lacère ineo consucverunl, cujus orationem approbanl, ■ dil Ct'sar, en parlant des Uaulois. (Cotnm. de bell. Gall. 1. VU, 21.)
* Ajant à traiter un sujet déterminé, et déjà très-étendu par lui-
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C^esL une humeur belliqueuse cl tiirbiilonte qui oe leur permet pas de goûter un instaut les douceurs du repos et qui les pousse à s'offrir aux nalious étrangères lorsqu'ils ne trouvent pas dans les guerres privées un aliment à leur insatiable activité. Nous avons vu les Gaulois combaliro tour à tour sous les enseignes des Macédoniens, des Égyptiens, des Romains, des Carthaginois, et porter leurs pas sur
rucme, nous devons soigiKuisement nous abstenir d'entrer dans la discussion des principes généraux sur lesquels repose la science moderne de rhi&loire. Nous protitons des travaui des maîtres de Tart historique sus Touloir les discuter ni les contredire, mais nous travaillons avant tout sur ks ieites, et nous espérons passer ainsi k trafers tous les sjstèmes, sans être obligés de nous arrêter ê char{uc point douteux ou controversé. Si nous paraissons ici faire asses bon marché des oon« jectores ethnologiques par lesquelles on a voulu tracer une démarcatîoo infiranebtssable entre les Gaulois et les Germains, c*est que nous sommes frappés par la somme des analogios, beaucoup plus grande que celle des dissemblances. Encore cellee-ci se réduisentelles sensiblement» lorsqu'on y regarde de près. « Les Germains n'ont pas de druides, » a dit César; mais ils ont des prcHres, dont Tacite parle soitvunt. Ce n'est là une difTérence; cela signifie seulement qu'ils ne professaient pas la même religion, ou du moins qu'ils ne la professaient pas sous la même forme. M. Henri Martin, s'exagérant la dUTérenoe, avance que les prêtres ue formaient point en Germanie un corps séparé, et que chaque père de famille était, comme chez les Romains, prêtre dans sa maison. Tout cela n'est pas tr^s-exact. Tacite dit exprc-i-'émcnt que los prêtres siégeaient en corps dans le conseil armé dont la police leur apparleuiiit d»' droit (Germ. M), et chaque cité avait son prêtre ou grand ponlilL' toujours assimilé au roi ou au prin e. [ibid., passim.) — Je note encore ici une coutume commune aux (iaulois et aux Germains, et cpii tient à dos idées cosino^oniques. Ils ( o;npt;iient non par jours, niais par nuits : a Spalia omnis lemporis fini numéro dieriini sed noctiuin lininnt. » (Cri's. Comm. 1. VI, 18.) • N*:e dieruni numerum, ut nos, sed noctiuin compntanl. » (Tac. (irmi. XI.) — « Du soii et du matiu, dit la Bible, se lit le premier jour. • (Geu. cap. i, v. ô.)
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tous les poiuls de la terre habitée. C'élaiL aussi la coutume des nobles germains d'engager leurs framées au service des autres nations. Lorsque la paix règne trop longtemps dans une nation germaine, les chefs militaires et leurs compagnons vont s'offrir aux peuples qui sont en guerre; ce n'est pas seulement l'amour de la gloire qui les dirige ; ces ancêtres directs des routiers du moyen Age font la guerre comme un métier lucratif, dont le profit leur permet d'entretenir leurs compagnons et d'en accroître le nombre *. Aussi l'histoire est pleine du récit des migrations armées des Germains allant demander ou conquérir des terres sous des cieux plus cléments. De sorte que la seule différence bien apparente entre les deux races, c'est que les Germains semblent des Gaulois nomades ou errants, et les Gaulois des Germains fixés. 11 y a d'ailleurs des nuances dans l'état social des Germains, et M. km. Thierry a très-justement remarqué que, comparé au Suève, le Germain proprement dit était plus fixe sur le sol *, Ainsi les Suèves étaient une nation errante, comme les anciens (Cosaques et comme le sont encore aujourd'hui les Touaregs du Saharah. Les autres Germains avaient fait halte ; quelques-uns avaient déjà pénétré en Gaule,
I Si civitis, in qua orli tiuit, longa pace et otio torpeat, plerique nohilium adoleacentium petunt ullro cas nationes, qux tum beUam aliquod gérant, quia et iograta genti quiei», et fadlius inter ancipilia . clarescunt, magnumque comitatam lum nisi fi beUoque tueate. (Tac.
Germ. XIV.)
' Histoire de la GauU tous VadmifiistraUon romaine, t. Il, p. 55.
et s'y étaient établis à demeure sur la rive gauche du Rhin. Au temps de César, les Beiges étaient considérés comme un peuple d'origine puremeîil germaine, qui aurait passé le Uhin et se serait établi dans la Gaule septentrionale, après en avoir chassé les Gaulois \ Les Trévires et les Nerviens, qui passaient pour les plos belliqueux des Belges rappelaient avec fierté leur origine germaine', qui paraît hors de contestation \ D'autres habitants de la rive gauche du liliin,
* Plcrosque Belgas esse orlos a Germanis Rhcnuiuque antiquitus tnnsductûs, propter loci fertilitatetnibi consedisse. (Comm. lib. 11, iv.) De plus, nous voyons figurer dans le dénombrement des peuples qui prirent pert à le guerre bclgique, 40 000 • Gondrusos, BburonM, Geneeoe, Fobduiios, qui une nomme Germtai appellantiir... » (Ib.)
•Brid.
> Tkeferi et Nertn circa affectationem Germanie» originis ultro ambHîeeî sont, taoqoam per hanc gloriam sangninia a aimilitudine et inertia GaUoramaeparenbir. (Tac. Germ, XXVUU)
* Bappekma ici qn^an témoignage de saint Jérôme, le langage des Gdalea établia dans TAsie Hineare fat reconnu preMpie identique k celui dea Trérires : « Galetas, eicepto sermone grxco que omnis Oriens loqttitnr, propriam linguam eamdem pene habere quam Treviros, nec rererre ai aliqua esinde corruperint. » (S. Ilieronym. Prolog., lib. Il; Comment. EpUL ad GalaL[m.) Or, les Trérires sont des Belges germains, et il se trouve qu^ils parlent le même langage que les Gaulois anciennement éUblis en Asie. L'identité des Gaulois et des Germains semble établie par ce fait curieux. Tacite constate aussi que le langage de la peuplade suève établie en Esthonie, sur les bords de la Baltique, se rapprochait de celui des Brolons : « Quibusrilus habiiusque Suevoruiii, lingna Britannica' proprior. » (Germ. XLV.) Lts ethnologues, qui ont senti ladirHcullé, sont obligés d'admettre Texistonce de d»'ux racos gauloises, les Gaels nu premiers occupants dosGaub's, et les Kyiiii is, c'rst-à-dire lesBcljzcs cl les Bretons. Mais il faudrait au moins rci onnaître la procln; parente des k\mi is avec les (leriiiains. On avoue que les Cimbres étaient des Kyn)ris, ce «jui n'est pas douteux; mais on n'avoue pas qu'ils fussent aussi des Germains, ce qui
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les Yangions, les ïriboques, les MéiiièLes étaieul des Germains S
Nous ne pouvons nous empêclier d examiner en passant une assertion singulière qui so trouve dans Tacile (vide supra h note 5, p. 21). liCs Nervîens, dit-il, se vantent de leur origine germaine^ parce que cette descendance glorieuse les préserve du renom de lAchelé qui s'allache aux Tiaulois. Ailleurs Tacite renouvelle son accusation : il raconte que les pirates germains ne se gênaient pas pour piller les cùles seplenlrionales de la Gaule, parce qu'ils savaient les Gaulois riches et peu guerriers {imbelles). « La Gaule était bien changée! » s'écrie un historien récent, M. Henri Martin, qui parait attribuer ce prétendu changement à Finfluenoe des institutions romaines et à la ruine du cullc di uidique.
Rien n'est plus surprenant que cette accusation de Iftcheté dirigée par Tacile contre une nation qui, de mémoire d'homme, avait battu le consul Gassius et fait passer ses soldats sous le joug, contre la nation qui a va il tenu tète à César dans les sanglantes guerres de Belgique et d'Ârmorique, et qui s'était fait massacrer avec le courage du désespoir dans les terribles rébellions d'iuduciomar et de Vercingétorix;
semble bien difficile à nier, en présence de leur alliance intime avec les Teutons. GroUut, en ses Prulégomèoes de Ttlistoiro de Procope, constate la commune origine de hi langue gauloise et de la langue gcr* roaine, qui ne différairnl, dit-il, que par la prononrintion. (Procop. Ilist. golh. £d. d'Amsterdam. Louis Ëlxevir, ItiGG, p. 20.) « Tac. Germ. XXVIII.
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mais TétonnemeDi redouble quand on s'aperçoit que
la même accusation a été portée contre ks Gaulois par le vaincu de Gcrgovia, par le victorieux d'Alésia^ par Jules César lui-même. Cependant, peut-on croire que César ait voulu déprécier un ennemi dont il a si bien raconté les luttes béroîques, et qui, de son a?ea, lui fit souvent courir de grands dangers^? Voici cependant en quels tenues il établit un parallèle entre les G^mains et les Gaulois : a Autrefois les Gaulois surpassaient les Germains en vaillance et portaient la guerre jusque chez eux;... mais le voisinage de la province romaine et la connaissance du commerce de mer les a mis dans l'abondance et l'usage des plaisirs. Perdant peu à peu leur supériorité, et vaincus dans beaucoup de combats, leur valeur oe se compare plus à celle des Germains \ » Ce qui résulte le plus clairement de ce passage, c'est que les Gaulois commeneaiinl à préférer le travail, la culture et le conunerce aux chances hasardeuses de la vie guerrière du clan, c'est qu'en un mot, ils se civilisaient; mais la comparaison eulre des hommes qui n'envisageaient plus dans la guerre qu'une nécessité qu'il faut accepter et non pas rechercher, avec dis hommes qui la faisaient systématiquement et à tour de rôle, comme on exerce une profession réglée %
I Voyez particulièrement le récit du conib.-il contre les Norvicns: • Wir (lies nostris longe gravissimas fuit, » dit César. {Bell, GalL
lib. V, 45.)
* Ibid, lib. VI, 24.
' Chaque canton des Suèfes fournissait tous les ans mille soldnts
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devait assurer la supériorité aux barbares Germains sur les Gaulois amollis déjà par la vie des cités et Tusage des richesses. Césur avait du moins pris la peine de motiver son jugement, et Tacite l'a exagéré en le résumant avec cette concision excessive qui fait disparaître les nuances; mais on voit que M. Martin s'est trompé en attribuant aux actes d'Auguste et de Tibère un changement dont César reportait Torigine vers des temps antérieurs à son procon» sulat*.
Quoi (|u'il en soit, il est constant qu'au temps de César, la Germanie commençait à déborder sur la
Gaule, et occupait déjà la rive gauche du Rhin, qui, sous Auguste, reçut le nom de Provinces germaniques. Nous ne connaissons pas l'époque de ces divers étabhbsements, excepté de deux qui ne furent pas durables. En Tan 101 av. J. C, les Cimbres et les Teutons, traversant les Gaules dans la direction du nord au sud, s'arrêtèrent dans la Belgique, où ils laissèrent les bagages sous la garde de six mille des leurs. Après la défaite des Cimhres-Teulons, ces six mille bommes conservèrent le petit territoire sur lequel ils s'étaient établis, et devinrent la nation des Aduates. Âpnt pris part à la guerre belgique, ils
qui albiont porter la guerre chez les peuples Toinos. Le reste demeurait dans le pays et le cultivait tant pour soi que pour K^s absents. L'année suivante, cenx-ci revenaient à la chaiTue et les autres purtaient à leur tour. {Comm. lih. IV, i.)
* A(* luit antca teiupus cum Germanos Galli virtute i>uperarent, etc. (Ib., lib. VI, U.)
LES GERMAII^S. 95
fiirent vaincus par César, el ceux qui ne périrent pas sous les coups du vainqueur furent vendus comme esclaves*.
Au momenl même où César prenait le commandement des Gaules, une partie du territoire qui est devenu la Franche-Comté el la Boiir-^^ogne était occupée par les Germains sous les ordres du roi Arioviste. Cette invasion, que les Séquaniens avaient appelée pour triompher de leurs rivaux les Éduens, offre un vif intérêt, parce qu'elle donne par avance une idée de ce qui se passera lorsque les Germains fonderont en Gaule des établissements déliai tilis. Arioviste, qui se prétendait, non sans quelque raison, appelé spontanément par le vœu de la Gaule % comme le furent les rois franks au cinquième siècle, ^'empara du tiers des biens fonciers existant en Séquanie, et les distribua à ses guerriers^. C'est absolument le partage que firent plus tard les Bourgui- «^nons entrés i main armée sur le même territoire. Arioviste et ses Germains furent repoussés par César dans les profondeurs des régions transrhénanes. Un peu plus tard, César eut affaire aux Suèves et aux Sicambres, qu'il refoula comme Arioviste.
Mais aucune force humaine ne pouvait arrêter l'impulsion mystérieuse qui précipitait vers TOcci-
• Comm. lib. II, mi (iitem.
« Ariovislus i cspondit transisse lllicnnin scse non sua sponle,
sed rogntuin et accersilum a Gallis. [Ib.^ lih. 1, 14.) ^Ibid., 51.
(lenl les populations barbares. À partir du siècle d'Auguste, l'empire fut obligé d'y c^er en la régularisant, et toutes los victoires des empereurs avaient pour résultat d'introduire dans r£tat l'ennemi qui devait un jour le dissoudre et le perdre. Ce furent d'abord les Ubiens, qui prclèrenl serment de lidélitc à Agrippa et devinrent sujets de Tempire en fondant la colonie agrippine, aujourd'hui Cologne \ Agrippa concéda à une autre tribu germanique, les Tungres, les terres rendues déserfes par l'anéantissement des ËburonsS Auguste établit sur les bords du Rhin des prisonniers de guerre suèves et sicambres'. Tibèi*e, vainqueur de ces mêmes peuplades, força 40 000 de leurs captifs à s'établir sur la rive gauche du Ubiu\ Plusieurs tribus suèves, notamment les Némètes et les Yangious, qui jadis avaient franchi le Rhin avec Arioviste et avaient été expulsés par César, se trouvèrent forcées de rentrer en Gaule et d'y coloniser la terre \ IjCsBataves, tribu des Cattes, et qu'on estimait les plus valeureux parmi les Germains, occu-
* Tarn gentcm (Ubios) Rheno transgressam, Agrippa in (idem acccpit. (Tac. Ann. Ub. XU, e. 27 - Strab., lib. lY. p. i9i.) Ne UUii qaidem, quanquam Bomana colonia esse memerinti ac libentiiis Agrippbeiues, oonditoris sui nomine, voceotur, origine erubeiciiiit,
transgressi oHm, et oxperimenlo (idei super ipsam Ulieiii ripanicollocati. ut arcerent, non ut custodirentur. (Tac. Germ, XXYUl.)
« Procop. lier., yalh., lib. 1.
5 Suet. Aug. c. 21.
♦Suet. Tibcr. c. î).
5 Tac. Germ. XXVill. - PI. lib. IV. c. 17. — Ptol. lib. Il, c. î>. — Lucan. lib. IV, 451.
pèrent une grande ile du Rhin et devinrent sujets de
Fempire, ainsi (|ue les Matliaqucs; nous verrons plus tard à quelles conditions ^ Postumus, voulant assurer la tranquillité des frontières, construisit, sur le Icrriloire de la confédération franke, des châteaux destinés à flanquer la limite transrhénane % et il prit k sa solde plusieurs corps de Germains, principalement deFranks. Après la mort de Poslunius, ces Franks se révoltèrent; les châteaux furent brûlés; mais Lœlanius châtia les révoltés, et, plus lard, Maximien envahit et incendia les villages des Franks. Deux de leurs rois, Genobaudes et Atekh, abdiquèrent euli'c ses mains, et ne reprirent leur couronne qu'en la recevant de Maximien à titre de vassaux
Maximien, connue ses prédéctsseurs, fil de ses prisonniers franks des colons qu'il établit dans les campagnes des Nerviens, des Trévires, et même dans I Armorique (288-289), et ces nouveaux sujets prirent le nom particulier de Lètes, Lœti \ Nous reviendrons en temps et lieu sur la condilion propre des Lèles par rapport au service militaire. Un peu plus lard, on voit Maxime, proclamé Auguste par l'armée
* Tac. Germ. XXK.— Ib., i4ftfi. c. 29. •Treb. Poil. Treg. Tyr.. 186.
' Fer se regnum accepit Genobaudes, Atekh vero munus accopii..., tam niiilti reges, vesiri clientes stint. (Claud. Mam. Paneg. Maxi' miott, Here, iO.) — « Ostendit ille te idenlidem, ut audes popularibus suis, et tntucri diu jussit, et obsequia discere, cum tibi ipse sertiat. i {Ih.)
* Eum. Paneg. CcmL 9.
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et de Bretagne, enrôler en masse la jeunesse bretonne,
rélablircnsiiilo sur celle partie du sol de FArmorique, qui est la Cornouaille continentale (Cornu Gallùe).
A son tour, l'empereur consacré eut à repousser les incursions des barbares, qui s'étaient emparés de l'ile des Bataves, et les Germains prisonniers furent répartis à tilre de Lèles entre les divers cantons de la Gaule. En 541, les Fiauks, encore révoltés, mirent bas les armes à prix d'argent, et reçurent des rois de la main de Constant*.
Â partir de cette époque, les Franks entrent de plus en plus dans l'intimité de l'empire ; nous voyons des officiers franks jusque dans la garde im|>ériale; c'est un oflicier frank, nommé Gaîson, qui est chargé par Ma<j:nence de tuer Constant; et c'est un oflicier i'rank, nommé Lauiogaric, qui défend Constant contre Ga!son. Eh peu d'années, les Franks s'introduisirent au cœur du monde romain; les plus distingués d entre eux parvinrent aux plus hautes dignités et même au rang suprême.
La dernière moitié du quatrième siècle fut marquée par un événement qui montre à quel point de dissolution inléiieure l'empiie romain était arrivée peu à peu. Un avait vu du temps de César les Gaulois, entraînés par les fureurs de la guerre civile, appeler
* « El voilà que mainlenant les Franks reçoivent de nous des rois
qui sont plutôt leurs surveillants que leurs chefs Hs ont acc4>pté la
servitude, car pour de telles gens, ne point piller, c^est servir. » (Liban. Orat. m, p. 157 et p. 15.)
à leur secours Arioviste cft ses bandes germaines; il clail n^servé à des enipiTCurs romains, résolus à se défaire à tout prix d'un compélileur redoutable, d'invoquer Taide des barbares en leur livrant la Gaule cuimiie une proie. Conslanl, furieux de l'usurpation de Magnence, écrivait lettres sur lettres aux rois germains pour les précipiter sur la Gaule; son appel fut entendu : TAlamannie eulière se leva; des bandes innombrables passèrent le Rhin, conduites par sept rois, sous le coinniandeuieut suprême de Khnodomar. Elles furent vaincues et repoussées par Julien \
Ainsi, dans les dernières années qui précédèrent le cinquième siècle, c'est-à-dire rétablissement de la monarchie franke sur une partie du sol des Gaules, les Germains, et, sous cette dénomination générale nous comprenons tous les peuples barbares d'outre Rhin, Franks, Allemands, Wandales, Goths et Burgondes, les Germains, disons-nous, * et particulièrement les Franks, avaient subi de fréquents contacts avec l'empire ; le Frank Arbogaste avait été maître de la milice; le Frank Ricimer était, sous Maxime, généralissime des milices des Gaules. Les rois germains, vassaux ou protégés des Romains, connaissaient tout le prix des institutions de l'empire, qui, au milieu des malheui*s du temps, représentait seul dans le monde l'idée de civilisation. Les chefs
1 Amro. Marc. XXI, 3.
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germains admiraient avec enlliousiasmc Torganisation de la légion romaine \ et Ton vit un roi des Allemands échanger sa couronne contre un commandement militaire en Pliénicie'. Les barbares suivaient attentivement les phases diverses de ce grand empire prêl à tomber; cl ils s'apprêtaient à en recueillir les dépouilles; tantôt ils l'attaquaient pour lui arracher de vive force des terres et des richesses ; tantôt ils le servaient en auxiliaires dévoués^ pour en obtenir encore de nouvelles concessions. Ainsi, lorsque la prise de Carthage par les Wandales força rcmpcreur Valentinien à retirer presque toutes ses troupes des Gaules pour défendre les cdtes de l'Italie, les Franks de Clodion saisiront Toccasion de s'étendre au sudest, et ils s'emparèrent d*abord de Courtray, puis de tout le pays voisin jusqu'à la Somme. En même temps, les Francs ripuaires occupèrent le pays entre le bas Rhin et la basse Meuse (444) . Mais les Huns s'apprèlaient à envahir la Gaule; et Aelius, au lieu de combatU:e les Franks, s'assura leur concours, qu'ils accordèrent à la condition de conserver leurs conquêtes, sous la seule prestation du service militaire en qualité d'alliés étrangers (hostes) de l'empire romain. Les conquérants qui ravagèrent la Gaule au cinquième siècle ne manquèrent jamais de solliciter auprès des empereurs la sanction légale et officielle de leurs usurpations ; ils obtinrent toutes les digjiités
^ et - Aimji. Maic. XVUl, 3.
impériales, du patricial, du coiisulaL même, et Clovis se fit traiter d'Auguste ^
LesFranks admiraient profondément l'organisation de Teinpire ; Tédifice leur semblait majestueux cl sublime ; ils le défendirent avec énergie ; on vit souvent les Franks qui avaient fait des traités avec Rome, porter les aimes, sous les ordres de l'iMnpire, contre les Franks qui avaient enfreint ces traités; lorsque les Wandalessc ruèrent sur la Gaule au commencement du cinquième siècle, les Franks se firent tailler en pièces en leur disputant le passage du Rhin; enfin, Ton sait que Mérovée, roi des Franks saliens, combattit avec Aetius contre les hordes d'Attila et prit une grande part à la victoire des champs Catalauniques. Mérovée et Childéric son fils paraissaient avoir été, comme Clovis, revêtus de quelque dignité militaire par lesUomains*. Quoi qu'il en soit, Childéric combattit aussi pour l'empire contre les Wisigolhs et les Saxons. Les Franks se montrèrent ainsi dignes de l'héritage pour la conservation duquel ils avaient combattu, tout en le convoitant, et qui finit par leur échoir, aux termes du traité conclu entre eux et Tempereur Justinien {circa ô4Û) ^ ils n'en
« Greg. Tur. lib. Tî, 58.
» Saint Rémi, écrivant à Clovis peu de temps oprès son avènement à la couronne des Franks saliens, le (élicile d'avoir succédé à l'administration de la chose militaire (jue ses parents avaient exercée. ■ Rumor ad nos maijnus pervenit administralionem vos secundum rei beUicje suscepisse ; non est novum utcœperis esse sicut parentes lui lemper fuenml. » (Recueil de Duch., t. 1, p. 849.)
^ Quiu lioc uinplius Justinianus possotioiieni firmavit» ne his quo*
purent d'abord occuper qu'une partie, il fallut le
Iravail de deux siècles et de deux dynasties pour réaliser la donation de l'empereur Juslinien . L'histoire de cette prise de possession est toute Thistoire de France, depuis Clovis jusqu'à Charlemagnc.
que barbaris in se ooocitaiis dtnini uliquid ncciperet. Nam ne ipii quidem Franci tuturo mansurunique jus sibi, nisi ei Impenitoris auotoritate sperabanl. (Prooop. UiU. gotk. lib. Ul, p. 386, Ed.Groi.)
CHAriIUË lil
Ql'EL ÉTAIT L*OSAGE MILITAIRE EN VIGUEUR DANS LES GAULES AU CINQUIÈME SIÈCLE. C'EST-A-DIRE AVANT L'ÉTABLISSEMENT DE U MONARCBIE FRANKB
Ln Gniilc tout entière, telle qu'elle était comprise dans l'empire romain, s'étendait depuis les Pyrénées jusqu'aux Alpes maritimes, et ^ frontière orientale était tracée |)ar le cours du Rhin jusqu'à l'embouchure de ce fleuve dans la mer du Nord. La Gaule contenait ainsi le territoire de la France actuelle, [>lus la Suisse, la Weslphalic prt^<(|ue entière, toute la Belgique et une partie de la Hollande. La loi romaine régnait dans cette vaste étendue, depuis que la constitution d'Antonin Caracalla avait donné le droit de citoyen à tons les hommes libres habitant le lerriloire de !*einpire. Ainsi, dans toute la Gaule, l'homme libre devait le service militaire tel qu'il était institué par la loi romaine.
Quelle était donc, aux environs du cinquième siècle, la loi romaine sur le recrutement de l'armée? Queslion imix)rlanle, parce qu'elle rejoint les origines de notre histoire à celle de l'empire romain,
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et parce qu'elle jette de vives clartés sur les données générales du grand* sujet que nous traitons. Nous
diviserons celle élude spéciale en deux {)ai\igiapiies distincts; le premier embrassera les obligations générales imposées à loul citoyen de l'empire; le second traitera des obligations particulières de quelques citoyens ou de quelques catégories de citoyens envers TÉlal, eu vertu d'un contrat dont iioub expliquerons la nature.
§ 1. osuttàTion ciwiiiAm du crot» nmi Vésat oo do
UHUHRUIRT DOMADI.
Bien que l'bistoire des institutions militaires des Romains avant Marius et avant César n'appartienne pas diiectemenl à l'objel de notre travail, nous sommes obligés d'en donner une rapide esquisse sans laquelle le tableau du second et du troisième âge de Tarmée romaine serait inintelligible, ou tout au moins incomplet.
Dans l'ancienne Rome, c'est-à-dire avant Marins, tout citoyen, c'est-à-dire tout bomme bbre, descendant d'hommes libres et possédant la plénitude des droils politiques et civils (jns civilatis et jus quiviiiam) était tenu du service militaire, à partir de sa dix-septième année \ sous la condition : \^ de Taptiludc corporelle; de payer un cens supérieur à
* Scrvius ab anno 17' quod idoneos j;im esse reip. arbitrabatur» loiUia» scriptiU (Tubcro ap. AgcUiuin» iib. X, cap. ixrui.)
4000 as ^ . Ainsi, non-seulement les capUe cemi qui ne payaient qu'un impAt minime dont le chifTre le plusbas
descendait à 565 as, et les prolétaires qui payaient loOO as, mais encore ceux des citoyens de la sixième classe qui payaient moins de 4000 as ne sont pas requis du service militaire. Originairement, la sixième classe tout entière était dispensée de la milice; mais, à lepoque dc la guerre punique, on trouva qu'il y avait dommage pour la républiqueala priver du serviced'un si grand nombre de citoyens honnêtes; et la sixième classe fut divisée en trois sections, d'après le chiffre du cens : la première était composée des contribuables qui payaicnl de 12000 à 4000 as; la seconde de 4000 à 1500; la troisième de 1500 à 565. La première section fut assujettie à la milice, la seconde et la troisième, correspondant à l'ancienne dénomination de prolétaires et dé capUe cent t, conservèrent le triste privilège qui les excluait de fait de toute participation aux affaires de la république, puisqu'il était interdit d'exercer aucune magistrature sans avoir acconipli la moitié des années de service militaire exigées par la loi *.
Nous avons dit que Tâge de porter les armes commençait à dix-sept ans, c'est-à-dire à seize ans accomplis ; la limite supérieure était fixée à quarante* six aDs\
* A ccnsu oqiiltein, n ceosu peditem logitis. (lit. Liv. 1. XXXYU:)
* Polyb. ap. Jusl. Lips.
* EUe pouvait s étendre jutiqu k cinquante ans pour ceux qui, par
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Darant oei espace de trente années, le citoyen était tenu de servir vingt ans, s'il était homme de pied, ou dix ans s'il était cavalier. Par vingt ans de service il faut entendre vingt campagnes annuelles, puisque l'armée n était pas permanente. Après l'accomplissement de vingt années de service, le citoyen qui conlinuait à prendre les armes était qualifié de vétéran \ et jouissait de certaines prérogatives appelées bénéfices, [Vide infra le S 2*)
Les formes du recrutement, extérieurement asseï compliquées, étaient au fond très-régulières. Si le contingent présumé nécessaire et ait minime, on lirait au sort les tribus qui le fourniraient; ces tribus se rendaient au Capitole, au jour indiqué par les consuls, exactement comme les jeunes gens aujourd'hui se rendent à Tholel de ville sur la convocation du préfet. Les consuls désign^iient d'abord les tribuns militaires parmi les citoyens recommaudables par leurs talents ^ et ayant accompli un certain nombre d'années de service. Les cadres ainsi formés pour chaque légion, les tribuns, ayant sous les yeux les listes des conscrits*, choisissaient nominativement, tant d'après le
inabdie, par toeident, etc., n^anient pas accompli leurs tnnéet de serfioe dans le temps ordinaire.
> Velerani qui, post vicesima stipendia bonestam vol eanssa-
riain missionem sunt coosecnti (Cod. Justin. I. IX.)
* ConscripliOf grsece xATaipaf li. (Poljb.) Les hommes qui avaient ilt>|Kiss4 quarante-six ans ne figuraient pas sur ces listes; car Servios TuUius avait divisé les tribus en centuries où étaient groupés d*un côté les hommes en état de porter les annes, de Tautre ceux qui en étaient dispensés; les citoyens inscrits dans les premières étaient
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ehiffredu cens que diaprés les qualités physiques, les hommes qui leur paraissaient les plus aples, tanl parmi les jeunes gens que parmi les hommes fails qui ayaîent déjà servi ; et leur choix s'exerçail de maaièi^e à obsei^er la proportion suivante pour une légion composée de 4500 hommes : 1^ trois cents cavaliers, tous égaux entre eux, choisis parmi les plus imposés, à cause de l'obligation de fournir et d'entretenir un cheval, et ordinairement gentilshommes ; les cavaliers avaient le privilège de pouvoir aspirer au tribunat militaire après cinq ans de service, tandis que les gens de pied, ordinairement plébéiens, ne pouvaient être choisis pour le tribunal qu'après dix années de service'; 2''4200 gens de pied subdivisés comme suit : a, 1200 véliles ou jeunes soldats n'ayant pas encore servi ou ayant moins de cinq ans de service; 6, 1200 hasiatiy ayant de cinq à dix ans de service; c, 1200 principes, ayant de dix à quinze ans de service ; 600 Iriant, ayant quinze ans de service*. Les démarcations entre les
qualifiés de juniores, et ceux des dernières, c'esl-à-dire les hommes de quarante-six ans accomplis, s'appelaient seuiores. Les centuries de jumores étaient seules inscrites sur les listes du recnitemeut (Vide Tiib. ap, AgelL, lib. X, cap. 28, et Censorinus, qui substitue au mot juniares celni de juvena : « Quod ranp. in re iiiîlilari possent jBvsre.»)
* Aossi les tribuiit équestres sont appelés juniorei, et les tribuns tirés de llniluitene sont appelés seniores»
* Ce que Juste Upse résume ainsi : c 1* veliUif juvenes et pauperss; i* toto/o»; 9* principes, «late florenlissimos; A* Iriarias, atale matimos. » ( De mil* Aom. lib. II, tn fine.)
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diiîérenlcs ai nies de la légion étaient sujettes à se modifier selon les circonstances; ainsi, la richesse oa
une bonne naissance abrégeaient les débnls du vélite; et les actions d'éclat pouvaient haier également la promotion du hoitatm dans les principes, et du princeps dans les Iriaru, Une fois constitués, chaque légionnaire prêtait le serment d'obéir au général et d'exécuter, selon ses forces, tout ce qui lui serait commandé *.
Voilà pour le recrutement régulier.
Mais dans les cas extraordinaires, dans les périls extrêmes, enfin lorsque la patrie était en danger, il n'y avait plus de tribus, plus de centuries, plus de tirage au sort, et 1 ou opérait des levées en masse, auxquelles personne ne pouvait se soustraire, même
à l'aide d'une exemption légale. C'était ce que Ton appelait le tumulte (tumultus*). Le consul ou le dictateur prononçait la formule solennelle : a Qui rempublicam salvam esse vult me sequalur*. » Aussitôt, deux pavillons étaient arborés à la citadelle pour convoquer le peuple ; l'un, bleu, servait de ralliement à la cavalerie; l'autre, rouge, était le pavillon des gens de pied \
Des commissaires {conquisitores) parcouraient la
< « Ohtpinpcratnnini < t f:icturum quidquid mandabiUir ab imperaloribus juxla vires. » (J. Lips.) « Quasi luinor mullus, vcl a tumendo. (Cic. Philipp, V, 51, viii.
* Til. Liv., pamm.
* SnrT. in Virgil. — Dionys. 1. VllI. — I/usn^ic do ces étendards remontait à une haute antiquilé, car Virgile, si profondcmcnl versé
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campagne el enrôlaient le peuple \ Les soldats, ainsi enrôlés, étaient qualîGés de $ubitaires*. Le tumulte romain représente lillcralemeut le concilium aniiaium des Gaulois, la laïUuveri ou landwehr des populations germaniques, l'arrière-ban des Français. Tout s'enrdlait, jeunes et vieux ; les prolétaires el les cafite cenH même étaient admis, en cas de grand
dam la tradition romuM, a pu, «aiif anachronisme, le raporter aui tempe d^Snée et Tnniiie :
Ut belli si^niini LaureoU Turnus ab arce Eilulit...
Simul omiu» toamliii,
r Conjurât trepido Latiam, saevitque juvenlns Efléra...
Eacid, 1. VUE. T. 1 i 6.
* Le même mage enètait chci les losolirieos» de race gauloise, qui furent naturellement des premiers à se fondre dans runité romaine aiant d^ être incorporés de fait. Pour déclarer que la patrie était en pérfl, les obefii se vendaient en pompe au temple de la déesse de la gasrre, et déployaient certaines enseignes consacrées qui ne sortaient januts que dans les grandes calamités nationales; on les nommait pour cette raison les immoHIa, Elles étaient fabriquées de Tor le plus fin. Dis que les immobiles étaient arborées la population accourait en armes. (Polyb. lih. II, p. 119.) L*us:ii;e s'est consenré par la suite, duKles populatioDs gauloises, de garder ietendard de guerre dans un Beo saint et de ne Ten tirer que pour marcher k Tennemi. Le plus célèbre de ces étendards est Toriflamme, qui était la bannière de guerre du monastère do Saint- Denis. Elle ('lait portée par les comtes Hu Vexin, défenseurs de ce monastère, lorsqu'il y avait lieu de prendre les armes pour la défense de ses intérêts temporels. C'est en qualité de comte du Vexin que Louis le Gros le fit porter dans ses années en 11"2i. (Du Cunije, dissert, xvni sur Tllistoire de s;iint Louis.)
' Senatum consules vocant, jubentur subitarium scribere exercitum, atque in Algidtim ducere. (Tit. Liv. 1. lU.) — Senatum censcro subi- (arios milites, tunmltus caussa conscnptos, primo quoque temjiore dimiUi. (tb,, 1. XL.)
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tumulte, à servir la république S non pas dans la
légion, composée presque uniquement de genlilsliommes et de riches bourgeois; mais à titre de milice urbaine, chargée de garder la ville et les remparis sous les yeux et sous la surveillance du sénat; le trésor public leur fournissait des armes \ Le consul daignait aussi les réserver pour le service de la marine \ Juste Lipse nous en dit la raison : Quss mi- UUa mlicH vilior el tali$ habita sempcr
Ma ri us fit ou du moins prépara un grand changement dans Tarmée : il essaya d'y corrompre Tesprit aristocratique, en y introduisant des pauvres et des hommes de race an ranchie; mais on Taccuse bien à tort d'y avoir enrôlé des esclaves ; le dédain superbe que ranliquilé professait pour les pauvres et les faibles, l'espèce d'aversion qu'inspiraient aux Romains les prolétaires et les capUe censi donne la mesure de leui*s sentimenls envers Tesclave, envers l'homme sans patrie, sans famille et sans dieu.
Pour le Romain le moins attaché aux préjugés, pour un démagogue comme Marius lui-même, ou peut dire littéralement et sans rien exagérer que l'esclave ci n'existait pas. » En comprenant dans la
* Neque proletarii neqae capite censi, milites nisî in tuuiuUu niaxinio, scribebantur. (Jul. Paull.)
* Pfoletarius pubUcibis scutîsque feroque Ornatur ferro, muroturbeinque foniinque Excubiû corat.
Ekmos.
* Polyb. ap. Jusl. Lips.
^ i. Lipa. de MU. Rom. p. 20.
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conscription des pauvres el dos hommes de race affranchie, Marius faisait preuve d'une audace extrême et bravait toute la société de son ténnps; du reste, les textes sainement étudiés ne permettent pas d'équivoque ^ 11 est constant que Marins n'enrdia même les affranchis qu'exceptionnellement ; car on lie commençait à les inscrire à demeure sur les rôles de recrutement qu'à l'époque de la guerre sociale, etTite Live reniar(|ijc le lait comme une nouveauté'; encore ne s'agit-il pas des affranchis eux-mêmes, mais de leurs descendants ; Tile Live dit expressément libcrtinos et non pas libcrtos. ils ne furent même pas admis tout d'abord dans les légions; on les organisa en cohortes séparées, ainsi qu'on le faisait pour les auxiliaires qui n'étaient pas citoyens romains
Ia\ guci re sociale avait forcé la république romaine à enrôler des alfranchis; mais les résultats de cette guerre, qui donna le droit de cité aux peuples italiens, jusqu'alors réputés simplement alliés, détermina des changements plus importants encore dans
' Ijise milites scriliore non more mnjorum, neqiie vx c]nssil)us srd uli libido ciijii.s(jiic erat. capile censés plerosniic. (Sali, in Jtiijurlha.) Les capilc censi >onl des panvres, mais sont aussi des lionunes libres. Il est vrai que Plularque, dans sa vie de Marins, a employé h-s mois : Tot» dtTcp'.v xxi ^c'j/.cv xaTa-ypaowv ; mais Juste Lij>se a Irès-bien démontré qu'il fallait les traduire par u e pauperibus ctservili génère conicribens, » et non par c epauparibus et servis...» Scaliger pense luènie qo*il faut lire : iSrikta au lieu de ^cûXcv ou de ^eXtic^.
* LibertiDot tune primimi roflîtare cœpisse. (Tit. Liv. lib. LIXIII.)
* Beiki locbUGoliortiom duodecim c liberthiis conscriptanini opéra memorabilbTirtntisippamit. (Macrob. I Satum.» cap. 11.)
rarmée romaine; ce ne fat plus l'armée des propriétaires, des quirites, rassemblés pour la défense de la ' Ville ou pour la gloire du nom romain ; ce fut l'armée d'Italie, c'est-à-dire une multitude hélérogèue qui s'appropria rapidenionl la discipline de l'ancienne armée, mais non son esprit sévère, aristocratique et religieux. Elle devint bientôt rinstruinent des factions, et lorsqu'elle eut combattu pour César et pour Pompée, pour Antoine et pour Brutus, l'instrument se trouvait usé ; Auguste eut le génie et la hardiesse de le refoudrc.
Pendant dix années de guerre civile, le légionnaire n'avait pas quitté les armes; comment le renvoyer à sa charrue ou à sa sportule, sans préparer de nouvelles séditions? Le seul parti à prendre, c'était de le rattacher plus étroitement encore au drapeau, et de l'y garder, bien payé, bien nourri, jusqu'à l'expiration de sa vingtième année de service.
Auguste décréta la permanence de Tarmée. L'ancienne conscription subsista quel(|uû temps; seulement, au lieu de vin^i^t campagnes de guerre, quelquefois séparées par de longs intervalles de repos dans ses foyers, le légionnaire dut accomplir vingt années de service effectif, sans jamais counaitre d'autre demeure que sa tente dans les camps retranchés qui étaient les casernes de l'armée romaine. Ia; service militaire devint une carrière, la plus haute et la plus brillante de toutes; la régularité de l'avancement, qui ne reçut jamais d'atteinte, même dans les plus
mauvais temps, ouvrait une perspeclivc assurée à rénergie des jeunes plébéiens; Tenrôlenient volontaire prit, en même temps que l'institution des bénéfices [ride infra^ § 11), une extension immense, qui rendit l'ancien mode de recrutement presque inutile. Auguste en exempta toute la jeunesse italienne, lui réservant seulement la faculté d'entrer dans les cohortes prétoriennes, c'est-à-dire dans le corps d'élite préposé à la garde de Tempercur. Tel est le second âge de l'armée romaine. Il ne fit que préparer une transformation plus profonde dans les principes du service militaire, transformation que nous trouverons pleinement accomplie, en 375, sous les empereurs Valons et Valentinien.
On vu que la république romaine n'admettait dans la légion que des citoyens romains, payant un cens dont le minimum était assez élevé, de sorte que tous les légionnaires appartenaient soit aux classes nobles, soit aux elasses moyennes. Cette idée, si étrangère qu'elle paraisse à nos mœurs démocratiques, avait un sens profond dans un Ëtat qui s'est toujours attribué la mission de gouverner le monde*, et qui, né d'un petit nombre de brigands et de proscrits, confiait h la garde d'nne aristocratie soupçonneuse le trésor d'une puissîuice qui se serait dissipée
* Se rappeler les prédictions de b sibylle dans le lim YI do
Tu regerc impc riu popalos, Homanei menienlo ; Hac tibi erunt arten...
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si le grand nombre y avait pris part. Le citoyen pan-
vrc était à peine citoyen : à beaucoup d'égards, on ne le considérait guère mieux que l'étranger : c'est ce que Justus Paullus fait ressortir à merveille lorsqu'il explique que les prolétaires et les capUe cemi n'étaient pas inscrits sur les listes de recrutement, parce que « la fortune et la propriété sont des otages et des gages pour la république, et le lundemenl le plus sûr de Tamour de la patrie \ » Ainsi les prolétaires et les capile cemi éUiient légalement suspects de n'avoir pas d'attachement pour la patrie, et c'est précisément cette suspicion légale qui en tous pays exempte Tétranger des fonctions comme des charges publiques. Les citoyens pauvres étaient donc chez les Romains, sinon de droit, du moins de fait, des étrangers dans leur propre patrie. Cette situation, qui explique l'aprêté des luttes intestines chez le peuple romain, élail l'effet d'une politique acerbe et sans entrai Iles, qui n'a qu'une excuse pour elle, les grands résultats qu'elle obtint. Le principe cruel de l'exclusion des pauvres avait sa compensation dans la qualité de l'armée, composée tout entière de citoyens dévoués, instruits et prêts à tout sacrifier [)our la grandeur idéale dont ils étaient à la fois les apôtres et les soldats. Nous allons voir ({uelles étranges conséquences o:i tira de ce principe, sous rinilucnce d'une trans-
• Les biens de l'homme qui paryenait à se soustraire frauduleusement au recrutement étaient confisqués. 11 se trouvait alors placé dans la Ailualion qu'il t'était faile k lui-même, celle de la déchéance civique.
iormalioa géoérale de l'état social. On ne saurait rencontrer un exemple plus frappant de la penrersion que subissent les institutions Iiumaines par le seul elîet du temps et de la marche naturelle des choses.
Dès le commencement de la ville éternelle, dans ces temps reculés, mais qui sont restés historiques malgré le génie de Niebubr, chaque citoyen reçut un lot de terre fixé à deu\ jugera^ environ un demihectare par tête^ Ces deux jugera réunis formaient ce qu'on appelait l'amer, c'est-à-dire un champ carré; Tager était appelé sors pour désigner son origine, c'est-à-dire la distribution des terres conquises, et le sors^ transmis par hérédité, formait le pa^nmo/rZ/rm*. Pline raconte qu'après Texpulsion des Tarquins, on distribua scfi jugera à chaque citoyen'. Les récits de Tite Live et de Valèrc iMaxime attestent que des distributions semblables avaient lieu lorsqu'une guerre heureuse mettait la Yille en possession de terres nouvelles\ A l'origine, le plus pauvre citoyen se trouva propriétaire d'une parcelle de terre; on s'explique par là que le recensement du consul Valerius Publicola ait donné cent trente mille hommes eu état de porter les armes, chiffre considérable pour une
I Varr. 1, 10. — Plin. II. — De même cbes les Gallois, Thomme libre a droit à huit mesures de terro.
* Duo jugera junctn in unum quadratuin agrnm cfTicîunl, quod sint inonitK's nctiis hini in hune inodum. Quidcni appcllotur dicunt sortcni. Srnl. Jul. P'roritin., dr Liniit.) — Scirs ci patrimoDium sigoiûcal, und*' consorU's d ici mus. (l'omp. Fest, v° Hors )
* Plin. XVllI, 3.
* Tit. Lir. XUl. 4a. - Val. Max. lib. IV.
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cilé de fondation récenle. Mais à mesure que Rome
se développa, le nombre des {xitits propriélaires se réduisit avec une grande rapidité. L'ennemi mortel de la petite propriété, c'est Tusure. L'usure dévora le patrimoine des plébéiens, qui alla grossir les terres des chevaliers et des sénateurs, autrement dit des nobles ou patrons. I^e petit propriétaire exproprié devint tenancier ou colon; mais il ne payait plus l'impôt direct, par conséquent il n'était plus soldat; à peine lui restait-il l'apparence de la liberté et le droit nominal du citoyen romain. Niebuhr constate comme un fait ordinaire que les clients recevaient de leur patron du terrain pour bâtir, avec deux acres de terres labourables. Ainsi la grande propriété devint prédominante dans toute l'Italie; et comme la richesse mobilière était à peu près inconnue aux peuples de l'antiquité, le nombre des citoyens conseriptibles pour le service mililaire diminuait en raison directe de Taccroissement des grands domaines. On comprend aisément que si quatre parcelles de terre appartenant à quatre proprétaires différents et payant chacun quatre mille as d'impôt direct, donnaient au recrulenient quatre soldats légionnaires, les mêmes parcelles, réunies en une seule et même propriété, payaient seize mille as d'impdt foncier, mais ne fournissaient plus qu un seul homme pour le recrutement de l'armée.
Il y a plus : tant que l'ancien droit quiritaire subsista, c'est-à-dire avant l'avénement du droit préto-
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rien, la gmucle propriélé pouvait s'accroiire, mais eiic ocdimiimail jamais. Exposer la nature de la propriélé quirilaire, c'est définir pour ainsi dire d*un seul coup le droit féodal, tel qu'on Ta compris au uioyen âge, et tel que nous rappliquons encore sous l'espèce parliculiôicdu droit domanial. L'idée de propriété absolue, exprimée par le droit quirilaire (quir, la lance') ne peut se traduire, dans le langage moderne, que par un seul mot: souverainelc^ Celle souveraineté quirilaire comprenait : i"" la propriété, c'est-à-dire le droit ; 2° la possession, c'est-à-dire la jouissance de la chose possédée en vertu du droit; 5" le commandement militaire sur la terre possédée; 4"^ le droit de justice dans toute Télendue du domaine; 5" la gestion des choses religieuses, c'eslrà-dire le ponlilical. Le I>èrede famille* était à la fois prêtre, seigneur, chef militaire e( juge sur tout le domaine dont il avait la propriélé ({uirilaire.
Il n'en allait pas autrement chez les Germains et ches les Franks ; le domaine quirilaire est adéquat au
* C'est rcxpression symbolique de la con«juôlc : « Festura aulcm ulebantur, qnnsi hast.c loco, signo quodam jusli dotiiinii; maxim»* sua es?e rrcdebanl, qu;iî vi bostibus cepissenl: iiiidc iii ceiulumvnaliljus jndirii^ basla pra'ponitur. » (Gaii Instit. \ih. IV, § !G.) — Roinulus • tjii appclr (Juirinus « quod curi, id est bu^ta, uteretur. » (Pomp. Fesl.. V Quirinus.)
« Aut ciiim ex jure quiiitnim iiinisfiiiisqiic dominus erat, aul uoa inlelUgebalur doiiiinus. ((iaii In^lit. Ub. II, § 40.)
3 Paterfamibas , prina'ps fainiliic. (IMp., l. lUO. d. de Verb. signif.) — Patcrfauiiliaci appcllatur qui in domo dominium babet. 1U5.)
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franc alleu ^ ; le premier ne relevait que de la lance; le second ne relève que de Tépée'. Le seigneur quiritaire eiVahriman ou herrman germain ont la même nolion de la propriété et l'appliquent dans le même sens".
Mais les lois de TÉlat réservaient certaines fonctions sociales à un ordre particulier de citoyens, au pathciat, ou , pour parler plus exactement, à la noblesse. Il fallait être noble, c'est-à-dire d'anliq.«e et libre lignée, pour exercer le commandement militaire, le pontiGcat et la judicaturc ; par conséquent, le droit quiritaire ne pouvait être exercé dans sa plénitude
* AUodium, proprietai qus a nullo recogooscitur. — Tenera in allodium id est in plenam et absolu tnm proprietatam. (Damoulin sur
rartide 46 de l'ancienne Coutume de Paris, n" 1 .) ' ' Tenir en alleu, si est de tenir de Uieu tant seulement. (fiouteiUer, Somme rurale.)
^ Qu'on mo ptTmcUo un r.ijtprochement inattendu, mais qui n'en sera peut-être que plus frappaul, jun e qu'il est juste. Chez lesTcherkcsses du Caucase, le t\pe de Vahrunaîi gL'rmain s'csl conservé dans toute 8a pureté. Lorsque en 1854 ou eut la p('iis.ée d'employer les Tclicrkesses à faire uno diversion en Crimée en prenant les llusses h revers, un chef religieux ou naih avoua au commandant du Vauban que les Tcherkesscs pourraient rcimir 80 000 cavaliers ; « mais , ajoutait-il, il serait impossible d'en réunir < ent voulant obéir à un seul. » Les rhefs eircassieus conlirmèrenl le dire dunaib en des termes qui méritent d'être rapportés tcituelleraent : « Nous pouvons êlie inégaux en fortune, mais nous sommes tous égaux en pouvoirs et en liberté; nous ne sommes pas des chefs de tribns, mais des chefs de fiimille, et toutes les familles tcheiteses sont aussi nobles Tune que Tautre. Pourquoi Tune obéirait-elle à Tautre? • (Basanoourt. Expédition de Crimée^ VL* partie» t. I, p. 169 ) Ne creiraitpon pas entendre le langnge dVn de ces ahrimans qui ne reconnaissaient aucane suzeraineté, et que les empereurs carlovingiens appelaient ingénument i nos infidèles, • in/ldelei nottri?
que par des chefs de famille possédani la capacité
légale du cominaiulemcnt, de la justice et du sacerdoce, c'esl'à-dire par les nobles. 11 y avait même des (erres nobles, proTcnant sans doute de l'oser primitif, du sol sacré de la ville de Roniulus^ De sorte que le chef de famille noble était dans l'impossibilité de vendre ou d'engager tout ou partie de ses biens territoriaux, à moins qu'il ne trouvât un acquéreur noble comme lui, à qui passaient tous ses droits sur la terre quiritaire; mais alors il consommait la des- Iruction de son pouvoir et de sa race. Une conception nouvelle des divers éléments dont se composait la propriété quiritaire permit de tourner robslacle. On la considéra sous deux formes ou selon deux alliihuts différenis : le droit purement abstrait du propriétaire, et le profit qu'il tire de ce droit, ou, pour parler la langue des feudistes anciens et modernes, le domaine direct et le domaine utile\ Une fois qu'on a perçu bien distinctement ce dédouble-* ment de la propriété, on devine ce c|ui va se passer : le seigneur quiritaire cédera une partie quelconque de ses biens à un acquéreur quelconque, noble ou
I Ofiliiiio eoim jure et sunt profeclo proîdia, qux optim conditioM ittnt. Libéra metiore jure suot quam serva. (Gic. Orat, II» de ieg, a§r, cap. 3.) Ce qui parait ooofirroer notre bypolfaèae sur rorîgioe des propriétés nobles et lui donner presque le caractère de la eertiludey c'est que les champs n'étaient pas des propriétés quirilaires : i Ptasessiones appcnantur agri late patentes, publici prifatique, quia Bso mancipatione sed usu lenebantur. • (Fest., v** yoisessiiones.)
* Pos&ea difisionem aooepit dominimn, ut alius possit rs^^ r\ jiufî fnriliun domiuia» aliua in bonis habere. (Gaii UiUU* lîb. Il» $ 40.)
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plébéien, mais il ne lui en cédera que le domaine utile, c'est-à-dire le droit d'exploiter la terre et d'en recueillir les fruits; et il se réservera pour lui-même le domaine direct, c'est-à-dire la propriété du fonds, le droit militaire, pontiGcal et judiciaire; par le seul effet d'un tel contrat, le propriétaire devient un véritable seigneur féodal, et l'acquéreur, sous le titre de possesseur, de précaire ou d'emphytéote, un vériUible vassal, lié envers le propriétaire par l'obligation perpétuelle des redevances de toute nature, soit en rentes, soit en prestations, soit en services réels et personnels. '
Pour rendre notre exposition plus intelligible, nous avons supposé le cas où le propriétaire quirilaire, s'étant obéré, se serait vu forcé d'aliéner ses biens; mais, en réalité, ce fut une cause ])lus générale qui, changeant en peu de siècles la condition du citoyen pauvre el du petit propriétaire, les réduisit à 'l'élat de simples fermiers ou de colons parliaires. La grande propriété échappe par son étendue même à l'exploitation directe. Une armée d'esclaves fainéants et pillards, parce qu'ils n'ont aucun profit à attendre de leur travail, ne vaut pas un petit nombre de cultivateurs libres, intéressés à tirer de la terre tout ce qu'elle peut produire, soit parce qu'ils partageront les fruits avec le propriétaire, s'ils sont colons partiaires \ soit parce qu'ils bénéficieront de la totalité,
< Caton l'Aucit'ii rccoininandail le inélayaf,'c. a Vinoain curandam purtiariu beue curet... paiiiariu fœuuui el pabuiuui, quod bobi^
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déduction l'îiile de la renie aimuelie, s'ils sont fermiers à redevance lixe.
Abssi Tëpoque de la grande propriété chez les Romains ^ csl-elle aussi Tépoque des grandes concessions de terre sous forme de précaire ou de colonat*. Assez généralement, il s'établit une hiérarchie foncière à trois degrés : IMe propriétaire, investi du domaine direct; 2^ l'eni[)hytéote, possesseur temporaire pour une durée déterminée, moindre d'un siècle; les colons entre lesquels Temphytéote partageait l'exploitation des terres emphytéotiques'. Ces colons étaient en grande partie d'anciens esclaves que
salis liet, qui Ulic veti. (M. Porc. Galon, de Re ru$t. c. 57.) — « Apparet aiilein de eo nos colooos dicere* qoia ad pecuniam nitmenilui eonduGÎt : alioqiDii parliariua oolonuty qnaii sodelaUs jm, et danumm et Incniin cam domino fundi paiitur. » (Gaii lib. X, ad edict, prov. Aa DigesL, lib. XIX. lit. Il, 1. 25, § 6.) — t Mcdendi ona ntio, tî non nummo, sed parlibus locem, ac deinde ex meis aiiquoi eiac tores operi, coslodea frucUbos ponam. » (G* Plin. lib. IX, flpist. xxxvii.)
< Sous Néron, th propriétaires possédaient la moitié de r Afrique ■ Se& dornini semissem Africse pnssidubant, cum interleàl eos Nero princeps. »• (Plin. Hist. nat. 1. XVill, cap. 7, § 5.)
* Une loi d'Honorius, datée de Milan le 2i novembre 100, déclare perpétuelles, moyennant redevance payée ( iKKjue année, les locations ou inféodations précédcinnient faites des l erres appartenant aux temples. \V.od. Tlii'od. lil). X., tit. 111, c. V.)
Le code de Justin len constate les démêlés fréquents des einpiiy* téoles avec les colons, ici ce sont des coloris (jui usurjtont au préjudice de TempliNtéote les tei res <|ui leur .sont confiées [Cad. Justin, lib. XI, tit. lAII, 1. 1, du "l'I iii;us ôlU); lià ce sont les emphytéotes qui chassent d anciens colons : « Cognonmus a nonnullis» qui patrimoiiiab s fundos meruerunt, colonos antiquissimos perturbari, atqne in eorum locum Tel servos proprios vel atios oolonos sorrogari. > {Cad* liul. 1. XI, tîl. LXII« l. 5.)
les maîtres élablissaient sur leurs tenues pour les faire valoir*, coutume qui se retrouve aussi chez les Germains. Après Ironie années, l'esclave ad^criplus ou serf de la glèbe devenait libre el propriétaire de loul le matériel de sou exploitation ainsi qne de la terre exploitée, à la charge perpétuelle de la cultiver el d*en payer la redevance; mais il y avait aussi parmi les colons un grand nombre de citoyens libres el pauvres, qui s'étaient résignés à une véritable dé> chéance pour pouvoir subsister.
Tous ces travailleurs agricoles, dont quelques-uns conservaient le titre nominal d*hommes libres, étaient esclaves de fait; car le véritable signe de Tesclavage chez les Romains, c'était Texemption des charges publiques*; et rexemplioa, c'était aussi l'exclusion. L'immense population rurale de l'empire romain échappait ainsi, sous les empereurs, au service militaire. L'ancienne division par classes, tribus et centuries, avait disparu, et l'ancien mode de recrutement n'était plus praticable.
* Les Tty.'AK^Â , c'csl-i-dirc les esclaves répandus autour de la maison, dont parle Aristole, correspondent très-exiiclemenl aux colons ou serfs de* la glèbe romains et mérovinpirns el aux liommes de j)00lc du moyen âge. « Agricolarum alii quidein sunt adscriptili, et eoruin pcculia dominis compelunl, alii vcro tempore annoruni Iriginla coloni fiuni, lib<Tali nianenles cuin rehiis suis; et ii eliaui cogunlur terrani colère, et canonern praîstare. Hoc el domino el a^ricolis utilius est. > (Cod. Just. lib. VI, Ut. XLVIl. 1. 18.)
* Cioéron demandait îroniquement ain coUîvaleun : c Pourquoi Youfl plaindre de9 dtmcs, puisque tous ne les payei pas? Aratores ' imniici sunt proptcr decumas? qoid? qui agros immuneft liberosque aranty cur adenmt? • (Cic. in Fisrr. act D» Ub. U, cap. 49.)
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Comme c'était Tanlique coutume de n'inscrire sur les rôles de la conscriplion militaire que les cilojens possédant une certaine étendue de propriété, correspondant à lin cens d'au moins quatre mille as, Tintelligence de cette disposition légale, qui avait une signification purement politique, s'altéra peu à peu, et Ton arriva à considérer le recrutement comme n'étant en lui-même qu'une charge de la propriété foncière; ridée vint tout naturellement de proportionner cette charge à Tétendue de la propriété. C'est ce qui fut fait ; et à partir du quatrième siècle de notre ère, ce n'est plus Tindividu, le citoyen, le propriétaire, qui doit le service militaire : c'est la terre elle-même ^. Tant de mesures de terre, tant d'hommes à fournir. De là à la transformation du service militaire en impAt direct, il n'y avait qu'un pas ; ce pas est bien vite franchi. iSon-seulement le propriétaire n'est plus obligé de servir personnellement, il est simplement tenu de fournir un nombre de recrues proportionné à l'étendue de ses domaines; mais s'il préfère paver une certaine somme*, il est quitte envers l'État, quitte
f La loi de ValMitiiiien II et Valens do 9 juin 375 pose le prindpe gèitel : i TÎTOonm prsbitis in patrimoniorum viribus potius qunm in pcrsonaram muneribus conlocelur. » {Cod. Theod.,\ïb. VU, lit. XIII. 1. 7.) Par une consé<|uence toute naturelle, aucune terre n'est exemple i\e la charge de recrutement, quelle que soit la qualité du propriétaire, sénateur, honorât, principal, decurion ou plébéien (ibid.)\ l'empereur n'en est pas exempt pour les terres de son domaine privé, (//n*'/., I. 2.)
* Diverses lois fixent la soninir à payer pour chaque soldat non fourni, et au moyen de laquelle TKtat lui-même achetait des remplaçants : c'était 50 6oh d'or, soit une demi-livre d'or en 575 (loi de
envei^ ia patrie. Nous ne connaisons pas de témoignage plus éclatant de la décadence d'une grande société, ni de présage plus certain de sa dissolution, qui devait s'accomplir dans le siècle suivant. Par une con- . séquence toute naturelle, la féodalité, renfermée jusque-là dans les bornes du conUat civil, s'clendil aux obligations militaires. Le grand propriétaire, qui devait l'ournir un certain nombre d'iioninies ou payer au fisc impérial un supplément d'impôts, trouva tout simple de ressusciter les anciennes prérogatives du patronage, et ci'exiger de ses fermiers et de ses colons l'obligation de porter les armes pour son compte lorsqu'il les en requerrait. I)'un autre côté, les pelils groupes de cultivateurs libres, qui se trouvaient disséminés sur la vaste étendue de l'empire et qui supportaient sans compensation toutes les calamités de ces temps désastreux, recherchaient avec avidité le patronage des hommes puissants en dignités, c'està-dire des commandants militaires, des comtes, des proconsuls, des vicaires, des augustales, des tribuns et même des simples curiales^ Les empereurs virent
Valens), SOiolt d'or en 597 (loi d'Arcadiiis et Honorius), 50 sob d*or en 410 (loi d^Honorius). lo propriétaire û])tait i son gré entre la prestation en hommes et la prestation en argent : < Daroua itaqne optionem, ut quod condudbile aenatua videtur, elegendi habeat potestatem id est ant tironea aptoa oECciis militaribus pnestent, aut pro aingulb vigenti quinque solidos nnmerent. ■ (Cod. Tkeod, 1. VII,tit.XlIU !•
* Censumua ut qui rusticis patrodnîa pnebero tentaverit, eujuslibct iUe fecerit dignitatia, aive roagiatri utriusque militûe, ûwe comitis, aive ex proconaulibus, vcl vicariis» vel augustaiihus, vel tribunis, sive ex ordine curiali. {Cod> Theod. Hh. XI, tit. XXIV, 1. 4.)^ One loi de
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avec défiance le développement de pareilles influences dans rÉtnt ; c'était comme le prodrome et la première esquisse de la féodalité p(ditique, qui, à deux sièdes de la, allait tout envahir. Mais Théodose el Constance ne réussirent pas mieux a arréler la constitution des nouveaux patronages que les successeurs
de Charleniagne à défendre rinlégrilé des prérogatives royales contre leurs propres oiûciers. La multiplicité des lois rendues sur cette matière sufGt à démon.trer leur ineflicacilé.
A peine est-il besoin d'indiquer les conséquences politiques el sociales du nouveau niude adopté pour le recrutement. Les prestations pécuniaires donnaient lieu à beaucoup de pilla<^'es et de malversalions. Quant aux recrues [tiruiies] fournies par les propriétaires, elles étaient de qualité inférieure; ils les choisissaient parmi les plus faibles de leurs colons et même parmi les esclaves dont ils voulaient se défaire; les officiers recruteurs avaient sans doute le droit de refuser ces soldats ignorants et ineptes; mais on achetait leur connivence à prix d'argent ^
Consl.iiice, du 4 février 360, ordonne à Heljiidius, préfel du prétoire en Orient, de s'dpjioser à. ces clientèles : « Coliuioruni niulUludineni indicasti per .K^} pi uni constitulorum, ad eorum sese qui varn's honoribus falciuntur, ducun» ctinin, palrocinia conlulisse... jubenius... eos... quos in dcfensiuncin suam videnlur suscepisse, ah eorum pa- Irocinio lacias sépara ri.» (Cad. Theud. lib. XI, tit. XXIV, I. i.) — Ciuq autres lois, datées de 568 à 415, reiiouvelèreut ces défenses. (/W., 1. 2, 5, 4, 5, C.)
1 2koc lot mbique ab bostibas illat» sont clades, dnm looga pax mfliftcni oegligentins ineiinoiiiiqne legit ; dum potsesMribns indidi
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Gralien, Valenlinien, Théodosc, firent inutilement des lois pour réprimer de si déplorables abus ; Tainemciii ils prescriviienl que nul ne fût admis dans Farmée sans qu'une enquête préalable eût prouvé qu'il était libre de race on de condition, c'est-à-dire ingénu ou affranchit Ces prescriptions réilérées demeurèrent sans effet; les empereurs eux-mêmes y contrevenaient dans les moments critiques*, et les dernières armées de l'empire d'Occident continuèrent à se recruter d'esclaves, de garçons d'auberge, de tavemierSi de cuisiniers, de pâtissiers, de boulangers, c'est-à-dire de tons les hommes voués aux professions que les Romains tenaient pour viles et déshonorantes, en un mot de la lie de la population'.
Ces mauvaises recrues devenaient de mauvais soldats, ignorants, pillards, lâches et déserteurs. Un fait suffit à caractériser cette tourbe immonde, c'est qu'on ne trouva pas de meilleur moyen, sinon d'ar-
tironos pcr graliaiu aut dissimulationem probanlium, taies sociuulur annis, rpiales doniini habcrc fastidiuiil. (Vegel. lib. I, cap. 7.)
* niiulicscuinqne se aiiqiii inilitia crcdidrrit offorendinn. statiin de iialalibus ipsius at de onini vit:P condilionc cx imt'ii babcalur : el ad iiiililiaiu nulhis adspirel, nisi <jiR'in peiiilus libenmi aut génère aut y'iix coiidilione, inquisitio laiu cauta deprcbenderit. {Cod. Theodos, lib, VU, lit. II.)
* Pïir la loi du 15 avril 406 (ibid.) Ilonorius enrôla des esdaTes et leur donna dem tout d*or de gratilication.
* Inter optimas lectîssimomm mflitum tunnat» neminem e numéro gerrorum dandum esse decernimus, sive ei caupona ductum, Tel ei fiunosanun ministris tabemanim, aut ei cocorum aut pistorum numéro, vel etiam eo quem obsequii deformitas niilitia'seceniit,nec tracla do ergastulis nomina. {Cad. Theodos, lib. VII, til. XIII.)
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réter du moins de réprimer la désertion, que de
marquer les soldats au fronton sur les mains, comme le plus vil bélaiP. Grâce à celle marque dislinctive, disons ce stigmate d'infamie, le déserteur n'échappait pas louglemps à la rigueur des lois.
Cependant, ce monstrueux système portait en soi son correctif et sa compensation. Los rachats à prix d'argent développaient de plus en plus Tenrôlement volontaire; et comme l'État se chargeait lui-même du remplacement, il apporiait naturellement beaucoup de soins dans le choix de ses engagés; il n'acceptait que des hommes d'une condition honorable, bien constitués et propres aux exercices militaires. Ainsi les remplaçants formaient, au quatrième siècle de notre ère, la partie la plus saine et la plus recommandable des armées impériales.
§ 2. DES OBLIGATIONS PARTICULIÈRES DE QUELQUES CITOYENS OU DE CATÉGOAIES DE CIIOÏËHS OU DU BÛiKfXCE MILITAlES.
Nous avons vu qu'il était d'usage, dès les anciens
* C'était une espèce de laloiiage. fait paraîlrail incroyaMe, n'étaient les noml)renx <lo(iinients qui ralltslent. « l'iiluns in cule pumtis milites scri[»li et nialriculis inserti jurare soient. » (Veget. i. Il, c. 5.) STi-yuara xx/.oiioi Ta 47;i tcO 7rpooco7;vj "n àX/.oj rtvi; {xspa; Tcû ouaxTCÇ itn*][pa9cu4va, ci* twv <rrpaTrjcu.évwv tv xaî; x^ioi. (Aet. medic.) Saint Augustin (Episl. i) et saint Chrysostome (Hom. m) parleoi vmi des stigmates appliqués aux soldats. G*é(ait ordtnairement le cbiSire de rempereur. ~ V. aussi- Pnidentius, Hymn. \ ; enfin on lit dans une loi d^Arcadius et Honorius (C. de Fabri) : • Stigmata, bec est not» public» fiibrtcantium bracbiis, ad imitalionem tironum infligantur. •
temps (le Rome, de distribuer aux citoyens les terres conquises sur l'ennemi ; il est probable que ces gratifications étaient accordées, non pas à la généralité des citoyens, mais à ceux qui avaient porté les armes dans la guerre, et qui, par conséquent, avaient contribué de leur personne a la conquête des terres.
Quoi qu'il en soit, la première distribution de terres aux soldats victorieux qui ait une date certaine, eut lieu un siècle environ avant notre ère. Marius distribua à ses soldats, recrutés pour la plupart parmi les socii italiens, marses, lucaniens, samnites, etc., les terres que les Cimbres avaient envahies et occupées quelque temps dans l'Italie du Nord'. Cette colonie militaire, établie au pied des Alpes, devait interdire le passage à de nouvelles invasions. Sylla établit aussi ses légionnaires, non sur des terres conquises ou délivrées de Tennemi, mais sur des terres confisquées soit aux particuliers, soit aux cités les plus ricbes. On évalue à cent vingt mille le nombre des soldats de Sylla qui reçurent des propriétés foncières pour prix de leurs services.
L'empereur Auguste voulut aussi récompenser ses vétérans par des concessions territoriales. Mais il sut eiiiplujcr ses largesses à raccomplissement d'un but politique. Outre les concessions de terres faites en Italie, il fonda des colonies militaires dans les parties de Tempire dont la fidélité lui laissait quelque doute.
* App. B, civ , p. 625.
L*aii 27 de notre il établit i Arausio, chez les Ca- Tares, une colonie tirée des vétérans de la deuxième légion; à Forum JuUi (Fréjus), les vétérans de la huitième; d'aulres colonies militaires furent également fondées à Carpentras, à Cabellio, à Valence, à Nimes et à Lyon. Lorsque les montagnards des Alpes furent enUn réduits a robéissance, Auguste, pour les y maintenir, établit parmi eux trois mille prétoriens, qui fondèrent la ville d'Aoste {Auffusta Pretoria) \ une seconde colonie occupa Voppidum des Ligures Taurins et lui donna le nom d'Augutia Tmrinomm (Tarin); une troisième colonie, Auyusla YtKjietu)mm, fui transplantée cbez les Yagiens (diocèse d'Ëmbron). Drusus plaça des postes retranchés le long de la Meuse, et lit construire sur la rive gauche du Rhin quarante petits forts ou châteaux ^ pour la dé fense de la frontière les loris élaiciil coniiés à la garde de vétérans qu'on appelait châtelains^.
Toutes ci'S concessions de terre, comme les privilèges de diverses natures dont jouissaient les vété-
* Flor. Hb. m, cap. xn.
*Oliiii imnaDÎ impcratorcs, pnssîin in extremis oris, fréquentes militum maoipulos constituerunt, qui limites iniprriî Romani tuereotur quos ri liniitnneos appellavere. (l'roc. Uist. anc. p. 16.)
* Celte dénominali(»ii s'est iii jintrmin depuis Cé^ar jusqu'aux tlrrnières années d»' l'finpire, et elle a subsisté dans tout le moyen iige. « N;inique et ca>tella coniplnra locis edilis posila, (pioruni opjtorlunitas laslellanos inipellcLat ad decursiones faciendas cl l)ciluni infe^ iviiduni, expuirnavit. » (Ilirl. Ale.r. bcLl. XLII.) — « Nel non casU'I-
bnus miles fueril detcntalor invenlus • Cod, Theodos. lib. VU,
ta. XV, 1. 2.
rans, s'fippelaient du nom générique de hinéfiee^^. Ordinairement le véléran congédié recevait une gratification d'environ six mille sesterces*. Plus tard, les concessions de terre étant devenues de droit commun, on y joignait des dons en nature, semences, fruits et bétail *.
Les soldais établis dans des camps retranchés pour la garde des frontières, milite$ limitanei, ripareiues^ cmiri riiKfrcnscSy s'immobilisèrent peu à peu dans leurs cantonnements, et cessèrent d'être comptés dans l'armée active.
Alexandre Sévère imagina de les attacher plus étroitement encore à leur service spécial en leur distribuant, à titre de bénéfice, les terres adjaa iites à leurs camps retranchés et conquises sur l'ennemi : ces terres furent garnies d'esclaves agricoles et de bé- Uil\
*0?idc, faisant allusion aux dÎTenes immunités et grftces dont jouissaient les fétérans, s'écrie :
Koiiiulf, inililibus scisli dare coninioda solus, liœc mibi si dederis commoda, miles ero.
[De Art» m. lib. I.)
Environ 1500 francs, valeur absolue (Suet. in Ca/t^.^cap. 44. —
Dion. lib. LX).
= Coil Theodos. lib. XII, lit. XX.
* Sola qiiaî tlo hoslibus c;i[)la siint, limilaiiois dncihus et militîhus (lonavit, ila ut coriiin ita essent, si haredos illorum niilitaront, noc unquain :ul |»rivalos perliiit'niil ; dicons allonlius eos militaturos, >i otiani Mia rura defondoront. Addidit saiie iis ol aniinalia ol serves lit postent colore ((uod acceperanl, ne por inopiarn hominum vol j»ro sonoetulem desorerentur rura vicina bai liariic, quod turpiiisimuui ille ducebat. {ML LaiapriU. de VilaAlcx. bev. c. 58.)
Probus renforça considérablement la garde des frontières* et régularisa l'institution bénéficiaire, créée par Alexandre Sévère, en imposant aux Vétérans l'obligation de vouer leurs fils au service mililaire (1rs l'âge de dix-huit ans*. Si cette obligation n'était pas exécutée, soit que le fils ne voulût pas s'enrôler, soit qu'il fût impropre au service des armes, soit enfin que le vétéran n'eût pas d'enfants ou n'eût que des filles, a sa mort le bénéfice passait en d'autres mains. Mais, vers 351, Constantin publia un édit qui enjoignait aux fils de vétérans d'entrer dans Tannée, et ils n'eurent plus le droit d'option qui leur avait été laissé jusque-là \ Los bénéficiaires s'engageaient préalablement par serment envers le prince à porter les armes pour son service et à remplir les conditions de Tolfice qui leur était confié \
Quelque chose d'analogue avait été déjà tenté en faveur des peuples barbares. Nous avons indiqué l'établissement des Ubiens, des Tongres, des Suèves, dés Sicambres, des Némèles, des Yangions, des Cattes,
' Accepit pncterca scxdeciin iiiillia tiionum quos omnes pcr divems proviiu ias sparsit, ita ut nuinens, vul liiuitaneis inililibus insereret. (Vopisc. de Probo.)
- Vcleranis omnia illa qu;L' angustc adeunlur locata privala donavil, iiddens, ut eonim filii ab anno oclavodceimo, marcs dunlaxat, ad militbm miUerentur. {Vopisc. de Probo, cap. 17.)
^ L ago pour entrer dans la milice romaine était cependant de seize ans ; et c'est à cet âge que saint Martin» comme fils de vétéran, dut partir comme cavalier pour Vannée des tiaules, en Van 55$. (Se?. Solp. in Vita S.Martini.) hiui4ltTe Tédit de Constantin fit-il disparaître avec loption Tiromunitéde deux ans accordée par Tédit de Probus.
« S. Augustin. Serm. in vigU. Pent,
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des Halaves et des MaUiaques sur des terres apparie»
liant ou réputées ap[)artenir à Tempire.
Gël établissement donna aux divers peuples, que nous venons d'ënumérer, les droits d'un peuple allié (sucius) des Uomains; mais, eu même temps, leur en imposa les charges, qui consistaient à combattre pour l'empire, soit sur leur territoire même contre de nouveaux envahisseurs venus de la Germanie \ soit hors de leurs foyers, mais sans qu'on pût les obliger à sortir de certaines limites qui paraissent avoir été celles de la Gaule elle-même \ Ces peuples étaient d'ailleurs traités non pas en sujets, mais en véritables alliés; ils étaient exempts d'impôts, et on n'exigeait d'eux que le service de guerre'.
Mais lorsque, au troisième siècle, Alexandre Sévère et Probus eurent régularisé ou plutôt créé l'institution des bénéfices militaires, elle s'étendit naturellement aux colonies de barbares, que la politique des empereurs et de leurs généraux attirait et iixait sur plusieurs contrées de l'Empire, iiolammenl sur le sol de
* ri)ii... exporiinento lidei super ips;ini \\\u n\ ripani coliocatii ul arcereni, non ut custodirenlur. (Tac. Gerin. XXVUl.)
* Julien, recevant en 35!) l'ordre d'envoyer la plus grande partie de ses troupes à Pcinpereur, se défendit do violer les capitulations par lesquelles il s'élail engagé envers les Germains auxiliaires à ne jamais les conduire au delà des Alpes.
* Manet honosel antique* socielatis insigne : nam nec triîiutis (onteinnuntur, nec publicauus attcrit; exenipti oneribus et collatiuni-
^ bus, et tanCom in uwi prselioruui seposili, velut iela atque arma, belUs reserfantur. Est in eodem obseqpiio et Nattiacorum gens« (Tac« Germ XXIX.)
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la Gaule, il y avait dans le nord et le nord-ouest, chez les Trévires, les Nerviens et les Armoriques, de
vastes espaces abandoiiués, que Maximien' peupla, en Tan 288, de prisonniers franks qu'il avait ramenés ses expéditions au delà du Hliin. Celle fois, les barbares ne furent pas établis en corps de nation, mais individuellement, et comme bénéficiers militaires; le terrain lut mesuré et divisé par lots, et chaque lot garni d'ustensiles de labourage, de semences, de vivres et de bélail. Les Franks y furent amenés ensuite par bandes, et on les installa sur leur nouveau territoire. Ils cessèrent de porter leur nom d'origine, et ne lurent plus connus que sous le nom de Lètes, Lseti ^ qu'ils rendirent
* Beaucoup d hypothèses ont été présentées sur roriginedc ce nom. Ob u prétendu que le mot Lètes était un nom de peuple ; il n'y a pas à réfuter celte opinon inconciliable a?ec les faits. L*abbé Dubos, prenant le mot toa'k la lettre, le traduit par conUntû Les Lètes seraient le$ contents, ceux qui eut oliteou ce qu'ils désirent. Cette hypothèse, i\m paraît é*abori mlve et frit presque sourire, est peut-être la mien fondée; elle a pour elle aon extrême simplieilé. On dit commmémeol les tnéeonteata; on a pu dire les Contents. U est question» dint la Notice de Teaiptre, des Gauloii Heureux éCHcnorittê, Hth nofiani FéUea GalHeani; les Contents ne me paraissent ])a.s plus eitraordinaires que les Heureux. Il est un passsge du Panégyrique de Constance Chlore qui parait donnor gain de cause à l'abbé DÎiboa : « Sie ut postée too, Maximiane Auguste, nutu Menriorum et Trereronun arra jacentia Istns posUimine restitutus, et receptus in loges FnuKUs «looluit. t (Eumen. inPaneg. Coiut, Chl, cap. xxi, p. 110.) • Le Franc joyeux et reçu dans ta loi n cultiver les jadières des Nerviens et des IVéfires. » Isia fettt4l lire IsUus Francus, le Ffuic joyeux; on Lmtu» francuê, le Lèle firane? le penche hardiment pour Il première de ces deux versions; et voici mes motifi : cest que Uetut Francuê n*a besoin d*inonn oommentairef et se comprend de
célèbre par leur bravoure et par leur ardeur pour le métier des armes ^
ioî; tyidis que Lxlus francus appeUertit absolument Texplication du mot L»<t», espUcation qui nu se trouve nulle part, e( que les écrivains grocs ou romains auraient certainement donnée, si le moi n^eftt pas été de la langue ordinaire.
Je sais que des autorités considérables ont recommandé une autre étymologie : les Lxli de Pempire romain seraient les liles de Ger* manie, de lide, lali, late, latze, qui, dans les langues teutoniques, voudrait dire pcUt ou dernier. Malgré mon profond respect pour les origines germaniques, j'ai peine à croire à celle-ci ; la langue latine s^imposait et ne recevait ^'uêre de termes êtranp»M s ; roux-ci n'y ont |)énétré qu'a|>rè3 la dostruclioii de l'empire roin;iiii, et Inrscjue les bandes •jerniaines étaient triomphantes. Il est difticile d iMia-iner (pie Maximien ait désigné ses prisonniers devenus ses colons par un mot (dont on n'est même pas sûr) de la lani:ue germanique. Hncore une remarque : les terres Naranles et propres à des concessions de ce genre étaient appelées terres létiques, terrx Ictlicr : loininorit aurait-on ainsi qualifie ces terres du nom de leurs futurs lialulants ? Dans celte hypothèse, le sens de Lcles est iléjji tivs-douteux ; celui de (erres letiqui's serait inexj>lit al)le. Ajoutons que, dans une loi d'Unnorius. les mots terris Idlifjues sont rapprochés, non sans intention, d'une idée de bonheur luatéi iel, ce quijuslilie surabondaininent l'opinion émise par l ahbé Uubos. Voici le texte de la loi (rih)norius : K Quoniain ex inultis gentibus sequentes felicitatem romanain se ad Imperinm nostrum contulerunt, quibus terras Ixticaî adininistrjndx sunt, nullam ex iis aliquem sine nostra notatione mereatur. » (Cod. Tbeod. lib. Wli, tit. IV, 1. ix.) Les LsUi seraient donc les barbares contents, c*est-àHdire admis à jouir de la félicité romaine. Dans notre opinion, les iMii romains et Us lites ou germaniques aont deut choses très-disHneles de nom comme dles Tétaient de fait. Rien de plus trompeur en étymologie que les ressemblances extérieures ; il me parait beaucoup plus naturel de prendre un mot latin pour un mot latin, que d*y chercher le déguisement d^un mot germanique qui hiimême n*est pas très-eiaclement connu.
' • Ainsi donc, voilà le Khamave et le Frison qui viennent labourer pour moi; les sueurs d*un Germain feront baisser le prix de mon Ué. Nais que Rome ait besoin de défenseurs, que César ordonne des levées, mon coton barbare» accouru de lui-méiDe an recrutement, aoUidlera
Une nouvelle capture de Germains faits prisonniers par Constance lorsqu'il délivra Ttle des Bataves, donna lieu à une répartition de Lètes entre divers cantons des Gaules. Loin que les Gaulois prissent
alarme de rétablissement des colonies germaines au milieu d'eux, ils s'en réjouissaient, au contraire, et le sollicitaient comme une faveur, parce que ces soldats laboureurs fertilisaient les territoires incultes ci formaient une solide barrière en cas de danger ^ En 558, les Franks saliens et les Khamavcs s*étant établis au midi de la Meuse, sur les terres basses et inondées de la Toxandrie, Julien les reçut à composition, et leur laissa le pays qu'ils occupaient,
lté plus rudes charges de la milice et courbera le dos avec joie sous le ct'p du centurion, car il est trop heureux de manier les armes et de porter le nom de soldat, d (Eum. Paneg. Const. \\.) Il est assez piquant de remarquer que ce passage célèbre du Panégyrique de Comlancc est rimitation visible et presque la reproduction littérale d*tne lettre adressée vers S78 per rempereur Probus au sénat : € Les barbares, nos voisins, labourent poar noas: ils sèment pour nous. Ds ont les armes à la main pour le service de Tempire et contre les nations i|ni sont dans Tintérieur de leurs propres pays. Enfin, les bœuls des barbares servent b cultiver les terres des Gaules. C*esl poo* notre consommation que les barbares nourrissent du bétail, ce sera pour Ibamir des servants à notre cavalerie que leurs haras multiplieront désonnais, t (Yopisc. de Rrobo.)
* Yojes la note précédente. — • Le prix qn^atCachaient les Gaulob aux colons germainaest marqué dans les Commentaires de César; on y voit qn^après la défidte des Helvétiens et de leurs alliés, les fiduens prièrent César de leur laisser les Bolens pour les placer sur leurs frontières ; César | consentit. Les Boiens reçurent des concessions de ferre et ne tardèrent pas à se faire avec les Éduens. « Hoios, petentibus ifidnis, quod egregia virtute erant cogniti, ut infinihus suis collocarent, concessât; quibus iUi agios dederunt, etc. s (Os Bell. GaU» lib. I, 27.)
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SOUS la condition de fournir perpéluellemeni à la milice romaine un corps de cavalerie ^.
D'auUcs peuples barbares combaltaienl aloi^ sous les enseignes romaines; on les appelait conmiunément les Gentils, sans que nous paissions déterminer exactement le sens de celte qualification; on la trouve employée dans^la notice de r£mpire appliquéé à des Suèves, à des Sarmates, h des Taifales, ainsi qu'à des Lèles donlia nationalité n'est pas indiquée * . Julien,qai les tenait en estime, offrait à Fempereur Constance, dans une lettre que riiistoirea conservée, de lui fourci nir quelques jeunes Lètes, qui descendent d'une excellente race de barbares établis en deçà du Rhin, et qui sont boas à mêler avec les Scutaires ' et les Gentils^, d
Les soldats de Bretagne, enrôlés par Maxime, lurent établis par lui sur les terres de GornouaiUes en
Armorique, aux conditions oïdinaireniciU réservées aux vétéransi c'est-à-dire avec des concessions de
* Petit primM ommum FriDOos, eoi TideUcetipiM eMuietado EaBos ippellatrit. Aittot oUm in Ronm solo apod Tonnilriam iocam, faibitacula sibi figere, pndiantar. (àmm. Marc XYII, 8.)
* Pnefectus Lsetorum Batavoritm et Gentilium Suefomiii; Genli* les Isti ; prsefectus Sarmatarum Gsotilium. (NoL Imp:)
*Seutarii. C'était un corps de carvaierie oomtale {vexillalio eomttntensis) Not. Imp. « Scutarius unus, aller e flchola Gcntiliorum. » (Ib.) LY'cole das Gentils (schola GmUUium seniortim) était, ares l'école des Scutaires, des Armures, etc., sous la direotioaderiiluatre Maître des offices. — « IH- Sculariis et Gentilibus excerpcre qaemqoe promptissimum. • {Ib.p iib. XX.) U s'agit évidemaeni de cavalorie légère.
« Amm. Maïc lik XX, 8^
terres, sous la charge du service uiilitaiic de père en fils ^
La politique des emperears romains se complaisait
à ces séductions exercées sur les barbares. Aux dernièreB heures de l'empire d'Occident, alors que déjà les chefs mérovingiens avaient clabli leur petit royaume dans le nord de la Gaule rhénane, Temperaor Honorius, défendant aux bénéficiers militaires de vendre les terres qui leur avaient été coiicédées et dont le domaine direct appariait à l'État, consentait une exception en fiiveur des barbares qui passeraient aux frontières du cété des Romains, à la condition qu'ils fissent le service militaire de ces concessions*. C'était accélérer l'iuvasion en la régularisant.
I/empirc d'Occident poussa plus avant les apprêts de oe grand suicide. On a vu que les colonies de barbares, établies sous le nom de Lètes, étaient obligées de vivre sous les lois de l'empire, à titre de simples bénéficiers militaires. Plus tard, on accorda aux barbares le droit de vivre sur le territoire de Tempire en gardant leurs propres lois ; les établissements ainsi fondés équivalaient h de véritables partages, ou mieux à des fiefs ^us la suzeraineté de l'empire.
Le premier exemple qu'on en ait fut fourni par Honorius, qui, pour se débarrasser des Wisigoths qui avaient envahi l'Italie et tenaient Borne assiégée (409),
* Bed. I, ui.
> Cod. îkeodos. lib. VU, lit. XY, c. 1.
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leur accorda des canlonnemenls sur les terres domaniales situées eutre le bas Rhône» la Méditerranée et rOcéan.
li leur fut accordé d'y vivre selon leur loi nationale, sous le gouvernement de leur roi, sans autre devoir envers Tempire que celui du service militaire. C'est en 412 que les Wisigoths s'établirent entre le Rhône et les Pyr^ées, et jusque dans TAquitaine. Alaulphe, roi des Wisigoths, eut tout d'abord l*occasion de remplir ses obligations militaires envers Tempire; ce fut lui qui débarrassa Honorius des deux tjraas ou usui pâleurs Jovinus et Sebaslianus. Trois ans après, les Wisigoths consentirent à évacuer les Gaules et à se transporter en Espagne four en chasser les Wandales et les Alains, ce qu^ils exécutèrent sous le commandement de Vallia, Tun des successeurs d' Alaulphe. Mais, en 419, ils remirent aux Romains les portions de l'Espagne qu'ils avaient reconquises, et revinrent dans le midi des Gaules, où on leur rendit leurs cantonnements, toujours à la condition de vivre sous leurs propres lois, en reconnaissant la suzeraineté de Tempire.
Les empereurs ne se dessaisissaient jamais des villes capitales des cités comprises dans le territoire des concessions; mais, par la suite des temps, les barbares s'en emparaient, et ils faisaient ensuite ratilier ces usurpations par des empereurs trop faibles pour leur résister.
Les Bourguignons et les Franks obtinrent des
avarilages pareils à ceux des Wisigolhs. Lorsque les historiens disent qu'Aetius recouvra la partie de Fempire que ces peuples avaient occupée, il faut oomprendre qu'il les força à reconnaître la suzeraineté de l'empire, tout en leur laissant leurs cantonnements et leur existence nationale. C'est ce que Jomandès explique très-bien en disant qu'Aetius réduisit les Suèves et les Franks, du nombre de ceux qui ne reconnaissaient point l'empire, à se soumettre è son pouvoir en qualité de sujets ^ Aetius fit plus encore : après avoir enrôlé, comme auxiliaires, des cavaliers alains ou scythes qui l'aidèrent en mainte rencontre à défaire les Bourguignons et les Wisigoths, il établit ces Alains, en 440, sur le territoire d'Orléans.
Tous les barbares établis dans ces conditions nouvelles, c'est-à-dire en corps de nation, mais sous la suzeraineté de Fempire, étaient qualifiés d'hôtes^ et ces botes finirent par s'emparer de la totalité des Gaules, où les empereurs les avaient introduits.
* Jornandès, de !kb. gest., p. GGO.
CUAPnUE IV
RÉSUMÉ BT GONCLUSiaN
Nous avons inscrit en t£te du présent chapitre cette
question : Quv\ était Tusagr militaire clans les Gaules au commeucemeul du cinquième siècle, c'est-à-dire dans les années qui ont immédiatement précédé rétablissement de la monaixihie franke? Après avoir cherché les éléments d'une solution dans Thistoire militaire de l'empire, il est temps d'aborder la solution elle-même, autant qu'on la puisse déduire d'une documentation incomplète et obscure.
Cette solution doit s'appliquer aux questions suivantes impliquées dans la question générale :
1* Le droit de cité accordé h tous les Gaulois comme aux autres habitants de l'empire, en vertu de la constitution d'Antonin Garacalla (212), a-t-il entraîné pour les citoyens gaulois robligalion du recrutement des légions?
2*" Existait-il réellement sous Auguste des milices chargées du maintien de Tordre el de la police des cités? et, subsidiairement, ces milices ont-elles continué de subsister après l'édit d'Anlonin Caracalla?
L USAGE MILITAIRE AU CINQUIÈME SIÈCLE
S* QuelIfiB élmmi les troupes réglées ou extraordi-
aaires existant en Gaule au commeûcement du cinqaième siàde» et quelles élaieiit les conditions de leur
senrice?
il est tout naturel que les Gaulois, en devenant eitojens romains^ aient été assujettis au recrutement des légions. Mais, en Tabsence de documents positifs, cette opinion, .si légitime qu'elle soii, demeure une pure hypothèse, et malgré sa probabilité, qui touche à révidence, il y a lieu d'en dcuionln r rexactilude par quelques déductions tirées de faits bien établis.
Nous avons vu que depuis \c iv^uc d'Auguste, la plupart des cités gauloises, c'est-à-dire toutes celles qui n'avaient pas été déclarées colonies romaines ou latines, étaient réputées cités alliées {jœikratiy wcii)^ et qu*en cette qualité, elles fournissaient, selon le besoin, des contingents militaires et les menaient h la disposition des ofiiciers de l'empereur. Ces contingents étaient formés en cohortes et combattaient avec les légions sous le nom d'aile ou corne [ala oui eomu) ; ils n'étaient pas permanents et retournaient dans leurs foyers dès que leur concours n'était plus nécessaire ^ . Mais, dans les cas pressants, les
* Suflicere Imporio legiones, socii ad munem paris rediront. (Tac. Ami.Wh. IV.) Ri'ddita civitatibiis Gallianini aii.\ili;i indiens niinuTiis rl prima ftatim defeclione inter inania belli adeinptus. (Tac. Afin, lib: li . )
cités ne fournissaient pas seulement leurs contingents ordinaires, elles étaient soumises an à l'arrière-ban, c'est-à-dire qu'on enrôlait tous les hommes libres en âge et en élat de porter les amies. C'est ainsi que Yirgiûius Kufus, lieutenant de iNéron, défit Julius Vindez, grâce aux cohortes tumultuaires des Belges qui s'élaienl jointes aux légions impériales ^ Les cités alliées ne s'étaient pas toujours montrées si fidèles; sous Tibère, on atait tu Julius Florus armer ses débiteui^ et ses clients conti^ la domination romaine* pendant que son ami et son complice, Julius Sacrovir, soulevait les cohortes éduennes, et, à leur tète, s'emparait d'Autun, capitale de la cité, où il installait un gouyemement gaulois '\
L'organisation par cohortes, qui laissait subsister
dans chaque cité une pcllte armée gauloise, fortement empreinte de l'esprit national, et sur laquelle on ne pouvait compter absolument que pour repousser les invasions des barbares, présentait un danger évident, qui préoccupa certainement les empereurs.
* Tria milita Iruionarioruni. tumulluariaî Uclgaruni rohorles, siimil pnganoruni lixaruiiKjuc maiius (Tac, ihitl.). No Vindicis aiieni cogilartMil lîatavo equile proirilos /Eduos Arvprih)sqiu' ; fuisisc inl<'r Vir^lmi atixili i Bclu'as, vereque reputaïuibus, Galliam suisiiiel vinbus concedi.sse, (lac, ibid.)
* Âliud vulgus oberatorum aut clieiUuni arma cepil. (Tac. Ann. lib. m, cap. A"!,)
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I.n raison politique s\'\ccordail donc avec la U'galilo pour conseiller la suppression des cohortes, et pour y substituer le recrutement des légions. De celte manière, les citoyens gaulois, isolés et comme perdus dans les divers corps de l'armée ronuiinei devaient s'en assimiler rapidement l'esprit; et lorsqu'il avait atteint l'âge de la retraite, ce n'était plus un Gaulois qui rentrait dans sés foyers, c'était un vétéran romain.
Le fait est qu'à partir de la constitution d'Antonin Caracalla, c'est-à-dire du commencement du troisième siècle, on ne trouve plus dans l'histoire aucune trace de l'existence des cohortes gauloises. Cette preuve négative suflit à établir que les Gaulois étaient assujettis au recrutement des légions, car on ne saurait raisonnablement supposer qu'ils fussent exempts du service militaire.
D'un autre cdté,ies annales romaines attestent qu'il y avait beaucoup d'uniciers gaulois dans la garde impériale. Or, depuis Sévère, qui abolit les privilèges créés par Auguste en faveur de la jeunesse italienne, les cohortes prétoriennes ne se sont plus recrutées que dans les légions. Les Gaulois qui firent partie des cohortes prétoriennes avaient donc été légionnaires.
Enfin, et comme dernière preuve du changement qui s'opéra, à partir de l'an 212, dans les dénominations militaires, on doit remarquer qu'au moment même où les $ocii et f(»derali devenaient des citoyens, iiveiy les étrangers, qui servaient volontaire-
ment, sous le titre i^tiMmlùiires, prenaient à leur tour le litre de socii ou fœderaXi devenu vacant, pour ainsi dire, depuis que les anci^ alliés a?aient obtenu le titre de citoyen.
Au surplus, il est constant que TadoiinistraUoQ de Tempire romain était parfaitement uniforme, et que les lois promulguées par les empereurs étaient exécutoires de plein droit dans toutes les parties de Tempire.
Or aucune des lois relatives au recrutement, et dont on a conservé le texte, ne fait la moindre exception pour telle ou telle province de Tenipire; et comme l'exception ne se présume pas, nous sommes fondés à admettre comme un fait que le droit commun de Tempire romain régissait les Gaules pour ce qui concerne le service militaire.
Ainsi, au commencement du cinquième siècle de notre ère, les Gaulois étaient assujettis au recrutement romain, conformément a la loi de Valentinien II et Valons, du 9 juin 575, qui établissait une levée d*hommes proportionnelle à l'étendue des terres, et pennellait le remplaccnieiiL moyennant un prix de rachat fixé d'abord à trento^iz .sols réduit en S97 i vingt sols d'or, et remis en 410 à trente sols d'or.
On a souvent répété qu'il existait, au temps d'Auguste et de Tibère, des milices gauloises chargées de
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maintenir l'ordre et la paix dans la cité. Si Ton a voulu parler des cobùrkUeiy sorte de compagnies de police salariées^' nous n'avons rien à dire, si ce n'est que ces espèces d'exempts ou de sergents n'avaient riea de commun avec ce qu'on appelle des milices. Si Ton a voulu parler, comme le P. Daniel, de milices véritables, nous ne connaissons aucune autorité sur laqudle on puisse asseoir une pareille opinion. Mais, à défaut de renseignements positifs, le même ordre de oonffldérations qui nous porte à recGfkmaitre sans difficulté que les Gaulois ont été, depuis Caracalla, assujettis au recrutement romain, nous parait concFure contre l'existmce de milioes gauloises, chargées d'un service intérieur el pour ainsi dire municipal, en un mot, .<i'une garde bourgeoise. Jusqu'au r^ne de Caracalla, rien ne se fût matériellement opposé à ce que les cités possédassent des milices spéciales, seulement l'histoire n'en dit rien.
Tous les exemples qu'on a cités ^ se rapportent,
* Yojex snrtoat le chapitre m da premier livre de YBUUdre critique Û€ la Monarchie françaiMC. VMé Dubos s*e8i péniUement efrorcc d*élablir une distinction entre les cohortes, qu*il reconnaît être le fflwtingwit militaire dù à Icmpire, et let auseUia, qtt*il regarde comme des milices locales mobilisées. Ccl auteur n'a pas rcmarqut' ^ Tacite, lorsqu'il parle des # auxiliaires belges 9'(auxilia Belgas) a pris soin de définir la nature de ces auxiliaires en indiquant d'abord qu'il s'agit d'une levée d'arrière-ban, tumultuarix Belgarum cohortes {Ànn lil)- IV). La même observation s'applique aux prétendues milices des Hhéliens que l'abbé Dubos a dé-couveiies dans ces quelques lignes de Tacile : « Hinc anima cnin valido exercilu inile Ubeliae aKp cohorlcsque, et ipsoruni Riia^torutu juvenlus suela armis el inorL' mililise eiercita » (Tac. Ann, lib. 1), lesquelles ne prouvent que
sans exception, aux cohortes ou contingents militaires levés ordinairemeot par les ci lés pour le service de l'empire. Ainsi, par exemple, les troupes qui se laissèrent entraîner dans la révolte de Saerovir étaient, Tacite le dit expressément, les cohortes ëduennesS c'esl-è-dire le contingent militaire dû par les Ëduens en leur qualité de cité alliée. C'est donc par une conjecture gratuite, que M. Henri Martin a traduit cohortes civitatis par a espèce de garde bourgeoise*. »
Et ceci nous donne la clef de tant d'erreurs accumulées par divers historiens sur ce point, qui, nous le reconnaissons, n'avait pas pour eux l'importance qu'on y doit attacher dans un travail spécial. M. Henri Martin a perdu un instant de vue la valeur du mot eiviUiu; il a compris « la ville i> au lieu de a la Cité) » les cohortes de la ville, s'il eu eùl existé, auraient pu être une garde bourgeoise; mais les cohortes de la cité, les troupes régulières, entretenues par un État puissant, dont le territoire comprenait les diocèses d'Autun, de Lyon, de Màcon, de Nevers, c'est-à-dire une f^^rande partie de la Bourgogne, du Lyonnais, du Forez, du Nivernais, plus le Beaujolais, la Bresse et le pays de Dombes ces troupes, disons-
iieuxcliosrs, à savoir: que la jeunesse rhétienne sVxerçait aux arnip<, et qu'elle avait été convoquée tumultuairemeal oomme les auxiliainiis belges.
* Tacil. Ànn.
* Hisl.de France, 1. 1, p. 224.
^ N. Sanson, Remarques sur l'ancienne Gaule,
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nous, ne sauraieul élrc qualifiées de ce gardes bourgeoises. i> Ce qui aurait dû éclairer M. Henri Martin, c'est que, d'après son pro[)ie récit, Sacrovir, à la léle des cohortes de la cité, s'empara d'Autun, ce qu'il n'aurait pas eu la peine de faire, si ces cohorles eussent été la garde bourgeoise de la ville.
Tout ce que Ton peut concéder raisonnablement, c'est que les cohortes des cités remplissaient peutêtre à l'intérieur des fonctions de police lorsqu'elles n'étaient pas en campagne avec l'armée romaine; rien n'est moins prouvé, mais il n'y a là aucune impossibilité. Seulement, dans cette hypothèse, les prétendues milices disparaîtront avec les cohortes elles-mêmes; et c'est efl'ectivement ce qui se remarque. A partir de Tédit de Caracalla, les écrivains les plus convaincus de Texistenee des milices n'en prononcent même plus le nom; et le plus hardi, l'abbé Dubos, se borne à déclarer qu'il s'agit d'une chose vraisemblable en elle-même, et dont il est inutile de rechercher les preuves dans les historiens postérieurs à Tacite *.
Les preuves que l'abbé Dubos s'est dispensé d'administrer étaient précisément les plus nécessaires. Jusqu'au règne de Caracalla, les cités gauloises, les alliés gaulois, s'étaient gouvernés eux-mêmes, d'après leurs lois et leui's coutumes; si l'usage d'entretenir une miUce eût existé ches eux, il aurait pu con-
I Uùt» erii, de la mmwchie françaue, 1. 1, p. SS.
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linuorsans enipêchemeiiL. Mais lorsque la loi romaine s'est étendue à toutes les provinces de l'empire, les institutions qui n'étaient pas d'accord avec la loi romaine ont dû nécessairement disparailre. Or les Romains ne connaissaient pas d'autre milice que Farmée elle-môme. Les empereurs auraient donc souffert qu'il subsistât en Gaule une organisation particulière? Pour admettre une hypothèse si contraire à Tespril unitaire de radiuinistration romaine, il faudrait supposer que les empereurs méconnaissaient le danger de laisser des armes aux mains d'une population récemment subjuguée; il faudrait oublier qu'Auguste avait rendu les armées permanentes afin de ne laisser dans les campagnes que des Jeunes gens désarmés et ne connaissant pas le maniement des armes, ou des vétérans devenus incapables de les porter. Eniin, pour donner du crédit à ces suppositions improbables, il faudrait produire qudque preuve ti* rée soit des codes législatifs, soit des historiens. Ces preuves n'existent pas ; mais il en existe de contraires : l"" la loi Jnlin, qui ne permettait d'avoir dans les maisons et dans les campagnes que les armes nécessaires pour la chasse ou pour le voyage V le témoignage de Priscus : « Vous savez que Tordre des iyrans défend expressément aux citoyens de porter les armes pour se défendre et repousseï* l'étranger »
* Lege Julia de lï piiUica tcnetar qui arint teia dotni suine ugrovc, in villi pncler usum venalionis vel ilinens... ooegerii. (L. Ltge^ l, D., àib. XLVUI, lit. yi,adUff. JuL)
* Per tjnimoft mioiiiw licet anoui, i|ailMi0 umuquiaque m
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5* l'édil de Valentinieii cl Théodose, qui, en 440, A^ndit le droit des airne^ aui citoyens \ La date de oet édit coïncide précisément avec l'cpoque où les provinces gauloises se révoltèrent contre l'empire^ ou, pour mieux dire, recouvrèrent leur existence polilique, tout en reconnaissant la suzeraineté impériale. Elles levèrent nécessairement des troupes pour résister soit aux Romains, soit aux barbares. Ainsi dans les Armoriques ou dans la Bagaudiej on aura fait revivre l'ancienne milice gauloise, l'armement général, qui est la traduclion exacte du mot bagdd ou bagaud*
11 nous est donc permis de conclure avec Rajnouard
que ce les cités n'avaient pas, a elles et pour elles, une milice autorisée, un corps militaire organisé afin de les défendre et de défendre au besoin l'empire même, » du moins pendant l'époque qui s'est écoulée depuis l'édit de Caracalla jusqu'à l'édit de 440.
tucatiir, et a scvirn repulsct,ges(aro. (ExcerpUldeLeq(Ui4m»'-'ljMef deliyxwU. hisi. script., i6i8, p. Gl, «2 )
* De reddilo jure annorum. — L t oninibus profeclui a iuipleaiilur ab omnibuâ... ul resistendi praedonibus cura subealur... ex aniino quo debent propria defensarc, cum suis, adversus hostes, si vis exigerit, (]uibus potuerunt, utanlur armis. {Leg. nov, IheodM* lib. I, Ut. XX, de Red. jur, arm,)
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ËUl el condition des troupes stationnées dans ks Gaules au conuiiena^uient du cinquième siècle.
11 nous faut transcrire lilléralenienl ici la partie de la Notice de Tempire qui conUent Télat des troupes stationnées sur le territoire des Gaules, au tennps des empereui^ Ârcadius el Ilonorius, c'est-à-dire dans les premières années du cinquième siècle de notre ère, et à peu près à l'époque où la tradition vulgaire place le règne de Pbaramond.
Le représentant de l'empereur dans les parties occidentales de l'empire, Gaules, Espagne, etc., portait le titre de préfet du prétoire des Gaules et résidait à Trêves. Mais au cinquiènn; siècle, ce grand dignitaire n'était plus qu'un proconsul civil, qui n'intervenait i aucun titre dans la chose militaire. Un vicaire général administrait sous ses ordres chaque diocèse de la préfecture prétorienne; il y avait donc un vicaire général du préfet de prétoire pour les dix-sept provinces qui formaient Tensemble des Gaules; et chacune de ces provinces en particulier était dirigée par un magistrat qui s'appelait consul dans la Viennoise, la première Lyonnaise; les deux Germaines, les deux Belgiques; et président dans les Alpes maritimes, les Alpes Penuines et Gralennes, la grande Séquanie, les deux Aquitaines,
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la Novempopulanie, les deux Narbonnaises, les deuxième et troisième Lyonnaise jet la Lyonnaise sénonaise.
Les anciennes altributions militaires des prérels du prétoire appartenaient à un grand dignitaire résidant auprès de l'empereur, et qui portait le titre de chef ou maître présent de l'infanterie. Il était général en chef de la garde impériale, ministre de la guerre, et chef suprême de rinfanlene dans tout Tempire d'occident. Â côté de lui, figurait un comte, maître de la caTalerie ])résente, dont la juridiction a?ait la même étendue, moins les Gaules, où résidait on antre nuiqiUer equUum per Gallias.
Sur les dix-sept provinces de la Gaule, huit seulement, considérées comme les plus exposées aux incursions des barbares ou aux débarquements des pirates, constituaient des commandements militaires ayant un chef particulier.
Cinq de ces huit provinces, Aquitaine, première et deuxième Sénonaise, Lyonnaise deuxième et troisième, formaient un immense commandement, 3ppelé Tractui Anaoricanus eL Nervicanus^ dévolu à un doc;
n y avait aussi un duc de Séquauie, un duc de la deuxième Belgique ; un duc de la première Germanie.
En dehors des dix-sept provinces, il y avait aussi un duc du pays de Mayence, et un comte du pays de Strasbourg.
Voici la lisle des troupes placées sous ces divers che& militaires : nous la donaons en ladii pour ne pas alirrer des noms dont l'explication présente plus d'une difOcullë, cl nous indiquons en mémo temps cette explication même. Nous rempruntons aux com^ mentaires dont M. Ed. Boking a enrichi sou importante édition de la Notice de rEmpine (2 vol. in-8% Bonn, 1839-1853). Nous acceptons, sans les discuter, les opinions, d'ailleurs solidement établies, du savant éditeur, ainsi que Tordre numérique dans lequel il a rangé les divers corps de troupes.
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1" Mattiaci juniores,
Se|)iième corps d'auxiliaires palatins du pays de Nassau.
2' Lbones êenioret.
Treizième corps d'auxiliaires palatins (Scythes ou Celtes).
3* BiucmATi juniares.
Trente-huitième corps d'auxiliaires palatins. 4^* Saui $eniore$.
Dix-neuvième corps d'auxiliaires palatins, germains.
5' GlUTIANENSEâ.
YingUU oisicme corps d'auxiliaires palatins.
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6* Brlcteri.
Vingi-neuTième corps d'auxiliaires palatins, germains, des rives du Weser et de la Lippe.
i*" ÂMPSIVARII.
Trentième corps d'auxiliaires palatins, germains, du pays d Ems.
8* VALEiNTUNlAllENSES.
Trente^euxième corps d'auxiliaires palatins. ^ et 10° Batayi senior es et Batavi juniores.
Sxième et tingl-huitième corps d'auxiliaires palatins, ir Britoaes.
Légion palatine (Gaulo et Ulyrie),
12'' ÂTBGOTTl llOKORlAiM StUlOreS.
Trente-neuvième corps d'auxiliaires palatins.
15* Sagittaiui Nehvii Gallicani.
Cinquante-quatrième corps d'auxiliaires palatins.
14' Jovii juniores Galuca.m.
CinquantMinquième corps d'uxiliaires palatins.
15* Mattiaci /umom Galuca^i.
Cinquante-deuxième corps d'auxiliaires palatins, germains.
16"* ÂTBGOTTl juwiore$ Galligani.
Soixante-unième corps d'auxiliaires palatins. 17° ÂscAHu HorioiuANi scniores.
Cinquante-neuvième corps d'auxiliaires palatins (Gaule et lllyrie).
IS"" Armigeri defemsorbs $eniore$.
Quatrième légion comtale.
19*^ Langurii Uonoriani Gallicam,
Seizième légion comtale.
20*" Lanciarii Sabarienses.
Huitième l^ion palatine.
21'' Menapii senior es.
Première légion comtale.
22** Secundani Bmtones.
Dix-huitième légion comtale, dite deuxième Britannique.
"lù"* Ursarienses.
Dalmates d'irsariu.
24'' PitESroiENSES.
Vingtième légion comtale.
25"" Geminiacemses.
Escadron de cavalerieoomtale(GauleetIllyrie. )
26'' CORTORIACENSES.
Légion comtale (gens de Courtray) •
27" HONORIAM FeLICES GaLLICA.M.
Vingt-quatrième légion comtale.
28'' Padia flayia Galligani CoiisTAimA.
Huitième légion pseudo-comtale.
29*" Hartbnsbs.
Neuvième légion pseudo-comfale.
30** Abrikcateni.
Dixième légion psendo-comtale.
51^ Defënsores $eniore$.
Onzième l^ion pseiido-comtale.
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33* Mauri Osishiagi.
Douzième légiou pseudo-conilale.
33' Prima Fi^m.
Treizième légion pseudo-comlale.
ô^" StT£RV£KTORËS juniorcs.
Quatorzième légion pseudo-comtale.
ùh"" Balistarii.
Les balislaires, c'est Tartillerie de ce temps-là. Diverses légions comtales employées en Orient portaient le nom de Balistaires.
36"^ Defensores juniore$.
Légion comtale ou pseudo-comtale.
37"* Garromemses.
Gens de Garonne.
38* Anderemtia^îi.
Gens d'Aquitaine ?
59* ACINCENSES.
Auxiliaires pseudo-comlals, originaires d'Acincum (Alt-Ofenen Basse>Pannonie).
40* CORKACENSES.
Seizième légion pseudo-comtale ; gens de Cor-
nacum en Pannonie.
41* Septim AM juniores.
Dix-septième légion pseudo-comtale.
42* CvuTAKiEiNSEs juniores.
Cavalerie légère de Curta, aujourd'hui Gran, en Pannonie.
43* MUSMAGE^SES.
Gens de Mouzon sur la rive droite de la Meuse.
6(i Ui^XOlUK CIVILE DE L^AHMÉE.
44* ROVAKENSES.
Dix-huitième légion pseudo-comlale.
45* Insidiatores.
Gens d'embuscade. Corps spécial armé à la légère.
46* TnuNCENsmANi.
Légionnaires de la Irenlième légion.
4T Ahjlci.
Auxiliaires palaûns?Gens de Chabeuil?
48' EXPLOBATORES. .i
Batteurs d'estrade, édairenrs.
49** et 50'' Equités Batavi senioi es et juniores.
Premier et huitième escadrons palatins. 5i" L(iHites Bhaciiiati.
Troisième escadron de cavalerie palatine. ' 52* EquUe9 Honoriani senioreg.
Sepliùnie escadron de cavalerie comlale.
53* Eifuûei UoNORiAin junior e$.
Vinpt-sixièmo escadron de cavalerie comlale. 54" Equités Armigeri seniores.
Treizième escadron de cavalerie oomtale.
55** Equités Cohmti seniores.
Cinquième escadron palaiin.
56** Equités Octavo Dalmat^.
Troisième escadron de cavalerie comlale.
57* fyuàeiDALNATA PASSBREimAOENSES.
Quatrième escadron de cavalerie comlale.
58*" Equités Primi Galligam.
Deuxième escadron de cavalerie comtale.
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59^. EquUe$ Hauri âuxes.
Cinquième escadron de cavalerie comlale.
601* EquUei CoKsiAi^icua féroces.
Neuvième escadron de cavalerie comtale.
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61' TribunuscohoriUfnmx mv^ Avm^ nom in liitore Sç^onico.
Tribun de la première cohorte de la légion Nouvelle-ArmoricâiDc, ù Granville.
62* Prxfectm milikm Ctwrfmensinm , Blabid. Chef des soldats de la Garonne à Blaye.
63* Prxfedus mUituvik Mauromm VûMliorMi fê"
nelis.
Chef des soldats du pays Yenète, à Vannes.
64' Prxfectm militum Maurorum Ommiacorum . (kiêmUi.
Chef de la douzième légion pseudo-comlale. Pays des Osismiens, k Carbaix ou B^rest. 65' Pr^fcclua militum Supcrvenlomm Mannatias. Chef de la quatorzième légion .pseudo-com* tale^i Nantes.. i • •
66'' Prxfoctus militum Marîemium Akta.
*; Chef de la neuvième légion pseudo^mtale, à Sainl-Malo.
prxfedm militum prima Flama^ ComUifUia.
Chef de légionnaires de la première Fla- ▼ienne, treizième légion pseudo-eomtale, à Coûta nces.
âS"" Prxfectui militum Ur$arim$ium RoUmago.
Chef des soldais ursariens [Vid. supra)^ à Rouen.
69* Prxfecim militnm Dalmatarim Abrincatis. Chef des soldais dalmales, à Avranches.
70* Prxfeelm milùnm Grannonenmm Grannono. Chef des soldats grauvillieiis, à Granville.
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71* Mililei Balavienseij Olinotie.
Soldats batayes, à Holé, près de Besançon.
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72' Equités Dahnntœ Marris^ in littorc saxonico. Cavaliers dalmales, à Mardick, près Dunkerque.
73* Prssfecius cloisu Sambikx in loco Qua/i^tensisive Homenti.
Chef de la flottille de la Sambre, à Quarte et à Mardiiennes.
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li"" Tribu nu s mililum Nerinorum portu jEpaîiact. Tribun d'uue cohorte de soldais ner viens à Boulogne-sur-Mer.
£. sots LE GO]iJUllOIM£HT OU SPECTABLE DUC DE NA¥£NC£.
75* Prmfectus militum Pacentinm Saletione,
Chef des soldats tirés du ttMTitoire de Fréjus, colonia Pacemi (Pliu. lib. IV, c. rv) à Sellz. 76° Pra^fectus militum Mcnapiorum Tabernit.
Chef des soldais de la première légion comtate, à Saveme.
77' Prxfectus mililum Anderetianûrum Vico Julio.
Chef des soldais aquitains, à Germersheim. 78*" Prxfectus mililum Yinilicum Netnetes, Chef d'auxiliaires palatins, à Spire« 79*^ Pnvfectun militum Martentium Alla Ripa,
Chef de la neuvième légion pseudo-comlale, i Altrip.
bÛ' Pi œfedus militum secundx Flaviœ, Vangiones. Chef de la deuxième Fia vienne, vingt-septième légion comtale, à Worms.
81* PrxfccluH militum Armigerorum, Mogonliuco. Chef des Ànnigères, quatrième l^ion comlale, à Mayence.
S2* Prxfectui militum Bingemium Biiigio, Chef des soldats de Bingen, à Bingen.
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85° Prs^ecim miliium Balûtanorum Bodobrica^ Chef des balistaires, à Bopparten.
84'' Prxfeclas milUum Defemorum ConflvsniUm.
Chef des défenseurs, onzième légion pseudocomtale, àCoblenlz.
85"^ PrsBfeetui miliHm Àcmœmium Animaeo.
Chef des gens dWcincum, corps auxiliaire pseudo-oomialy à Ândernach.
F. COMMA;M)KMi:.NT DL MAITRE DES SOLDATS PfiKSKMTS 0£ L'uIFAITSUU*
a. Daos la Gaule ripuaire.
86"* Le cliel de la ÛoUille du liliônc, à Vienne et à Aries.
87'' Le chef He la tlollille des Barcaiit^s, à Ebrndinum (Yverdun) de Satoie. ' •
88** Le cheCdes musculaires (sapeurs, mineurs), à
Marseille des Grecs.
89'' Le tribun d'une cohorlede la première Flavienne,
a Grenoble en Savoie.
bs Haoi !• Nof empopolanie.
90" Le tribua de la cohorte Noiempopulameane, à
fiayonne.
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t. Dans U 1** Ljanittise.
91" lie chef de la floUille de la Saône, a Châlons.
d, i^s laSenouaise.
93*^ Le chef de la flotte d'Andrésy en Parisis. 95* Le préfet des Lètes leuloniques, à Charti^.
«. Dans les S* et 3* Ljeomise.
94"" Le préfet des Lètes bataves et des Gentik suèyes, à Bayeux et k Coutances.
9o Le prélel des Lèles Gculils suèves, dans le pays du Maine.
96* Le préfet des Lètes franks, à Rennes.
f, Daus iu 1" et 'i' Belgique».
97* Le préfet des Lètes liiigons, en divers lieux de la
première Belgique.
9%" Le préfet des Lètes Actores à Carignan. 99** I^e préfet des Lèles iierviens, à Marches. lOO"* Le préfet dfis Lètes batafes, à Memetaoenlium
d'Artois.
101' Le préfet des Lètes bataves, à Condrain, près Chaulny.
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102° Le préfet des I^tes genlils, à Reims et à Senlis. lOS"* Le préfet des Lètes lagensiens, dans le pays de Tongres.
g. Dans la 1'* et 2* Aquitaine.
lOA"" Le préfet des Lctes Genlils suèves en Auvergne. 105° Le préfet des Gentils sarmales et taifales, en Poitou.
A. £n Gaule.
1 06° Le préfet des Sarmales, depuis Crevant sur l'Yonne jusque dans le Parisis.
107° Le préfet des Sarmales genlils, eulre le Rémois et rAmiënois (c'est-à-dire depuis la liarne jusqu'à remboucbure de la Somme).
108° Le préfet des Sarmales gentils, pour le pays du Fores et du Yelay.
109"^ Le préfet des Sarmales genlils, dans le pays des Lingons.
IIO"* Le préfet desSaiInales gentils, à Aulun.
800$ LIS oRMtt 1» L^niomB «Aini ou omcBs :
Les fabriques dont la nomenclature suit :
Toutes sortes d'armes, à Strasbourg ; Flèches, à Mâcon ; Cuirasses, à Aulun ;
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Boucliers, halistes el armures, à Soissons ;
Épées, à Reims ;
Boucliers cl balistes, à Trêves;
Épées et boucliers, à Amiens.
Od voit, par ce qui précède, que le maître des
CiivijlitTS des (laules a le commaiidenieiU supérieui* de loutes les troupes, cavalerie et infanterie, dans toutes les parties de la Gaule autres que les duchés d'Ârmorique, de Séquanie, de seconde Belgique et de Mayence, qui formaient des commandements spéciaux.
Le maître des soldats présents de l'infanterie, rendant à Rome, garde le commandement de la Gaule ripuaire, des flottilles fluviales et de tous les préfets des Lètes et des Gentils.
L'armée romaine, dans les parties d'Occident, comprenait tiois catégories de troupes régulières :
À. Les légions formées de citoyèns romains, de toutes les parties de l'empire, et ne comprenant que des gens de pied.
Elles se divisent en :
1* Léfiom palatines^ ainsi désignées parce qu'elles avaient pour privilège de garder le palais dn prince
et sa personne. C'est la garde impériale, infanterie ;
2^ LégioM conUales ; c'est l'infanterie ordinaire, relevant du commandement militaire des comtes de 1 empire;
0" léifiom pMuékhcmlàleif considérées eomme
suballerues.
B. Les escadrons on enseignes {Veadllationes)^
composés (le cinq ccnls cavaliers. Ils ont, dans la cavalerie, le même rang et la même importance que la légion dans l'infanterie.
Ils se divisent en :
Escadrons palatins ou de garde impériale;
Et escadrons eomtals, ou de ligne.
C. Les corps auxiliaires [auxiiia), A Torigine, l'accès des légions étant interdit aux peuples sodi de la république romaine, ceux-ci ne pouvaient
, servir que dans le cadre spécial des auxiliaires ; lorsque les 90ci% furent, plus tard, admis dans la légion, les étrangers, à leur tour, servirent dans les auxiiia.
Bien que, dans les derniers temps de Tempire, la tradition militaire fût à peu près perdue, de telle sorte que la- légion était ouverte à tous, l'usage se perpétua cependant de maintenir aux corps auxiliaires le caractère de leur origine étrangère, germaine, norique, gauloise, belgique, britannique, etc.
On remarque que la r^otice de TEmpire n'enregistre que des auxiliaires palatins, c'esl-à-dire faisant partie de la garde impériale ; mais on croit aussi qu'il a dû exister des aimlia eomitaieimi et méine pieudocomitatemes .
Tous les auxiiia sont des gens de pied, combattant à c6té des légions.
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Il y avait aussi, eu dehors des vexillalianeSy des cavaliers attachés aax légions; ils étaient qualifiés legionarii, maison n'en trouve point dans les Gaules.
Toutes les troupes qui, dans la liste que nous avons donnée, sont formées en légions, en escadrons ou en auxiiîa^ appartiennent à Tarmée régulière des empereurs. Ce n'est pas là qu'il faut chercher les traces d'une milice locale.
11 ne serait même pas prudent de se fier au titre des légions pour caractériser leur origine ; le savant Boking est d'avis que ce nom désigne très-souvent le lieu de séjour des troupes et non celui de leur recrutement.
£u dehors des légions, des vexillationes et des mmlia^ nous trouvons encoredes Lètes et des Gentils. Mais ce sont tous des soldats ou dos bénéiiciaires barbarea, dioisis dans les régions situées hors de l'empire: Teutons, Balaves, Suèves, Sarmales, Teifales, etc.
Restent les corps spécialement voués a la défense des cAtes et de la frontière rhénane. Ici nons apercevous à près distinctement des milices locales, ou du moins vouées à un service spécial dai» des lieux déterminés.
Les iucui^ions des pirates étaient si nombreuses, si redootables, qu*on donnait le nom de rivage saxon à tout le littoral de TOcéan armorique et de la Manche. Les populations maritimes étaient vraisembUblement en état permanent de réquisition tumultuaire. C'est ainsi qu'on trouve, dans la Notice de
TEmpire, des soldats de Boulogne, de Mardick, de l'Aquitaine, de la Garonne et de la Meuse, de Bayonne, de. Vannes, de Granville. Il y avait aussi quelques milices locales auprès et le long du Rhin ; la Notice indique des Bingenois à Bingen.
Le nom el la situation des lieux que ces levées extraordinaires avaient mission de défendre expliquent sulûsaminent la nature même de leur service. Ce serait, en tout cas, la meilleure preuve qu'il n'existait pas de milices dans les Gaules sous les empereurs romains, puisque la Notice de l'empire n'en indique pas d'autres que celles des postes maritimes el fluviaux.
Il résulte aussi de ce tableau de la répartition des troupes sur l'ensemble du territoire qu'elles étaient accumulées en trois {^^roupes principaux : d'une part, sur les côtes de l'Océan entre Blavet et la Somme, de rautre, sur les bords du Rhin, depuis Strasbourg jusqu'à Cologne, et enfin dans la Gaule ripuaire, c'est-à-dire l'ancienne province romaine, comprise entre la rive gauche du Rhône et les Âlpes, Tout le r^te de la Gaule, c'est-à-dire l'intérieur depuis la Loire jusqu'aux Pyrénées et depuis le golfe de Gascogne jusqu'au Rhône, était absolument désarmé. On s'explique par là les résultats géographiques des grandes invasions du cinquième siècle : la ligne du Rhin offrait seule une résistance sérieuse; mais lorsque les légionnaires et les auxiliaires franks et bataves, chargés de la défendre, se trouvèrent accablés
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SOUS riunoiiibrabh mulLiludc des peuplades leuloniqaes et scylliiques, toutes les issues des Gaules se (rouvorent ouvertes, el les envahisseurs remplirent l'iatérieur du i#ays, moins les Armoriques et la Gaule ripnaire. Ainsi le nord-ouest et le sud-est de la Gaule romaine se virent séparés par les Wandales d'abord, puis par les iWisigoths au sud-ouest, et, au centre, par les Bour^^^uigiions. A Test, la Gaule rîpuaire, dont la frontière s'appujail à Titalie, restait en communication avec Rome, dont elle ne fut détachée que par la dissolution de Tcmpire d'Occident; le nord-ouest, c'est-à-dire les cinq provinces du duché d'Ârmorique el de Nervie, privées de toute communication avec l'empire et de tout espoir de secours, cessèrent de reconnaître une aulorilé qui ne pouvait plus rien pour elle, et se déclarèrent indépendantes. Mais une portion de leur, territoire ne tarda pas à tomber aux mains des rois franks, fixés dans c(»s contrées en qualité d'hôtes de l'empire. On vil aussi des oificiers romains, imitant les Barbares, se cantonner dans itiir commandement et s'y tailler un lambeau de royaume.
En 477, c'est-à-dire au moment où la monarchie
franke commence à sortir des ténèbres historiques, les territoires de Gaule présentaient à peu près les divisions suivantes : 1"' au nord, plusieurs petits royaumes franks, créés aux dépens des quatre provinces germaniques el belgiques; ^ au nord-ouest et au centre, la république ou confédération des cités
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armoriques, comprenaol les deuxième el troisième Lyonnaises, une partie de la deuxième Belgique et de la Sénonaise; 5" au centre, un petit territoire mal défini, resté nominalement sous Tautorité de l'empire et gouverné par un comte que les anciens annalistes appellent roi des Romains; 4** à Test, la Séquanie et une partie de la Gaule ripuaire jusqu'à la Durance, devenues le royaume des Bourguignons;
depuis la Loire jusqu'aux Pyrénées et jusqu'au Rhône, le royaume des Wisigollis; G** enfin, la par tie méridionale de la Gaule ripuaire, c'est-à-dire Tancienne Narbonnaise et les Alpes maritimes, réunies au royaume des Wisigotlis lorsque l'empereur Julius Nepos leur fit abandon de la souymdneté des Gaules.
LIVAË 11
DES CORDmOKS DU SBRVICB HILITAIRB SOUS LES MÉROVINGIENS
Âu moment d'aborder la partie essentielle de noire sujet, c'est-à-dire le mode de recrutement de l'armée depuis la fondation de la monarchie IVançaise, nous devons expliquer pourquoi nous nous sonmies attardés dans les préliminaires et pourquoi nous nous sommes permis certaines excursions, qui ne seront pas les dernières, dans le domaine de l'histoire générale.
il nous est facile de nous justifier, en faisant valoir deux considérations : la première, c'est qu'aux premiers âges de la monarchie française, Tétat social, extrSmement compliqué, ne peut être compris et
éclairci que par la connaissance la plus exacte pos* siblede ce qui les a précédés; la seconde, c'est qu'il n'existe aucun document daté de l'époque mérovingienne, relativement au sujet qui nous occupe; et qu'il n'y a par conséquent d'autre moyen de remplir celte lacune que la comparaison des temps antérieurs
aux Mérovingiens avec les temps qui leur sont poslcrieurs. De même on éclaire un espace obscur en y faisant converger les rayons de deux foyers lumineux.
Le premier document législatif où il soit question du service militaire est daté de Tan 79o. C'est un capitulaire de Pépin, roi dltalie, qui règle le devoir militaire des frères qui ont gardé indivis l'héritage paternel. Ainsi, en parlant de la première moitié du cinquième siècle, c'est-à-dire des dernières lois de l'Empire d'Occident, on trouve eiilre celte date et le premier texte législatif sur le service militaire une lacune d'environ trois cent cinquante ans.
Le second livre de notre travail a pour but de répondre à cet immense dmderatum.
l/établissemcnl de la monarchie franke eut un caractère essentiellement politique ; c'était moins la conquête d'un peuple par un autre peuple que la substitution d'une domination à une autre domination. Le simple bon sens fait comprendre que les cinq ou six mille guerriers franks qui formaient Tarmée de Clovis n'auraient pas sufli pour subjuguer même une seule province de la Gaule, si une détermination spontanée en même temps que rélléchie n'eût poussé les Gaulois à se donner un gouvernement militaire, capable de leur inspirer une confiance que depuis longtemps l'empire n'obtenait plus. Du reste, aucun fait historique n'est mieux avéré que la formation du royaume de Clovis par l'association volontaire des cités armoriques avec le vainqueur de
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Tolbiac, association qui d'un seul coup étendit les
frontières du royaume des Franks jusque sur les bords de la Loire^; le motif qui détermina les cités armoriques est également notoire : ce fut la conversion des Franks à la foi catholique. Les Armoricains, dont la ferveur religieuse subsiste encore chez leura descendants, adoptèrent la grande conception politique de leurs évéques, c'est-à-dire la création d'un royaume catholique au nord de la Loire, par opposition et par menace au royaume arien des Wisigoths. Le royaume des Franks fut la réalisation d'une conception purement catholique; et Tappellation de fiU a/tiné de l'Églm^ donnée aux rois de France, est l'expression exacte d'un fait historique rigoureusement démontré.
Ce point de départ suffit à faire prévoir quelle dut (•Ire la nature des rapports qui s'établirent entre les Franks et leurs sujets, ou pour mieux dire leurs associés. Chacun garda ses lois, ses coutumes et ses privilèges. Le Frank vécut sous la loi salique, et le Qauloissous la loi romaine^ I^e roi frank succéda aux
• Guiii vis non procederet, Geruiani los federibus sihi et connubiis illigare agïmliuntur. Yolenlibiis id Arborichis fuit. Chrisliani enini.et hi, vi ilh erant Ita in unani rrentem coalili magna incrementa virium sumsere. (Vr()Co\\. Colli. Ilisl. lib. I, p Mo.)
' Eriîo duin et fuleiii el ulilitateni tiiani videinur babere conipertaiii. iiieo libi actioneni comitatus, dueatus, ar paliiatus in page illo, ttbi ad agcndutn regenduinque coniniisinius, ita ut seinper erga reginiiiie iiustio lidem inlibatani ciistodias, et oninis popub^s d)idpni coinmanentcs, laiiiKianci, Uoniani, Burgundiones. (piani reliipius na^ Uunes siib luo regimine, etc. MarciiUi Form, viii,lib. 1; ap. Baluz.
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droits dn fisc impérial sur toutes les propriétés du domaine; mais il respecta la propriété privée dans les contrées qui se donnèrent Yolontairement à lui.
L'histoire nous apprend que les Wisigoths et les Bourguignons avaient pris les deux tiers des terres et le tiers des esclaves dans les divers pays oA ils s*établirent; et la loi de ces peuples garde la trace de ces partages, signe matériel de la eonquôte. S'il y eut ' des dépossessions violentes sous forme de confiscation, surtout dans les portions du territoire conquises à main armée, par exemple les royaumes de Tournay et de Soissons, on considéra toujoui's ces confiscations comme des actes d'injustice et de violence, et elles n'eurent jamais le caractère général et régulier des partages wisigoths et bourguignons.
L'administration romaine fut conser^, avec peu de changements, dont le principal consista à réunir dans les mains du même officier les pouvoirs civils et militaires qui avaient été séparés par Tempereur Constantin.
Il est donc à présumer que le service militaire,
comme toutes les autres branches de l'administration publique, fut régi conformément aux principes généraux du gouvernement de Clovis; le Frank rendit le service militaire conformément à la loi franke, et le Gaulois conformément à sa loi propre. Nous allons reciiercher le caractère de cette double loi.
CHAPITRE PREMIER
ou 8BIIVICE MIUTAIBE QOEZ LES PHANKS
Nons connaissons déjà, d'une manière générale,
les conditions tle service militaire chez les Franks, par ce que nous avons dit des Germains. Tout homme libre et de bonne naissance portait les armes depuis lage de puberté, et s'il n'était pas lui-même chef héréditaire, il s'enrôlait en qualité de compagnon au senice d'un chef qui le défrayait et lui assurail^une pari de butin.
L'or, l'argent, les objets précieux étaient tirés au wi^ comme le prouve la fameuse histoire du vase de Soissons. Il en était de même des terres. V alleu n'est autre chose que le }ot de terre désigné par le sort; Tétymologie l'indique, soit qu'on la tire des origines germaniques, soit qu'on la tirée du latin alea. Les mêmes phases historiques engendrent les mêmes phénomènes. Chez les Romains, où le patrimoine originaire provenait de la conquête, «or« et patrImO' nium avaient la même signification. I^e pcUrimoinumy c*était le sors devenu héréditaire. La terre salique, cest Talleu transmis par le père à son his. Tetre
mUi/ue el terre palernelle sont synonymes. IWre naliqne doit éljre traduit par patrimmiumy el alleu par sors .
On s'est demandé si la propriété d'un alleu entraînait de droit robligalion du service mililaire. I.e l'ait ne nous panut pas douteux. Ce que nous savons du droit et des coutumes barbares prouve que tout propriélaire foncier était tenu de porter les armes. Comment le propriétaire d'une ierre de conquête s'en fût-ii trouvé exempt? Je sais qu'une imposante autorité a combattu cette iiypotbèse.
M. Guizot pense que ce serait prêter aux Barbares une combinaisou li op >ysLéuiatique. Mais celle opinion, donnée à Tétai d'axiome, sans aucune preuve a l'appui, ne saurait prévaloir contre les fails. D'ailleurs, les Franks étaient-ils si barbares qu ori semble le croire? Ne fraternisaient-ils pas depuis trois siècles avec les Uoniains? N'avaieut-ils pas profondément pénétré dans la civilisation? N'élaienl-ils |)as familiarisés avec les procédés savanis de Tadmiiiisiration impériale? Ne tenaient-ils |)as uu grand nombre de bénéfices militaires, qui n'étaient autre chose qu'un usulruit territorial à la charge du service mililaire? Enfin les Franks étaient-ils plus barbares que les Gaëls d'Angleterre, rpii attachaient positivement le devoir militaire à la possession territoriale? Un passage de la loi des Lombaixls vient à rap|)ui de notre opinion. Il arrivait fré(|ueminent que de^ frères vécussent dans l'indivision sur l'iiérilage palemel ;
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il en résultait une diflicullé pour le recrutement,
puisque le service mililaiiv tUait une obligation de la terre, et que, dans le cas d'indivision, le propriétaire n'était pas distinct. Pépin, roi d'Italie, tranche celle difficulté, eu statuant (juc s'il y avait deux frères ils iraient tous deux à Tarmée ; le troisième devait resler pour les soins doniesliques et la gestion des affaires communes. A la vérité, la monarcbie franke avait déjà deux cents ans d'existence lorsque le capilulaire de Pepiii fui édicté : niais i)n sait que la plupart des capitulaircs carlovingiens ne sont que des rédactions modei'nes et coordonnées de lois ou coutumes déjà ancieoues, ainsi qu'ils rexpriment formellement en cinquante passages.
Seulement, il ne faut pas oublier que, chez les Franks comme chez tous les Germains et chez les anciens (laulois, les hommes libres en état de porter les armes n étaient tenus de les prendre qu'en cas de guerre nationale ou lantuweri^ c'est-à-dire en cas de danger iiuuiiuenl, annoncé par une proclanialion spéciale; ceux qui n'obéissaient pas à la convocation ou ban étaient frappés d'une amende appelée hériban.
Dans les cas ordinaires, lorsqu'il s'agissait d'une expédition en vue de coi^quéle et de butin, le roi frank convoquait simplement ses compagnons, ceux
qui élaienl en^^agés envers lui |)ar un lien personnel.
Dès les premiers jours de la monarchie mérovingienne, ces compagnons furent désignés sous le nom
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<le Iniden on fidi^lrs^ pî\rco (pTils avaient pivU» serment de fidélité, lieur nombre s'accrut très-rapidement, parce que les rois mérovingiens furent assez politiques pour admettre parmi les leudes tous les Gallo-Romains de quelque importance qui Tinrent offrirent leur service en échange d'une protection suivie qui leur manquait depuis la chute de l'empire. On devenait leude du roi par Teffet d'une formalité publique qui s'appelait la reconmandalion. On sait que les Romains l'avaient connue, et nous avons ci lé les lois des empereurs (|ui proscrivaicnl ces déclarations par lesquelles les petits et les faibles se plaçaient sous la protection des hommes puissants. Les rois franks tirent revivre la recommandation et en usèrent avec largesse. On voit dans les formules de Marculfe connnent elle se pratiquait*: le noble liomme, Vehrmann ou hermann, qui ne relevait que de Dieu et de son dpée et pour qui le roi n'était qu'un chef politique dépourvu de tout droit j)ersonnel, le noble homme, disons-nous, se présentait dans le palais du roi avec toute sa maison militaire, et il prétait le serment de lidélité. À partir de ce
* Rectum est ut qui iiobis iKiem poUicentur inlasam, nostro tueanturau&ilio. Et4|uii Ute fidelis Deo propitio noster vmirns ibi in pabtio nostro una cum arimania tua in manu noatra Irustm et fidelitalem nobis visus est conjunsae, propterea por prosentAn preceptuin dccernimus ac jiibrmustttdeincrps memoratus ille in numéro nntrustionum computetur. El si quis ferlasse eum inlerlirerr prapsunipsiTit, noverit sfMvirgiUto VIO solidis S(>xcenlis esse culpabilem judicelur. (Marculti For m. lib. 1, xviii. ap. Bal.)
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moment, il- était compté parmi les hommes de la truste et qualiûé d'antrustion ; la protection royale lui était assurée, et le meurtre commis sur sa personne était puni par une composition de 000 sols, c'est-à-dire le triple de la composition payée pour un homme libre. Le nom d^antmHiof^ était réservé aux Fnmks d'origine; les Romains reçus dans la truste étaient qualifiés de convive» du roi. Ainsi, par une îiiilillièse fortuite ou chercliée, les hoirs barbares de l'empire rendaient aux Romains le titre de Tliospi- * talité qu'ils en avaient reçu na^rnère.
Les leudes ou fidèles comprenaient nécessairement tous les dignitaires de la monarchie franke, ducs et comtes, les évêques aussi, car les prélats niarchèient toujours de pair avec Tofiicier qui commandai! dans la cité. Tel était Fusage des Germains euxmêmes; les Franks le maintinrent dans les Gaules *. De même que les chefs germains mettaient toute leur gloire à accroître le nombre de leurs compagnons, de même les rois franks mesuraient leur puissance au nombre de leurs leudes. Toutes les mesures étaient prises pour que les hommes de bonne volonté qui voulaient prêter serment de fidélité au roi parvinssent aisément jusqu à lui; Thospi-
< trndition s*en est consrnrc dans l'ndinimstratiott moderne. Le «lécrel du 24 messidor nn Xn, qui règle les présé:nic(^s, place sur le mêinp rang le préfet du dcpnrtnmcnt, le général d<; brigndo, commnn- «t.<nt la subdivision, et l'êvèquo du diocèsp. ï/arclievêqup marrhr d<* pair avec le gén(^ral de division; le cardinal avec le maréchal de Pranee*
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lalilc leur élail dae sur la route, et il était défendu de les rançonner en aucune manière. Aussi, dans les partages des rois franks, est- il stipulé, avec beaucoup de soin, que l'un ne déhauehera pas les leudes de l'autre^; et le traité d'Andiau (587) stipule même que les leudes qui ont changé de résidence en passant d'un royaume daris l'autre devront revenir sur les domaines de celui des rois à qui ils ont juré
lidélité.
Le roi gratiflait les leudes de bénéfices fonciers pour prix de leurs services. La convention d'Andiau
en fait (oï*. Ce qui n'est pas moins certain, c'est que les leudes ou lidèles avaient le droit de justice sur leurs terres, el que les olliciei^ publics n'y pénétraieiU pas. fait est établi par un décret de Childebert^ et par les formules de Harcuire\
*• La précaution n'rtait pas inutile. On Mit par qurlto supercherie grossière Clovis acheta les leudes de Ragnacaire, roi de Cambrai, qui lui livrèrent ce roi et son royaume. (Greg. Turon. lib. U, xlh.)
* Simililer quicquid antefati reges ecclesiis aut fidelibus suis ronlulerint, aut adliuc i-onfcne <-uin justitia Deo propitianle volucriut, stabililcr conservt'lur. {ùmv. ap. Audel. Pal. t. I, p. 14.)
- On voit dans ce décret que lorsqu'un volnir, ])oui suivi par une cenlui ir, s csl n''fut;i)' sur les lern s d'un tidèledu ï o\,in qiiihu'^t fimque fideliiiui uoslroruuï lennuiis, raclion (IuihIl' de la ciMilune s'arrête là, mais à la charge par le lidèle de livrer le voleur q\n s'est réfupié sur ses terres, ou de payer le montant de la somme réclamw. s'il prélèi»' j^arder le coupable. Cette lêgislatHUi, <pii établissait au gré du lidrlf un véritable droit d'asile sur sa terre, favoris;»it smuuli»'reuienl If rci rulemcnt des bandits par b s seigneurs peu scrupuleux,
* liie formule de privilé*»»' a» cordée parle roi à un évèque ou abbé, ou à tout autre homme illustre qui aiiia fait bàtu' un niona.Htère, établit eu ces termes U rranciiis4' de toute juridiction en faveur des
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Et cela se comprend : les leudes étaient ce qu'on appein plus tard les barons, c'est-à-dire les hommes duroi> ne relevant que de lui ^ Les comtes, officiers de police et de justice, étaient eux-mêmes des leudes, exeri^ant le commandement au nom du roi. S'ilî? avaient eu juridiction sur les leudes de leur cité otï de leur canton, ceux-ci n'eussent plus relevé directement du roi, mais de ses comtes, en un mot, il y aurait eu des leudes relevant d'autres leudes, chose contradicloire et inconciliable avec les piiucij>es mêmes de cette organisation.
Lorsque le roi avait résolu quelque expédition militaire, il convoqnait ses leudes par un ban^^ cl tous étaient obligés de s'y rendre, à moins qu'ils n'eussent obtenu du roi, à cause de leur âge ou de leu» inlirmités, une dispense, dont Maixulfe nous a conservé la formule *.
fonrlalciirs : * Nulla jiidiciaria poleslas, ncc pncsens, iicc succidiva, aut causas audiendo, aiil aliquid cxaclando, ibidem non pracsuiuat ingredore ; s»'(l sub omiii einuiiilatc boc ipso nionasle riiis vel conjjregatio sua sibimel oinnes fiedos coiicossos debeant possidere. (Mar culfi Form. \\h. I, ii.) L<'s deux formules suivantes, Emunitale vcgia el Confinnntio de emunilnte contiennent la même disposition, qui n'est pas restreinte aux ecclésiastiques, car dans l'intitulé de la troisième formule, on lit, après si bénéficia oppnriutia locia ecclcsiajlim, ces mots intercalés par le ctdlecteur ou le rédacteur des formules : mit cui volneris diccre.
V * Dier. Bignon. nol. ad Marculf. — * Burgundi.c barones vcro tam epîscopi quam ceteri leudes liinenles Brunechildein. » {Appendijc Gregor. Turon. c.
* Jussu Sigibertionmes Icudci» Auslrasioruiii in exercitu gradicndum banniti sunt. (Greg. Tur.)
* Gognoscatis quia in nostra elemosyna taliter islo prsoflenle illo, dum
La réunion préparatoire des leudes, le plaidy paraît être identique au conseil armé des Gaulois; car ou y délibérail sur l'expédition, el le roi qui l'aviiil projetée était tenu d'expliquer ses motifs. Ainsi agissait Clovis lorsqu'il voulait attaquer les Wisigoths (507). «Souffrirons-nous, dit-il aux siens, que ces ariens œeupent une partie de la Gaule? Allons avec Taide de Dieu, et, les ayant vaineus, réduisons cette terre à notre obéissance. » Et comme ce discours leur plut, l'armée se mit en marche'. Eu j08, on voit Théoderik, résolu de se venger des injures qu'il avait reçues d'Hermenfroi, roi des Thuringiens, convoquer les Franks, et leur tenir un long discours (jui se termine, comme celui de Clovis, par une adjuralion : c< Nous avons le bon droit pour nous; niarchoiis contre eux avec l'aide de Dieu. r> Et les Franiis, bouillant d'indignation sur l'exposé des griefs de leur roi, demandent d'une commune voix à marcher sur la Thuringe'. C'était encore dans le conseil des Franks que se résolvaient, sous les Carlovingiens, les expéditions de guerre. Le poëte Ermold raconte qu'au champ de mai de l'année 801 , le roi Louis le
el ipsc senex c^sc videlur, liiliter ci collce^simuî>, ut de omiii lioslc Tel omnibus bannis, seu et arribannis sit conse^?atu^, ut uequc vos. neque juniores atquc successores testri ipso pro hoc inquietarc. ntc dismanuare non prassumatis, nec facere diiuittalis, sed liccat ei cum Dei et nostra gratia quieto ordine ad propria firere vel sedere. Blarculfi Form., App. XXXI.
< Greg. Tur. lib. II, mvii.
*Greg. Tur. lib. Hf, vu.
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Pieux rassembla en armes les leudes chargés de garder les ironlières des Pjréiiées ; « L'année revient, dit-il, après avoir parcouru son cercle; voici le moment où les nations se |K)ussent sur les nations et courent aux armes avec une alternative de succès partagés. La guerre est chose qui vous est bien connue; mais nous l'ignorons; dites donc votre avib, et quelle route il nous faut suivre, d
Louj) Sancion, prince des Gascons, est d'à vis de rester en paix, mais le duc de Toulouse propose de faire la guerre contre les Sarrazins du royaume de Barcelone; et la guerre est décidée par le consentement du roi et des grands \
L'accord ne s'établissait pas toujours aussi facilement entre le roi et ses guerriers. Lorsque Clo taire et Childebert se disposaient à attaquer la Bourgogne (oj5), ils demandèrent des secours à Théo- *derik qui refusa de se joindre à eux; mais les leudes de Théoderik lui déclarèrent qu'ils le quitteraient s'il refusait d'aller en Bourgogne. Alors Théoderik, pour les- détourner de cette expédition, leur proposa de les conduire en Auvergne où il y aurait plus de butin
Le conflit est encore plus grave entre Clolaire et ses guerriers ; ce roi marcliait contre les Saxons révoltés (555); ceux-ci proposèrent un accommodement iort avantageux que le roi voulait accepter; mais le»
* Poéinc d'Knnold le Noii'i diaut 1*', tmd. Guiiot. ' Greg. Tur. iib. Ul» u.
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Fraiiks ne vouluroiil rien enlciulie; el tomme Clolaire insistait, ils se jetèrent sur lui, déchirèrent sa tpnle el le forcèrent à marcher k leur léte en le meiiaçaot iU) le tuer * Teile était la condition des roib mérovingiens; si Ton compare les actions des leudes de Clolnireaux discours des leudes de Louis le Pieux qui, au début du conseil armé, disent à ce prince: <c C*est à toi de commander e( à nous d'obéir, v> et ne commencent à discuter la paix et la guerre que sur rinvitalion expresse du roi, on aura la mesure des progrès que Taulorilé royale avait accomplis entre l'époque de Clovis et celle de Charlemagne.
Nous n'avons parlé, dans ce (|ui précède, que des hommes libies de toute condition, cest-à-dirc des nobles. C'est qu'en réalité tout ingénu était ce que nf)us appellerions un genlilhonime ; ce que nous concevons sous les noms de tiers état ou de classe moyenne n'existait pas chez la plupart des nations germaines, el n'existait chez les autres qu'à l'étal rudimentaire. Chez les Saliens, par exemple, on ne distingue qu'une classe d'hommes libres, le Frank; ce mot dit tout\ Celqi qui n'a pas les prérogatives du Frank tout entières ne compte pas dans la nation. L'homme libre trop pauvre \miv tenir un rang se donnait à un chef puissant près duquel il remplis-
* Grcg. Tur. IV, xiv.
* ... Si Francus fueril, ad noslinm |ir;r eiitiain (liri?;itiir; p{ (Icliiiior pcnona fucril, in loco pendatur. (Decrel, Cbildubcrli, 5U5»
vm.)
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sail certains olliccs domebliqucb ; lollc est l'origine des tatiij ou serviteurs de condition libre. Ceux-là inarchaienlà la guerre avec leurs seigneurs.
Cependant, enlrc les ingénus et les serfs, on rencontre une classe intermédiaire, celle des lUe9 ou all'rancliib jKir redevance*. Ils étaient libres, mais ili> ne jouissaient entièrement de la liberté qu'à la troisième génération -. Ils restaient jusque-là dans la dépendance du maître qui les avait affrancbis, et ils le suivaient à la guerre, non pas comme citoyens, • mais comme assujettis par naissance et par contrat'.
Ainsi, 1 état des personnes, chez les Franks, comprenait trois catégories : les ingénus, les liles ou affranchis et les serfs. Âu point de vue politique, il y avait également trois ordres autrement répartis : 1' les prêtres; S*" les ingénus; 3' les hommes de condition servile. Cette dernière divbion subsistait encore sous les rois de la troisième race\ et ce sont les hommes de condition servile qui sont devenus le tiers état.
* ■ Si quis servam suiun triiiiilirtttin aul litum feoerît... {Lex Hipuar. LIll.) — • AMkmet vel aldian» ad jus publîciim pertinentes tok lege Tîfint in Italia in serritute dominonim tuonim quia fiicati Tel liti vivant in Franda. » (Capital. Kar, Jf. 8(fi, vi.)
< Capit. Cluldeb. UI. drea 744, xv.
' Si quis lidum alienum, qui cum domino suo in hoate fuerit.y (aptl. Ifor. M. m, XmW, 1.) ^ Voir le poâme d*Adalberon, sous le règne du roi Robert.
CHAriTKE 11
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Daiib le courant du cinquième siècle, les Gaules se rraclionnèrent en royaumes frank, bourguignon, wisigolli, en pays romains et en Ariiioiiques indépendantes, pour revenir ensuite à Tunilé sous la domination des rois franks. Mais celte unité se composa, coiniiie raucienue Gaule avant la conquête romaine, d'une collection de cités (civitatei) associées. Le lien de cette fédération nouvelle fut le pouvoir, généralement accepté, des rois mérowingiens.
Les divisions territoriales créées par les empereurs sont effacées i il n'en subsiste plus d'autres que celles de la cité.
Dans chaque cité, la royauté est représentée par un comte; plusieurs comtés réunis forment le commandement d'un duc. On distingue assez nettement, dans les liistorieiib îles cinquième et sixième siècles, le procédé matériel par lequel se réalisait la conquête polit i(|ne.
On sait déjà que toutes les cités au nord de la
. DU SËHYICE CUbZ L£S GAtLO-FRAMKS. 115
J.oii'e ruriiiil ou conquises à main armée sur les comtes romains, ou réunies par Tassocialion volon-* taire el spontanée. Toutes les cités au midi de la Luire cl à gauche du libône fureul acquises miiilairement.
Mais les Franks n'était iiL pas assez nombreux pour envahir, occuper el garder les pays conquis* Il fallait donc s'emparer des cités une à une; d'ordinaire elles se soumeltaienl volontairement, après qu'une bataille rangée avait décidé du sort de leurs anciens maîtres.
La soumission faite de gré ou de force, le roi franc envoyait un comte, (|ui prenait en son nom possession de la cilé el recevait le serment des liabi- , tants. Cet officier ciunulait trois attributions essentielles : la guerre, les finances et Injustice. 11 levait les tix)upes, percevail les tributs et jugeait les pro* ces. Sous cet unique représentant de la monarchie fraaque, les cités, débarrassées de la multitude des fonctionnaires impériaux, avaient repris toute l'ac^ tivitc de leur ancienne existence nationale, mais sous le bénéiice de la double transformation opérée en elle par la civilisation romaine et par l'influence croissante des évéques. Celte activité nouvelle se manifestait par une sorte d'indépendance, très-sensible encore à travers les obscurités que présente le récit précieux quoique incomplet de Grégoire de Tours* -
.Ainsi, lorsque les comtes ou les ducs envoyés par le roi déplaiseul aux cités, elles les renvoient, ou^ pour
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mieux dire, les chassent Irès-brutalement el le roi se borne à les remplacer par d'autres officiers. Le roi ordonne-l-il de ineltre sur pied le contingent militaire, il arrive que la cité, n'approuvant pas Teipé- (lilion à laquelle ce contingent doit coopérer, tient Tordre pour non avenu'; le roi délègue alors un ofûcier spécial dont la mission ne réussit pas toujours; et il ne lui reste d'autre ressource que d'iniliger une amende aux délinquants, amende qui suscite des réclamations infinies' et dont le recouvrement esta peu près illusoire. S'agit-il de percevoir Timpôt, les protestations deviennent plus vives encore; elles s'exaltent jusqu'à Tinsurrection; on brûle les livres du cadasli*e % et avec eux disparait
* Voyez dans Gréiioii e de Tours le duc Winlriii cliassê par les Champenois, el II' cunile Tliéodulf chassé par les Angevins. (Iib. Mil, 17.), Dans le mèinu livre (42) on voit le duc Beppolen reiusc par les habilants de Rennes; Beppolen se relire laissant son fils pour le suppléer ; les Rennois tuent ce fils avec tous les honoraU qjui raccompagnaient, et il Dc parait pas que ces actes violents aient eu la moindre conséquence fâcheuse pour ceux qui les commirent.
* Sigebertus (anno 574) Parisiis venit, millens nuntios Du-
nensilmsetTiironicis ut contra Theodobertum ire deberent. Quod ilU dissimulantes, Godegisilum et Guntcfaramnoruro duces in ca{)ite dirtgit, qui oommoventes exereitnm, adversus eum pergunt. (Greg. Tur. lib. IV, 51.)
s Greg. Tur. lib. lY, VI ; Ub. Yt, «8, 2, S; lib. VU, 43, etc.
* Dans Grégoire de Tours, Tinsurrection des Umottsinsflib. ?, 29). Après que les habitants eurent brûlé les registre^, le référendaire Ihrc eo fit dresser de nouveaux ; mais, à peu de temps de là, les jeunes fils de Chilpéric étant tombés dangereusement malades, Frédégondc, se croyant menacée par la justice divine, proposa au roi dc détruire les registres; le roi et la reine les brillèrent dc leurs propres mains» et les impôts ne furent pas levés. (Lib. V,35). Vojesaussi une longue expoaition des idées
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peu à peu la régularité savante de radministralîon
romnin(\
Lorsque, à la mort d'un roi frank, les Gaules sont partageas h nouveau et qu'une cité passe d'un royaume
dans un autre, elle ne ralifie pas toujours la décision des Gopartageants ; elle persiste à rester sous la doinination du prince qui a ses préférences, et il faut quelquefois recourir à la force . pour obtenir son obéissance ^ On a même l'exemple d'une cité (pii, (ie sou plein gré, quitte Tobéissancc du roi à qui elle appartient, et va se donner à un autre, sans que cet acie (le libre arbitre soit contesté ni en principe ni en fait^ Les guerres civiles éclatent assez souvent entre ces cités, aussi turbulentes que celles de la vieille Gaule. Elles lèvent des troupes sans que le pouvoir royal songe à y mettre obstacle» et si les comtes royaux interviennent pour arrêter Teffusion du sang, ce n'est pas en vertu de Taulorité dont ils sont revêtus, c'est h titre purement bénévole et comme médiateurs désintéressés.
du temps en matière d impôts et Texemption accordée à la cité de Tours. (Lil). IX, S9.)
' En 584, les Tourangeaux et les Poitevins veulent se placer sous la domination de Sigehert ; les gens du Bcrry réduisent d'abord U» Tourangeaux ù 1 obéissance, puis, unissant leurs forces, ils soumettent les roîteiiiis.
* En 5S9,coiimie le roi Childebert se Iroamit i Strtsbonrg, les htbitmts de SoisBoos vinrent lui demander un de ses fils pour les goa?emer ; Cbildebefi leur envoya Tbéodeberl, son fils ainé, qui prit le gouvernement de b ville. Cependant, Soissons foisait partie dn royaume de Contran. (Gieg. Tur. lib. IX, 36.)
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Envisagées dnns leurs rapports avec la royauté méroyingienne, les cités gauloises, au sixième et au septième siècle, ressemblent lieniiconp plus h de petits Étals indépendants sous la condition d'une simple union personnelle avec . le monarque de qui elles relèvent, qu'à des provinces réellement assujetties ;i la couronne. L'union ne deviendra réelle et complète que par l'élablissoment et la ruine tie la grande féodalité, c'est-à-dire lorsque le monarque que celle-ci aura fait son lé^taire régnera, non plus comme simple chef politique, mais comme seU/neur de toutes les parties du territoire.
Dans cet état flottant de toutes choses, qu'était J'obligation du service militaire? Sur quelles bases reposait-elle? Voilà ce que nous ignorons en grande artie, et ce qui mérite pourtant d'être recherché.
Les Armoriques, en se séparant de l'empire romain, avaient nécessairement constitué une force armée pour faire respecter leur indépendance; or, la république armorique n'étant qu'une confédération de cités, il est probable que, en reprenant un état politique analogue à celui qui précéda la conquête romaine, elle revint aussi aux usages nationaux dont la tradition s'était conservée, c'est-à-dire à la levée en masse de tous les propriétaires fonciers, lorsque la chose publique était en danger. Les celtisans assurent que bagad veut dire la ce commune en armes »; on s'expliquerait ainsi la dénomination de hagaud4f$^ (lonnée par les anciens écrivains aux cités révollt^es.
DU SEBY1C£ CHU LES GALLO-FRAiNKS. il9
C'est ici le lieu de remanjuiM* que le système de recratemeni gaulois et le système du recrutement romain avaient fini par se rejoindre, depuis que la loi de 575 avait fait de la propriété foncière la base unique du 'servîee militaire. Mais il subsistait entre ces deux systèmes une grande différence morale, qui explique les effets désastreux de l'un pour l'empire, et les prodigieux succès de l'autre dans la monarchie des Franks; c'est que le système romain considérait le devoir militaire comme une chaîne de la propriété, et que le système gaulois le considérait comme un devoir du propriétaire. La propriété romaine s'acquittait, comme elle le pouvait ou comme elle le voulait, en hommes ou en argent. Le propriétaire gaulois devait payer de sa personne.
Le système romain avait fait, par la suite des temps, la plus prodigieuse évolution; car, étant parti de cette règle, que nul ne pouvait exercer une ma* gistrature municipale s'il n'avait été soldat, il avait fini par établir cette autre règle diamétralement opposée a la |)remière, que l'exercice d'une magistrature quelconque exemptait de la milice. La qualité des curiales ou magistrats municipaux étant héréditaire, l'exemption de la milice était héréditaire aussi pour les curiales, e'est-à-dire pour l'immense majorité des propriétaires fonciers. Ceux-ci n'étant donc tenus que de la prestation militaire à raison des terres qu'ils possédaient, sans jamais pouvoir la fournir en personne, les hautes classes et les classes
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moyennes s'amollirent dans lo repos le plus ignominieux, et le service militaire fut abandonné aux gens sans aven et aux aventuriers de tous pays.
Comme les hauts emplois de la milice conduisaient à foules les dignités, même à la pourpre impériale, il eu résulte, par une conséquenec forcée, la domination des hommes nouveaux et des officiers de fortune, et rabaissement ou la sujétion de toutes les vieilles familles sénatoriales, consulaires et curiales.
Chez les Franks, au contraire, Tobligation de servir en personne, imposée au plus riche et au plus noble possesseur d'alleux comme au plus mince possesseur de quelques arpents de (erre, créa, maintint et accrut l'influence des grands, en même temps qu'elle préparait l'émancipation des petits, et fit de la Gaule une nu)nai eiiie militaire, caractère qui s'est plutôt fortifié qu'affaibli par la suite des siècles.
Nous savons dans quelle forme se faisaimit les levées de troupes; le roi adressait aux comtes un mandement qui leur ordonnait de procéder au rassemblement des hommes de leurs cantons. Une formule de Marculfe, quoique ne s'appliquant pas spécialement au service militaire, donna une idée de la rédaction de ces mandements ou préceptions : « lUe rex illi comiti. . . Jubemus ut omnes payeuses vestros,
lam FraïK'os, Homanos vel reliqnns nationes dégoûtes bannire, et locis congruis per civilates, vicos et castella congregare faciatis. Quatenus pnesente misso nostro, inlustri viro i7/o, quem ex nostro latere illuc
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pro hoc direximus..* L'envoyé ou ambacte remettait le mossafîc royal au com(e, el la levée s'exécutait sons la direction de celui-ci par T intermédiaire des décurions, c'est-A-dire di s curiales investies de Tadmiuislration de la cilé. Mais d'après quelles règles les citoyens étaient-ils appelés à s'enrôler pour le service du roi? Étant admis qi.e tous les propriétaires pouvaient être requis, il reste à savoir si on faisait marcher h la fois tous les hommes en état de porter les armes, ce qui n'est pas probable sinon dans les m urgents; ou si Ton avait gardé quelques vestiges des reo^islres de conseriplioii usités pour le recrutement romain; ce qui semble admissible, si l'on ré» fléchit que l'armée avait cessé d*ètre permanente, et que,ù défaut d'un roulementrégulièrement établi, des citoyens se fussent trouvés exposés à faire partie de huit ou dix ëxpédilions consécutives, tandis que d'autres n'auraient jamais été convoqués.
Nous verrons plus tard, par des documents certains, que, sous les Carlovingiens, le recrutement romain, d'après l'étendue des terres, subsistait dans son principe, moins la faculté d'exemption moyennant rachat, et que certaines immunités étaient accordées à ceux qui avaient déjc^ servi.
La teneur de ces mêmes documents établit un point très-essentiel, et qui nous épargnera bien des hypothèses inutiles : c'est que les rois franks ne
' àbrculii Formula XL, lib. i.
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s'aslroitrnaienl ]);isà des rrgh^ lixesquîml h ViHomhie el aux condi lions des levées à faire : Tordonnance sur la milice n'était pas permanente; on la renouvelait, en la raodiiiant pour chaque guerre nouvelle; un seul principe était respecté, c'était de n'appeler aox armes que des propriétaires, sauf le cas d'arrièreban, ou landwehr^ parce que tout le monde, riche ou pauvre, était alors forcé de marcher on de con* tribuer en quelque manière au service public.
Les rois franks devaient être tentés d'abuser de rarrière-ban, parce que ce mode de couvocation fournissait des armées plus nombreuses. On verra que par la suite ces abus amenèrent la fixation et la limilatioii dos cas où Tarrière-ban pourrait être convoqué. Après l'expédition de Chilpéric contre les Bre- Ions (.^78), le roi voulul faire payer le bande i^uern' aux pauvres et aux serviteui*s de l'Ëglisc de ïours, parce qu'ils ne s'étaient pas rendus à l'armée ; et Grégoire fait remarquer que ce n élait pas la coutume que « les pauvres et les serviteurs remplissent un devoir public. *>> Grégoire aurait dû ajouter et si ce n'est dans le cas de landwelir. »'
Chaque cité était convoquée par un ban spécial, et comballaiL comme un corps d'armée sous les ordres de son comte et sous le commandement supérieur
* Post h.Tc Cliilpericus rex de pauperihus ot jiiniorihiis occlesîîP vd basilic.T haunos jiissit cxi^M. pm oijuod in exercilu non ambulassenl; non enini erat consuetudo,ul hi ullamexsolverent publicam fuQctioneiu. (Greg. Tur. lib. V. 27.)
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é*m duc ; c'était, en ré&lhé, de petites armées étrangères Tune il Taiitre. Voici la nomenclature de.s mi* liées gaoloises mises en mouvement par les premiers
successeurs de Clovis, lelle que nous l'avons relevée d'aprrs V Histoire ecclésia$tique des Franh, de Grégoire de Tours :
1 Lea Àrrervefi. Sigelicrl, voulant s'emparer d'Arles, en 566, fit marcher les Arvernes contre celle ville; ils clairnt commandés par Firmin, comte de leur cilé. En 586 ou ^<S7, ils étaient de l'expédition commandée par le duc Nizier.
2** Les Tourangeaux. Invités par Sigeberl à marcher contre Tbéodebert (574), ils ne s'empressent pas d'obéir, c*est alors que Sigeberl leur envoie deux (lues, Gode^isilc et Gonlran, qui l'ont la levée des hommes dans la Touraine et le Dunbis, et les niellent iMi marche. Les Tourangeaux font encore partie de l'expédition ordonnée par Chilpéric contre Waroch, roi des Bretons (578). En 585, réunis aux Angevins, aux Poitevins et aux Nantais, et commandés par les ducs Bérulf et Didier, ils attaquent les Borniyers ou IHturiges et livrent la bataille de Chateau-Meillant. On les voit encore,* en 585, se joindre en volontaires à Tarmée de Contran, mnUi lue ri causa *. .
Le$ Dunois marchent avec les Tourangeaux sous le commandement des ducs Gotii iiisile et Gon-
« Grcj!. Tur. lili. VII, 28.
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Iran' (574). On les voit, on 584, cngn^^és dans une guerre civile contre les Orléanais el les Biesois. 4*" Les Champenois. En 576, ils attaquent pour
leur compte la ville de Soissons, et sont défaits par Chilpéric.
5"* Les Poitevins. 578. Expédition de Bretagne avec
les Tourangeaux, les Bessins, les Manceaux et les Angevins. — 585. Expédition contre le Berry avec les Tourangeaux, les Angevins ( t les Nanlnis. — 584. Ih veulent, d'accord avgc les Tourangeaux, passer sous la domination deChiidebert, fils de Sigebert ; ils sont arrêtés par les Derruyers. Puis les Tourangeaux les abandonnent et, réunis aux Berruyers, les forcent à se soumettre.
()" Les Ik'ssiM. 578. Expédition de Bretagne.
7^" Les Maneeam. 578. Expédition de Bretagne.
8*" Les Angevins, 578. Expédition de Bretagne. — 583. Expédition contre le Berry.
9" Les Berruyers ou Bituriges, 585. Attaqués el vaincus par les Tourangeaux, les Angevins, les Poitevins et les Nantais. — 584. Ils attaquent et soumettent les Poitevins, avec l'aide desTourangeaux. — 585, Expédition contre les cités du Midi avec les Orléanais, sous les ordres du roi Contran. — 586. Expédition contre Carcassonne avec les Sainlongeois, les Périgourdins et les Angoumois.
^0° Les Nantais. Expédition contre le Berry.
Il** Les Orléanais. 584. Réunis aux Biesois, ils attaquent les Dunois et les écrasent, puis ils sont
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battus à leur lour par les Danois et les autres Chartrains ou Caraules. — 585. Expédilioa contre les cités du Midi.
ii' Les Blesois, 584. Expédition contre lesDunois.
15** Le$ SaiiUongeois. 586. Expédition contre Garcassonne avec le roi Contran. — 589. Expédition contre Carcassonnc avec Boson.
ié^Le$ Périgourdim. Mêmes expéditions.
15" Lot Angoumois. 580. Expédition contre Garcassonne.
i»" Bordelais 1 ^ *
4 f 589. Expédition contre Car-
iH'Tmloumn,]
Celte nomenclature, où Ton ne rencontre que deî> noms de cités du sud-ouest, prouve que l'histoire de 6n*goire de Tours n'est réellement complète qu'en ce qui couceriie le territoire qu'il habitait, c'est-àdire le royaume d'Orléans. Quant aux autres royaumes, il se borne à désigner vaguement :
19 ' jLei peuples d! outre-Rhin^ que Sigebert fit marcher eontre son père Chilpéric en 573 et 574.
t^O"* Les luUions au delà de laSaôm^ du Rhum ei de la Seine j qui, réunies aux Bourguignons, entreprirent par ordre du roi Contran la conquête de la Septimanie (586).
On voit aussi par ce tableau, où les guerres intë* rieures tiennent plus de place que les guerres étrangères, c'est-à-dire contre les Bretons et les Goths, que les cités gauloises gardaient une liberté d'allures,
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qui rnp|)eUe visiblemeni les temps de la bagaudie.
Il eu élail encui e de même sous les successeurs de Gharleniagne, aiusi qu'où peut s'en coovaiacre dans les histoires du teuips, particulièrement dans les annales de saiul Bei liii, où 1 ou voit les cités cliaugcr de maître à leur gré, sans autre motif que leur car price et leur inlérèt du moment, sans autre loi que la force des ariues.
Avant d'aborder une autre partie de notre sujet, nous devons exposer ici uu fait exlréuiemeul curieux, que Procope rapporte, et qui a beaucoup exercé la . •sagacilé des commeulaleurs.
Nous voulous parler de la convention faite l'an 497 entre les lé^nons romaines d'une part, et les Armoriques el les Frauks d'autre pari. Procojje dii qu'après Talliance des Armoriques avec les Franks, les autres soldats envoyés par les Romains pour protéger les frontières des Gaules, ne voyant pas d'issue pour retourner à Rome, et ne voulant pas se donner aux Wisigoths parce qu'ils avaient horreur de l' hérésie arienne, passèrent aux Franks et aux Armoriques avec le pays qu'ils occupaient encore, et qu^ils conservèrent leurs enseignes, leur organisation et leurs coutumes militaires. Procope ajoute qu'au moment où il écrit (vers 505 ou 570, c'est-à-dire environ soixante-dix ans après l'événement) ces légions portaient encore leurs anciens noms, ainsi que les enseignes et le costume romain, et qu'elles se recrutaient suivant leur ancienne loi<
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Ce récit est des plus curieux. Malheureusement, les circonstances en sont tellement obscures qu'il n'y a aucuue lumière à eu tirer piiur noire sujet. Qu'il y eût en Gaule, vers la fin du sixième siècle, des l^ons romaines servant sous les ordres de Gonlran el de Chiipéric, c'est un fait extraordinaire, dont aucun historien gaulois n'a parlé, dont la tradition s'est coinplélemeut perdue, el qu il esl cependant impossible de révoquer en doute, car Thistorien qui en a conservé la mémoire était un des plus hauts fonctionuaires de l'empire d'Orient, et il a pu difficilement se tromper sur un fait de celle nature. A quelle époque ces légions romaines ont-elles perdu leur individualité et leurs privilèges? On n'en sait pas plus là-dessus que sur tout le reste. Le récit de Procope ne peut lournir, à notre point de vue spécial, qu'une induction et une conjecture : l'induction, c'est que les Ar* monques avaient abandonné les formes extérieures do recrutement romain, puisque les légions ont cru nécessaire d'en stipuler le mainlien en leur faveur. La conjecture, c'est que les légions, perniauenles de leur nature, mais n'ayant plus de service régulier à remplir hoi-s le cas de guerre, se seront cantonnées sur les terres, et peu à peu fondues avec la population des cités environnantes.
Mais, puisque nous avons abordé les questions que soulève le récit de Procope, on nous permettra de rétablir, en une courte digression, le vérilablo sens que nous donnons à cet épisode de notre his«
loire, lequel a élé, selon nous, délii^urc cl mal compris jusqu'ici.
Nous avons deux textes difTérenis de ce passage de Procope. Eu voici le fragment essentiel.
Premier texte. « A Romanis milites alii ad proxima Galliarum lulenda niissi sunl, qui cum non vidcrenl viam redeuudi Uomam, ueque hostibus Aiiauo dogmate conlaclis yellént accedere, se cum sigais, et quam tenebant regione, Arborichis et Germanis ila dedere, ut sua servarent, moresque avitos retiuereot, pet'manenles ;ul nostra usque tempora. » (Procop. Golh. hiU. éd. Grot. p. 175.)
Deuxième texte. « Romani milites cum nec Romani redire pussent neque ad hostes Arianos decisccre vellent, se ipsi cum signis ac regione quam aole Romanis scrvabanl, Ai inoricis ac Germanis permiserunt, moresque omnes patrios relinuere, etc. » (Procop. Hœschelii, cité par Dubos, t. II, p. 102.)
Ce que TabbéDubos a traduit comme on va le voir:
tt Les troupes romaines qui étaient postées sur h fronliùre du pays t\ue Tempire tenait encore dans les Gaules, $e voyant aiim coupée$j et ne pouvant pas, d'un autre côté, se résoudre à se jcler entre les bras des Ariens à qui ellea faisaient lêle^ elles prirent le parti de capituler avec la Franks et les Armoriquet^ au service de qui elles passèrent et à qui elles è eniireiU le pays confié à leur garde. »
Cette traduction est généralement accréditée ; presque tous les historiens modernes se la sonl
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appropriée; ccpoiidaiil les passages que nous avons sioulignés couslituenl une vérilable falsilicaUon du du texte de Procope.
Procope ne dit pas lea légions ronminesqai étawul postie$itur la frontière^ etc. ; il dit : « Des soldats envoyés par les Hoinains pour proléger les plus proches parties des Gaules. » Il ne restreint pas ces parties à celles du pays que l'Empire tenait encore; il dit simplement les plus proches parties des Gaules, a Se cayant ainsi œupéa » rend fort inexactement le fait positif articulé |>ar Procope qu'elles « ne voyaient plus de chemin |)our retourner à Home, » et cette inexactitude a induit en erreur un historien, qui a cru pouvoir imaginer que ces troupes n'étaient pas romaines. L'abbé Dubos, préoccupé de l'idée que ces légions occupaient la région de la Gaule située entre la Loire et le Loir, dit dans sa traduction qu'elles « faisaient tête » aux ariens. Le texte n'en suuflle mot. U ne dit pas davantage que u les Uyions passèrent au $enice des Armoi'iqtiet et des Franks et iju' elles leur rrntirent le pat/s amjiê à leur ijarde. » Il dit en propres termes savoir, le premier texte, que les «soldats se donnèrent aux Armoriques et aux Franks, avec leurs enseignes et le pays qu'ils occupaient, afin de les conserver ainsi que les usages de leurs ancèlrts, etc. ; » le second texte, que « les soldais romains s'adjoignirent aux Armoriques et aux Germains avec leurs enseignes et le pays qu'ils avaient jusque-là gardé pour les Komains, etc. »
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Uc l'ensemble de ces deux lextes, il résulle pour nous qu'il n'y eut pas une capitulation, comme Ta dil impropreuicul Tabbé Dubos, mais une réunion du territoire romain à celui des Armoriques et des Franks, exactement dans les coati i lions on les Armoriques s'étaient réunis au royaume des Franks. Le premier texte surtout explique nettement que les soldats de Itome se donnèrent avec leur territoire, afin de le œnserver ; ce qu'ils n'auraient pu faire, s'ils s'étaient mis dans le cas d'être con(jui> soit par les Franks, soit par les Wisigolhs. L'adjonction du territoire et de l'afmëe romaine compléta rassociation des Ârmoriqncs avec les Franks. Une considération qui parait décisive en faveur de notre opinion, c'est que, d'après le texte de Procope donné par iioescliell, ceux qui remplacèiienl les soldats existant en 497, continuèrent d'observer la disci|)line romaine, et de marcher selon l'ordro réglé dans l'ancienne matricule. Comment les légions auraient-elles pu se recruter, communl les nouveaux légionnaires auraient-ils été tenus d'observer l'ancienne discipline, si cet ensemble de faits ne s'était passé sur un territoire iléterminé où les Romains avaient conservé leurs andens droits, comme les sénats des cités armoriques conservèreni les leurs après la réunion ? On aurait donc recruté les légions parmi des populations qui n'étaient fias lemjes d'y entrer et d'en subir les lois? Supposition inadmissible, qui conduit à admettre, d'après Tin*
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ttTprélalion littérale de Procope, que les Romains gardèrent le territoire qu'ils occupaient, mais qu'au lieu (le i'aulorité de Uuuie, ils recoDiiurenl depuis lors celle des rois franks.
Une seule question reste à éclaireir : eelle du terliloîre que ces troupes occupaient encore en 497, Dubos l'a tranchée avec légèreté, el il y aurait beaucoup à reprendre dans son argumenlaliun; mais ce serait prolonger outre mesure une discussion qui sortirait de l'object direct de noire travail.
CMAPITRË m
DES BÉNÉFICES ET DES OBICINES DE LA FÉODAUTÉ SOOS LES ROIS
FRAMILS
Les bcnélices militaires coaslitués par les Romains sur toul le territoire de la Gaule furent sans doute conservés par les rois franks, soit qu'ils les transmissent à leurs compagnons, soit qu'ils les laissassent entre les mains dos liUilaires, à la charge que ceux-ci rendissent aux rois franks le service militaire dont ils avaient été jusque-là tenus envers l'empire.
On peut considérer la réunion des légions et ilu territoire romain au royaume des Franks et des Armoriques, telle que la raconte Procope, comme une .vaste constitution de bénéiice au profit des Romains qui tenaient encore le centre de la Gaule. D'un autre côté) les Lhlei germains, établis eu si grand nombre dans les diverses provinces, se trouvèrent être les auxiliaires et les alliés naturels des rois Franks, et se confondirent rapidement avec la nation conquérante; ce qui explique qu'il n'en soit plus fait mention dans rhistoire. Cependant les Gentils Taifales, cités par la notice de l'empire et dont le comman-
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dant résidait à Poitiers, existaient encore comme
nation disiincle vers la lin du sixième siècle; (irëgoire de Tours les mentionne deux foisV
La ville de Tifauges, sur la Sèvre, a releiui leur nom. On retrouve aussi les Saxons établis depuis longtemps dans l'ouest de la Gaule; un curieux passage de Grégoire de Tours, relalif à cette peuplade, montre que les Franks s'étaient approprié la politique suîWe par l'empire à l'égard des Barbares.
Les Saxons étaient sortis de Gaule pour se réunir aux Lombards et entreprendre avec eux la conquête de la baute Italie. En 572, les Saxons voulurent rentrer en Gaule, et Sigebert, roi d'Austrasie, leur permit de reprendre leurs anciens cantonnements, h la condition de vivre soumis aux rois et de servir comme auxiliaires des Franks*.
Mais le bénéfice militaire eut cbez les nations germaines un caractère et des conséquences toutes nouvelles; la féodalité est sortie de là. Tout le monde convient que les bénélices sont Torigine des fiefs. 11 y a cette différence bien marquée entre ValIeH ou Irod et le fief ou feod^ que Y alleu est une propriété
* Senoch, prcsbyler fuit aulein génère Theifalus... (Greg. Tur.
lit). V, 7.) Austia|iius... inota super se Theifaiorum sediuoiie, quos s;i'po |».iraverent... (///., lib. IV, 18.)
- K Jurantes priiis <|uod ad subjectioneni reguin, solatiuinque Francoruni retlir»' ilebereiit in Gallias. » (Greg. Tur. lib. IV, 45.) Ils rentrèrent par Nice, Embrun, Avignon et l'Auvergne. Il faut se rappeler que r Auvergne, h' Poitou, le Maine, l'Orléanais et TAnjou appartenaient alors au roi d'Austiusie.
héréditaire et perpétuelle sans condition, tandis que
le bénéfice est un simple usuli uil à la charge de certaines conditions déterminées, révocable en certains cas, même lorsque, par la suite des temps, il S(*ra devenu héréditaire comme les alleux. Cependant l'alleu et le bénéfice ont une origine commune, \h conquête; et une condition commune, le service militaire : avec une différence, c'est que Valleu parait avoir été la part légale revenant à chaque guerrier dans le partage des terres conquises; et que le béné* fice était un don du roi , prélevé soit sur ses domaines privés, soit sur les propriétés ilu lise*.
On peut considérer la féodalité d'une manière gén»;rale comme une institution formée par la combinaison de deux ordres de laits : le droit personnel d'un homme sur un autre homme, et le droit réel résultant de la subordination d'une propriété à une autre propriété. Les Romains ont connu le droit réel, sous
* L'alleu ott leùd et le bénéfice ou f'eod donnent lieu k une remarque de linguistique atseï iotéiessante. Le vrai mot est leod et feod, L*ti, chez les Romains, sonnait o, ainsi qu*on le voit par les historiens grec* qui écrivent Mapto; pour Marins, Katc; pour Caïus, etc Les Franks^se
servant des caractères romains, ont écrit leud pour leod el fend pour feod, comm<' Thoudeberl pourThemiohert, K«'udasto \m\v l eodasto, etc. Leod rt feod ont donné, dans la basse latinité, alUnlium et feudinu. Puis, par une forme secondaire prise sur le mot original, leod a donné Tadjectif leodnl, lénl, et feod-àdmné féodal, puis féal, or ie sens de léat et de (eal est identique.
Leod et feod ne ditîèrent dans le mot propre, comme dans les dérivés, que par la lettre initiale :
leudum, fend fini.
leody feod.
lénl, féal.
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la forme de bénéfice, emphytéose ou précaire; nom mm sommes expliqués là-dessus. Les Franks n'ont connu d'abord que le drojl pei^onnel résultaul de rengagement pris par un homme envers un autre homme. Il y avail donc, chez les Romains comme chez les Franks, le germe du système féodal ; cependant il n'a pas existé chez eux de féodalité véritable; celle-ci est uée de raccouplement des deux germes, c'est-à-dire par la combinaison du droit personnel, qui est germain, avec le droit réel, qui est d'origine romaine.
La subordination personnelle était connue, chez les
Germains comme chez les Gaulois, dès la plus haute antiquité. £iie n'existait pas seulement entre le chef et les guerriers fie son compagnonna.^^e, elle était de droit commun et se pratiquait sous toutes les formes entre les hommes libres, nobles ou non, c'estrà-dire d*un ingéiui à un ingéuu, comme d'un liteà un ingénu. La loi salique en contient deux exemples frappants : le titre LU expose la procédure à suivre contre l'homme qui, ayant fait foi à un autre, n'aura pas tenu son engagement ^ Le titre LXI, qui contient le rite barbare de la clirenecr^daj statue que si l'bomicide n'a pas de quoi payer la composition fixée par la loi, celui «qui Ta en sa foi » sera tenu de représenter au mal public la personne du coupa-
* Lex udiea, lit. LU, de Eo qui fidem factam alleri reddere ooliieril. Le j l*' commeiice airni : ■ Si quia iogeauus aut lidua alteri fidem feecrit •
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ble, elc. \ On no soiirail prétendre que les mois iHe
quivum in fide aua habet expriment un lait ivlalivement moderne^ introduit dans la loi salique telle que Ta refaite Charlemagne; ear le titre LXl tir chyruecrtula est, au contraire, la preuve que Charlemagne a conservé scrupuleusement la contexture de la loi salique. En effel, la clircnecruday cérémonie qui se rapporte au culte de la terre, avait été abolie par Childeberl, aux termes d'un décret de Tan 595^ comme étanl une pratique des temps païens % d'où était résulté la perle de plusieurs grandes familles. Ainsi, la chrenecruda élail abolie depuis plus de deux siècles, lorsque Charlemagne publia sa nouvelle édition de la loi salique. Le litre de la chrenecr'nda est dune un des plus anciens qui nous aient été conservés, et c'est précisément là que nous trouvons les mots qui établissent si clairemeul l'exislence d'une féodalité toute personnelle, c'est-à-dire d'homme à homme.
La recommandation y qui s'opérait par serment de lidélilé, plaçait aussi le recommandé dans la situation de l'homme qui a fait foi à un autre homme. Tons les leudes, hommes de la truste, on convives du roi, étaient jaussi dans la loi du roi frank. Comme ils avaient eux-mêmes leurs lidèles, la hiérarchie
' (Juoii si nt'c ipsti haliin'i-it ni lolaiii le<;em peisolval. Imic ilhiiii iioinicidiuiii fecit, ille qui cuiii in Me sua habet, pei quatuor luallo» |irastMiti'iii (//>., lAI.)
* 1»»' ( lneiu'chnid;i le\, (juain ]);ii!anoruiii teinpon' ol»s«»rval);inl, •lein(i'])s riuii(|iinin v.ileat. quia per ipsaiii ceciiiit nuiitoruin polesta.s. {Dirn tio (lliiliLf t}*y,i, \\.)
personnelle existait dès ce lemps-IJi du roi aux leiides, 4*1 des leudes aux lidèles ou compugiions qui s'élaieul donnés à eux. Par une conséquence forcée, il esl iWideiU que lorsque les leudes élaieul cniivuciués par le ban de guerre, ils convoquaient à leur tour ceux qui étaient en leur foi, et les faisaient marcher sous leur bannière, comme plus lard les vassaux avec leurs seigneurs. Tous les officiers de la maison royale el les serviteurs des leudcs étaieut dési<iués sous le nom de vassi^ dont ou ignore Torigine Ce nom se ^^énéralisa peu à peu, et vers la (in de l'é|Mique carloviiigieiine on désiguail sous le nom de vassaux lous ceux qui relevaient d'un seigneur.
Nous avous dit que les béuélices élaieul, comme les dignités auxquelles ils élaieul souvent attachés, revu- Ccibles à la volonté du roi. Le fait est trop uotoire pour qu'il soit besoin de le prouver pai des cilalious. Cependant, la révocation, comme toutes les mesures d'extrême rigueur, était réservée pour les cas trèsgraves, par exemple pour un maui]uemeut ionnel aux obligations militaires qui étaient l'essence même du béuétice. C'esl ainsi, par exemple, que le comle
* Dans lo titre LU de la loi salique cité plii^^ h;iut, rolui (|tii n \'.n\ foi il un autre fst;jp|»eir' par celui-< i « mon g-.isacliioii, i» tjdsaclnont m uieuui. Si I on ti« nt ( uiuplc de la |it'rnmlalioii Irt-quento din/ :iv»'C lu r, ♦'l si l'on suppniiit' la (it sitiencc io ajoutée (H)ur latiniser le mot (comme dans (jraf. l uinle. (|ui ilevient qrnjio dnns la liasse latinité), on trouverait 1«* mol jv/.SN'/(7<, (jui e>t jM-iit-èli e l'crif^ine de ra.s.s//.*:, el qui offre du nii»ins av«'» lui l'identité de ven»< rt de rmiiu'. Ihi ( joic, v* Vim- >>/.s, fournit d» s i'\rm|tl«'s curieux (!<• tous 1rs sens du mot, mais les i'l\iuolo^it'S qu il e\|)ti.se n'ont rieii de coucluuut.
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Godin, ayant pris la iuile à la lin d*une balaille perdue, fui privé par Chilpériç de tousses bénélioes^ Il arrivait, par contre, que les béinTu es et les honneurs du père fussent conservés au fils, pourvu que eeiuî-cî se trouvât en état de rendre les mêmes services que son pèie. Ce n était pas un droit; c'était une pure concession ; mais la fréquence de ces conclussions afTaiblit la prérogative royale, cl sous les Carlovingiens les béiiéiices devinrent héréditaires, sous la seule condition de Tinvestiture donnée par le monarque. D'ailleurs, les re^jislres du lise rojal n'étaient pas tenus avec assez de suite et de régularité pour que les bénéficiaires ne pussent facilement usurper la propriété du domaine dont ils avaient la jouissance, et la recherche en devenait inipussible après une ou deux générations.
Les possesseurs d'alleux, comparés aux bénéficiai los, jouissaient d'une indépendance h peu près absolue; mais, en ces temps d'horrible désordre etde confusion sociale, l'indépendance n'offrait que des périls sans compensation, car l'indépendance c'était l'isolement. Les rois protégeaient leurs leudes ; mais ils ne s'occupaient des propriétaires d'alleux qne pour les rançonner ou conlisquer leurs biens. A (pii demander protection, sinon au roi ou h l'Église? Et comment s'assurer cette protection, si ce n'est en se donnant à eux corps et biens ? Dès le commencement
* Villas vero. quas ei rcx a fisco in territorio Suessooio induisent abftulil. <Greg. Tur. 1. V, 3.)
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de la mortnrchie mérovingienne, cel ordre d'idées lit des progrès rapides, el les alleux se cbaogèrenl en bénéfices par la libre volonté de leur propriétaire.
Celui-ci se présenta il devant le roi, lui faisait donation de ses biens, et le roi les lui rendait, en lui permeltanl d'en jouir à titre de bénéfice. En d'autres tenues, il abandonnait au roi la propriété du domaine direct, et recevait en retour la jouissance du domaine utile. Les nobles, les guerriers se mettaient dans la dépendance et sous la protection du roi. Les hommes de moyenne classe, les |)elils propriétaires faisaient de semblables pactes avec leurs évèques, et devenaient les hommes de TÉglise. La multiplicité de ces constitutions volontaires de bénéfices a sans doute contribué à les rendre héréditaires,
parce qu'il eût paru trop rigoureux de refuser aux enfants la jouissance d'un bien qui était leur patrimoine légitime ^ Du reste, les rois franks se mon«-
* Nous ne pouvons nous empêcher de ciler ici, tout tu moins comme bnc curiosité historique, rexemple d*une vaste constitution de bénéfices qui, dans Tantiquité, changea d*un seul coup rorganisation à\m em- |Nre : nous voulons parler de 1 Kgypte sous les Pharaons. Voit i l'acte principal (le Tadministrationde Joseph tel que le rapporte la (lenèse. On s:iit qu'il avait amassé d'immcnsos quantités de blé. 11 en vendit d'abord aux Ég>ptiens démoli s par la lamine, et il remplit ainsi le trésor rn>;il. Lorsque le peuple irrut plus d'argent, Joseph lui donna du blé en échange de ses troupeaux : l'année d'aprè-î, n'ayant plus ni argent ni troupeaux, et la famine devenant plus cruelle encor»*, b's Kgjptiens dirent à Jci^^ ph : « Nous nous donnons à vous, nous et nos t<'rres. » Ainsi Joseph acquit à Pharaon toutes les terres de 1 Égvplf, avec tous les pniples du royannu'. Joseph rendit aussitôt aux KL'Nptiens leurs krres et leur donna de quui les ensemencer, à la luudiliou de duimer
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traienl assez faciles sur la Iransmission héréditaire des bénéfices, même quand ces béné6ces provenaient
(li^ leur propre libénilili*.
Dans une formule ancienne, le roi confirme la
(loiialinn (ruiie villa Wùie \nii un des rois, ses parents, a un homme de grande naissance [Inlu$lrù rir iUe)^ sous la condition de fidélité, lui permet de la posséder à titre de propriclaire et de la laisser eu Iiénlage à ses enfants.
Ici le bénéfice se transforme en alku, mais la condition de lidélité, la subordination subsiste.
Il est probable que la même impulsion qui portait les grands à se mettre dans la foi du roi, portail les petits à se ratiacher aux grands par les mêm&i moyens. Ainsi s'esquissaienl les principaux linéaments du régime féodal, qui ne prit cependant toute sa consistance que lorsque l'hérédilé des fonctions et des bénéfices lut devenue le droit, au lieu d'élire reflet d'une concession bénévole, toujours soumise au caprice du monarque et au hasard des événements.
nu loi la cinquit'iiic partie des récoltes. Les terres et la jpcrsoane de^ prêtres lurent seules exceptées. (Geiiè>e, cli. xi.vii.)
Ainsi les Kgyptiens devinrent le*; tmsav.r de leur roi. et In ro» devint le sei^meur terrien de ses sujets. Les prètras seuls restènul des hommes de franc uleu, exempts de toute redevance et tout lien |>ersonnel et réel.
CUAPITRE IV
DES DUCS ET DES CONTES
Nous croyons utile de placer ici une notice sur les ducs et les comtes, qui, pendant le règne des deux [ïremières dynasties, administraient la chose militaire dans tous les pays soumis à la domination des Fi-anks.
Les ducs.
Les ducs étaient ordinairciiieiit nommés par le roi, et quelquefois choisis par le peuple ^
Leur charge était à vie, et ils la conservaient tant qu'ils étaient en état de lu remplir, c'est-à-dire tant qu'ils étaient en état de monter à cheval et de gou vemer Tarniée. Elle était héréditaire de droit chez les Bavarois' : mais chez les autres nations elle l'était de
* Si quis contra ducem suuni quemRei ordinaTit in provincia lUa, Aui populus sibi elegerii ducem... (Lex Bajuv., tit. il, cap. ap,
BalJ, 101.)
« Cette hérédiU était fixée dans la faïuille des Xf^io\img.{Lex Bajuv., lit. \X.)
m UISTOIRK CIVILE DE L ARMÉE.
iàit, car le roi la conférait presque toujours au flis du
duc, si ce (ils présonlail la capacité requiso^ Le se révollail contre son père pour lui ravir son duciié, quoiqu'il fût encore en état de gouverner, était privé de bon (Jroil (riiérédilé et de la succession paternelle \
lia capacité corporelle exigée d'un duc consistait à mouler hardiment à cheval, à manier vivement les armes, et n'être ni sourd ni aveugle'.
Sa charge constituait un véritable gouvernement (reyiium) * qui comprenait , 1^ le pouvoir judiciaire ; it" le commandement et Tadministration de Tarmée ^ ; o*" le gouvernement et l'administration de la province*.
Les ducs exerçaient leur j)ouvoir dans les cités ou les
Ergodum etfidam et utilitalem tuam videmur habere comper- Uun, ideo tibi ackionem oomitatus ducatus ac patritiatus in pago UJo, quem anteceasor tuua îUe nique nunc viras est egisse, iibi^ ad agCDliuin regendumque comnûaîoitts. (Harcuia Form» lib. I, tui, ap. Bal., il,
^ Si quis dux liabet lilium contiunacem ct inalum,qui rebellare co*
nelur contra ipsum patrem suum duni adliuc pater ejus potons
est, et utilitalem Hegis polcst facero, id est cxerciluin gubernare, equum asccndeie. utilitalem Régis implore, et filius ejus euro vull dishonorare aut por raplum regnuni ejus j)nssidere, non obtineal quod inchoavit... et lie lieiodilate paterna aniplius ad eum niliil pertineut. [Lex Alnmamu, lit. WXV, cap. i, ii et ni, ap. Bal., t. I, p. 65-6. Lex Bajuv., til. \, cap. i à iv, ibid., p. 104.)
' Equum viriliter ascendere, arma sua vivaciter bajuiare, non e^l surdus nec aecus... {Lex Bajuv., loc. cil.)
* Vide supra h note 1 .
• In exercilu ambuliire, populum judicare. {Ia\i Bajuv. , loc. cil.) •Si quis... per jussionem... ducis sui, qui illaui provinciam iit
potestatebabet... (/(/., lit. Vlil, cap. i.)— Dux... qui praeest in populo. {Id.t tit. XX, cap. 1.) Constituerunt duceiii ad regendum populuui. (/(/., ib.)
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cauious, par le ininislèrc des coinlcs, commandaienl à ceux-ci dans le combat, et avaient à leur égard line sorte de juridiclion supérieure, parliculièremeiil loi^u'il s'agissait d'appliquer une peine & des liomnies puissants contre qui les comtes n auraicnl [>as osé sévir \
Les prérogatives personnelles des ducs étaient conbidérables; tout complot contre leur vie était uu crime capital ; la vie du coupable, ses biens et son patrimoine étaient laissés à la discrétion tlii duc*. Celui qui excitait une sédition contre son duc composait envers lui de 600 sols, ses complices de 200 sols ; le menu peuple qui les aurait suivis, de 4U sols. Celui qui désobéissait à Tordre scellé du duc, payait hJou 15 sols. D'autres pénalités atteignaient ceux qui commcllaienl du scandale dans la cour du duc, ceux qui en venaient aux mains sans permission, etc.
De son coté, si le duc méprisait les ordres du roi, ou essayait de se déclarer indépendant, il encourait la perte de son duché % et même la peine capitale.
Lescomtea.
Les comtes administraient un pagm ou comùalus^
> El n lalis boroo potens hoc fecerit, quem iUe oomas diitriiigere iwD poteft, tune dîcat dod mo, et du fllum «ttstriogat Meundum legem. {Lgk Bajuv., tît. T, cap. rr.)
* Lex Alanumn, Lex Bajuv.^ j^muû*
' Lex Aiftfti., tit. II* cap. n.
qui comprenait des cités, bourgs et châteaux (civitaten, vici etm»lelli^).
Ils élaieal cliargés de rassembler les Iiabilaiil> pour prêter le serment de fidélité entre les mains du
délégué royal * et en général de publier tous les bans du roi*.
Ils avaient le pouvoir militaire, la justice et la police.
Leur pouvoir s'étendait sur tous les habitants du
conilé, (ju'ils fuî-sent Franks, llomains ou de loulc autre nation ^; mais on peut douler qu'ils connussent des procès entre gens de toutes nations. Le comte Irank ne jugeait que les causes Irankes ou les causes mixtes. Hais si le comte était lui-même un Romain? C'c'sl une question que nous posons, sans vouloir ni |)ouvoir la résoudre.
Ils tenaient un plaid * chaque mois, probablement au cher-lieu du jJUguSj et personne ne pouvait rel'user d'obéir à leur assignation. Ils avaient la haute main sur les jusiices royales exereées par les rassi; ^i le vimus négligeait son devoir de juge, le comte devait siéger en personne dans le prétoire du vassus^ et y
1 Marc. Form, u, lib. I.
« Ibid,
^ Non mannialur, aed per comilem banniatur. (CapituL lib. IV, cap. xxf.)
^ • Onmea pagensea Teatros» tam Francoa» ttoinatios val raliqtia naiione de gantibiu, bannira... » (Marculfi Form. XL, lib. I.)
i Qualiscumquc per»ona ait, aut vaasuaducis autcomiUs aul qualiscumque pensona, nemo neglegal ad ipaum placilum venire. {Ujc Afamam.9 XXX VI, iv.)
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vivre à ses dépens jusqu'à ce que celui-ci eût rendu justice ù qui de droit ^
Si le comte lui-même manquait à son devoir, lo mUnu im[)érial le traitait de même sorte*.
Le comte présidait en personne ou par délégué aux assemblées des centuries, qui se tenaient tous les samedis ou tous les quinze jours au plus tard, et dans lesquelles le centurion n'occupait que la seconde placer
Les comtes levaient les contingents militaires des cilés, et marchaient en guerre à la télc des hommes qu ib avaient levés. Ils rendaient la justice militaire concurremment avec le duc ou sous ses ordres*. Us devaient emjiécher les déprédations, pillages et incendies, et ils étaient responsables des délits qu'ils n'avaient pas réprimés
Les comtes frauks qui avaient succédé aux anciens
' Si vasiuB nostcr jinlitias non fecerit, tune et cornes et missiis ad ipeius casain scdcant cl de suo vivant quonsipie juatitiam fiuïiat. CofiluL Karol. M. anni 77U, X\l.
* Si Gomet in suo ininiaterio juatitias non fecerit, niissos noatros in mz caaa aoniare £iciat osque dam juatiti» ibidem faclac fuerint. Ibid.
> Lex AlamanH.f XXXYl.
* Si quis hoc ausus fuerit facerc... antc comitcm suuin 50 gainuclas, i«l est 50 percussioncs, accipial. (Lex Uajuv., lil. H, cap. iv, 6.)
•* Kl eiindc curam habiiit coines in suo coinitalu. Punat onini ofJinationern suain super centuriones el (Kranos . ut iiiMis<nii>'|uc provideat suos quns rc^it. ni conlra Icgeiu non lacianl... Et î-i :ili(jui>» praDSumpluosus hoc fecenl, ;i ( oinile illo sil requireiidum cujus hoino hoc fecil. Et si illc coiues nejj;lexeril iiiquireie quis lioc focil, ille oninia de suis rcbus restituât ; taïucQ tempus requircodi babcal. Lex Hajuv,f cap. v, 1, el 5.
iO
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comles romaios, dont ils rcniplissaienl ù peu yica remploi, étaient, comme ceux-ci, divisés èn plusieurs
classes.
De même que dans la nolice de l'empire, on voit le comte de Strasbourg chargé d'un commandement parliculiei sur le iiiéine pied que les ducs, de même dans les royaumes franks, certains comtes n'avaient pas de ducs au-dessus d'eux. Cette division des comles en plusieurs classes appert aussi dans plusieui'S actes publics des Carlovingieils ^
La charte de duché (jui se trouve dans les formules de Marculfe et que nous avons citée plus haut, s'ap* plique aussi an comté, et par conséquent l'office de comle élail, comme celui de duc, suscepliblc d'être conféré héréditairement. Hais les comtes, bien plus nombreux que les ducs dès Torigine de la monarchie, se multiplièrent encore par la division des anciennes civitaîe$en pagi ; et l'on comprend que ces ofiices, relativement secondaires, douuassenl lieu à des mutations et à des destitutions fréquentes; cependant ridée d'hérédité ne s'effaça jamais, et elle se consolida dans la période carlovingienne où nous allons entrer.
Le duc et le comte, comme on vient de le voir, étaient les principaux ofiiciers du roi, et leurs prérogatives étaient très-étendues. Pour compléter une
* Comités forlioreslihrain unnitiilc nr^'onlo douent in clceiiiob^naiu, médiocres mediaiu libraiD. Decreltprec. Baluz. t. 1, p. iUt>.
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idée sommaîre du mécanisme adminislralif de ce lemps-la, nous devons ajouter que les évéques, \c» abbés e( les vassi, exerçaient, concurremment atec les çumles, radminisiration et la juslice.
Les anciennes cités avaient généralement conserve leurs privilèges i*omains; Ton peut s'assurer, par une leltie Irès-curieusc d(i célèbre llincniar, archevêque de Reims, écrite dans le dernier tiers du nouvièine sièch', (jue les villes comprises dans le territoire d'une cité ne portaient que le titre de municipe^ et étaient gouvernées par la ville capitale de la elle ^
. Le territoire des cités comprenait :
I" Le domaine de la cilé;
2" Les biens du lise royal ;
3^ Les bénéfices royaux ;
4** Les biens du dioctîse;
ki" i^es biens des abbayes ;
6'' Les propriétés particulières.
Le domaine de la cilé et les propriétés particu* lièrcs étaient de la juridiction de roflicier royal, qui ét^iil ordinairement un comte, quelquefois uu évcque *.
' Lettre de liiticinar à son ncTeu, citco par FkNioarti ilans ion Ilit*
toire de CÉijlisc de Ile i m s.
* I>e roi Uaoul confia IV vèclié de Reims à llénberl pour ôtre par lui ndministré et gouverné civileiiieril ^eloll ju^liLe. (Flodoard, X\. t. V de 1.1 coll. Guizol. y. 540.) Kn 084, le roi Tluodorik accorda h î>;iinl Oueii un privilège d après lequel on ne pouvait établir, sans son couscntcincnt, ni évéquc, ni abbé, ni comte, ni tous autres juges dans lu |)roviiicc ecclésiastique de Ûoucd. (Coint. Ann. eccl.)
Les bénéiices royaux ne relevaient que du roi, puisque les bénéficiaires exerçaient la justice, et ne pouvaient eux-mêmes èlre jugés que par leui-s pairs.
Les biens du fisc royal étaient régis par les oosit, serviteurs personnels du roi; les biens des diocèses étaient régis i)ar les cvèques.
Enfin ^ les biens des abbayes étaient régis par les abbés et les abbesses.
Il y avait donc cinq juridictions juxtaposées et parfaitement égales cnire elb^s.
Aussi (|ue de conflits qui entravaient à la lois et l'administration et la justice 1 C'est pour y mettre un terme ({uc Charlemagne, après avoir vainement essayé de les contrôler les uns par les autres, imagina de créer des inspecteurs généraux ou wîwi, qui avaient autorité sur les affaires civiles et militaires, sur les comtes, les évéques, les abbés et les taui. C'est ce que rej)résenle la ligure synoptique ci-dessous :
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chargé! d'inspecter quatre fois Vm 1* les comlei» 2* les éré^ues, *V les abbés, 4* les vassi, 0* les bénéficiaires.
Nous avons dit que les évéques cumulaient en
certains pays Tautorilé royale; c'est pourquoi l'archevêque de Reims et révéque de Laon figuraient parmi les pairs capétiens avec le titre de duc ; révéque de fieauvais avec celui de comte, etc.
LIVRE III
DES CONDITIONS DU SERVICE «LITAIRE SOVfr LES CARLOYINGIENS
En abordant la période carlovingienne, nous rencontrons une certaine abondance de documents législatifs qui nous pcnncKent de nous éublir sur un terrain sûr et d'abandonner de plus en plus les
hypolliùses pour laisser la parole aux fails.
On remarquera que la plupart des règlements carlovingiens, en matière militaire, ont été faits sur d'anciennes coulumes du peuple frank; ainsi se complétera rétrospectivement la période mérovingienne, dont la période snivanic ne se diî-linguo que par un nouveau degré de précision dans les rapports sœiaux entre le seigneur et le vassal.
Ici le service féodal se sépare clairement du devoir commun de tous les citoyens libres, ce qui nous donne la division naturelle du présent livre.
CHAPITRE PREMIER
DGS COMMTIONS gMRALBS DO SBR?ICB mUTAIRB SOIS
LES aniOYlNGIENS
Nous avons déjà dit que, sous les deux premières races, il n'y avait pas de législation permanente qui reglAt, une fois pour toutes, les conditions de ser* vice mililaire. Chaque lois qu'il y avait lieu de lever une arniée^ une ordonnance spéciale pourvoyait aux nécessités présentes. Mais ces ordonnances ne varient guère, el Ton en peut déduire les principes suivants:
Étaient tenus du service militaire:
i* Tous les possesseurs de bénéfices^ (vojez plus lias, § U, du Service féodal som les Carlovingienê) .
3^ Tous les hommes libres possesseurs de terres *.
Nous ne nous occuperons que de ceux-ci dans le présent chapitre*
Les ('apitulaires de Charlemagne, pour les années HÛ7 et 8 12, convoquent en l'ost tout homme libre po6« sédant de trois à cinq manses.
« Capitul. Kar. 3/. anni 807,1.
• Id. - Capitul. I anni 813. — Capital, Ludo». PU, 839. — Cè* pituL iMd. //, 807.
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Les iiommcs libres ne possédant que deux manses doivent s'entendre entre eux pour que de deux il en parte un, avec Taide de Taulre. lA où îl existe deux hommes libres dont Tua possède deux manses et l'autre une, ils doivent s'associer, pour que l'un des deux aille en Tost. Trois hommes possédant chacun une manse, s'accorderont pour que deux d'entre eux équipent le troisième. Quant h ceux qui n'ont qu'une demi-manse, sur six il eu partira un aux frais des cinq autres.
De ceux qui possèdent des parcelles de terre intérieures à une demi-raanse, il en partira un sur trois, mais ils recevront cinq sol» à raison de six pauvres, qui, n'ayant ni esclaves ni terres, posséderaient cependant une valeur de cinq sols, si toutefois ces pauvres n'aiment mieux partir à raison de un sur six, ce qui les assimile aux possesseurs d'une demiroanse et donne à chaque demi^manse une valeur de cinq sols, soit dix sols par manse.
Sous une forme d'apparence confuse, ce système est la reproduction assez iidèle du système romain consacré par la loi de 375; il impose une levée d'un homme par trois manses de terre, et il admet sinon le remplacement pur et simple, du moins Texemplion moyennant une contribution qui, pour les pauvres était de cinq sixièmes de sol, puisque six pauvres fournissaient cinq sols. Ën supposant que ces cinq sixièmes de sol représentassent environ vingt francs de notre monnaie, on serait bien loin, en ap-
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pareoce, des Irenle sols d'or qui en moyenne représentaient le prix du rachat sous les derniers enipereiirs crOccident. Mais si Ton réfléchit qu'il ne s'agit ici que d'une campagne de quelques mois, tandis que le légionnaire romain s'engageait pour vingt ans de service permanent, on reconnaîtra que les deux sommes sont parfaitement proportionnéi^.
Il était dans les attributions des comlos de dresser ie contrôle des hommes libres qui pouvaient rendre le service militaire, avec l'indication de leurs facuU tés respectives. Ce travail s'exécutait séparément pour chaque centurie, il était revisé et vérifié par les misû dominiciy el une copie en élail adressée au roi*.
Toutes CCS pi escriplionss*appliquent aux hommes libres habitant au delà de la Seine, c'est-à-dire entre la Seine et les Pyrénées, quelle que soit leur nation.
Nous venons de voir que la valeur mobilière, lorsqu'elle atteignait cinq sols, était assimilée à la possession d'une demi-manse de terre. Il ressort de là que la richesse mobilière d'une valeur supérieure à cinq sols devait être atteinte en proportion de son étendue. En efret, quiconque possédait en biens meubles Téquivalenl de son wehrgeldy c'esl-à-dire de la somme à laquelle sa vie était taxée dans les dilTérenies lois sur le meurtre, était assimilé au possesseur de quatre manses de terre, et marchait en l'ost pour
« CapiluL Lud, P„ 828, vu, et 829^ viU'^CapiluL Har, C, 86
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son comple personiR'l. Celui qui no possédait que la moitié de son tcehrgeld était assimilé au possesseur de deux manses de terre, et sur deux hommes de cette condition, l'un devait partir avec Taide de l'autre. A raison de cinq sols par demi-manse, les qualre manses représentent une valeur ininima do quarante sols; or, on sait que le plus faible wehryelil fixé, pour la mort d'un homme libre était précisé^ ment de quarante sols*. 11 y a donc concordance entre ces dispositions, qui au premier abord parais* sent si incohérenlcs.
Voici le lal)lonu des \wincïy SLiWwchrgeld.
l*" Chez le$ Frank$ : L'antrustion, le comte et le sagibaron, 000 sols ; le Romain convive du roi, 300 sols; r homme libre frank ou barbare vivant sous la loi salique, le propriétaire romain, 100 ^ols; le Itomain tributaire, 45 sols.
Chez les Allemands : ingénu allemand , iOO sols ; colon d'Église, 160 sols; affranchi, 80 sols.
3*" Chez les Ripmire$ : antrustion et comte, 600 sols ; affranchi du roi devenu comte 300 sols ;
' 1* Le wehrgeld ('t;iit de iO sols pour lus afTranchis UaTarois; 9* (>our le pâtre de 40 cochons, le berger de 80 moutons, le sënëchnl t\o riiomine qui a au moins 42 i;a5.vt diins sa maison ; le maréchal de l'i chevaux; le c»iisinior qui a un aide; l'orfèvre; Tarmurier; le Ibrgeion. cIh'7. les Allemands ; 5' le charron cliei les Bourguignons.
Voyez la loi do ces différents peupU'S cl le tal»leau des diiïérenls wehrgeld donné par M. Guizot, Essais sur C histoire de France, p. lî»8.
Au-dessous de 40 sols, le wehrgeld ne s'applique plus qu'à des esclafesi
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ingcnuet a(Tiaiiclii par denier, 200 sols; homme du roi ou de TÉglise, 100 sols.
4" Chez les Bacarois . Homme libre, 160 sols; aflranchi, 40 sols.
5* Chez les Bourguignons : Le noble (optimm)^ 150 sols ; l'homme libre de moyenne coudilion (wi^diocris)^ 100 sols; l'homme libre de petite extraclion {minus persoïKi)^ 75 sols. •
Tel était chez les diverses nations autres que les Gaulois ou Romains, le chiffre de valeur mobilière sur lequel était* réglé le service militaire pour rhomme libre qui ne possédait pas de biens fonds. Mais celle législalion n'avait évidenimenl d'effet (jiio pour la classe inférieure, car on ne saurait imaginer qu'un antrustion, un comte ou un simple noble ne possédai pas quelque alleu ou quelque bénéûcc; et la propriété mobilière était, dans toutes les classes, reslreinie aux meubles proprement dils et aux joyaux.
En tout cela le principe éternel des sociétés antiques, à savoir Texclusion des pauvres, reste prédo^ minant, mais il commence à s'atténuer.
l.c citoyen romain devait posséder au moins 4,000 as (400 fr.) pour être admis au recrutement des légions; sous Charlemagne, il suffit pour devenir aple au service militaire de posséder 5 sols (environ 110 fr.); et 10 sols (environ 220 fr.) sous Iionis le Pieux ^
< Cap. Lud, Pu, m, LV, \.
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Dans ce sysième, le service était personnel quelle que fût la qualilc de l'homme. Mais comme c'était en même temps une charge de la terre, la coutume admeltail Je choix en cas d'incertitude sur le véritable propriétaire, etf en d'autres cas, la substitution du père au fils et du fils au pèi e.
Si deux frères avaient gardé leur héritage indivis, ils parlaient tous les deux; sMIs étaient trois, les deux meilleurs (a(i/iora) étaient requis pour le service et le troisième restait pour garder Théritage ; il en était de même pour les neveux, c'est-à-dire pour les iils de l'un des pères morts. Au delà de trois, il défait toujours en rester un pour les soins domestiques et la gestion des affaires couimuaes. S'il s'élevait quelque débat entre eux à savoir qui partirait ou rcsiernit, le comte les mettait d'accord en les faisant tous partir*.
S'agit-il d'une famille vivant sur une même terre
qui ne doit qu'un homme au contingent, c'est le père qui part, s'il est le plus valide. Si le Iils vaut mieux, c*e8t lui qui va servir, et le père fait les frais de son équipement. Si le père a deux ûls, le meilleur de ceux-ci (tUilior) est désigné pour le service ; l'autre reste avec son père. S'il y a plusieurs fils, les meilleurs doivent partir, et cependant il en doit toujours rester un des meilleurs
< Capital. Pipp. rcg, liai,, 705, c.%,—Capilul, Ludov. PU II iinp. 867, tit. IV. 1.
« Capitul. Lud, II, imp., 867, tit. IV, 1.
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En dehors de ces règles générales, qui paraissent avoir élé communes a toulcs les populations de l'Em- |)ii e, il est des prescriptions particulières pourcer* laines iialions.
Ainsi, le Frank qui possède un cheval ou peut en avoir un doit marcher en Fôst avec le comte, la possession d'un cheval étant une présomption suinsanté de richesse et d'aptitude au service militaii'e ; et la loi prolége d'une manière spéciale les cavaliei^ précieux pour le recrutement de l'armée K
Quant aux Saxons, il doit en partir un sur six s'il y a guerre en Espagne ou en Avaiatic; un sur trois s'il y a guerre en Bohême; si en Souabc, ils partent tous*.
Quant aux I risons, les comtes et les vassaux pos* sédant des bénéfices de l'Empereur doivent se rendre bien armés au plaid impérial (rancien concilium armatnmjy ainsi que tous les cavaliers. Les pauvres se cotiseront à six pour en équiper un septième*.
£nfm les Espagnols qui, fuyant les Sarrasins, se sont réfugiés sur le territoire de TEmpire, sont assi*
* Ul pagen^GS Fnnei. qui cabnllos Imbcnlvol habcrc possunl, cum suis coinitibus in hnslcm per^jant; et niilliis per violeiitiam \e\ per aliriiKid mnliim in;j;eniuni, aut per quamcumquc imlebilam oppre*sionein tahlms Francis s-uas rcs aut calmllos lollal, ul lioslom facere et debitos paravcredos sctunduin aiiliquam coiisut ludinfin nobis ex«nly&rc mn possint, ni}(\ue coines nequc aliquis minister reipublic;o. Capitul. Kar. Calvi. XCii, XXVI.
« Cnpitiit. Kar» itf.,807, V.
^ Ibid, M
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miles aux Franks, el doivenl marcher en guerre avec le comle, faire le guet, etc. ^
li'ensembic de ces prescriptions constitue le ban, c'est-ù-dire In convocalion régulière de l'armée, et chacun y doit marcher sous la conduite de son seifçneur on de son comte*. L'homme libre, convaincu d'avoir désobéi au ban impérial en négligeant de se rendre à Tannée, payait Hicriban, fixé à 60 sols par la loi franque'. S'il n'avait pas de quoi payer rheriban, il était tenu de se mettre en gage au service du prince, jusqu'à parfait payement; mais s'il mourait en ce service, la dette s'éteignait avec lui, et .ses héritiers ne perdaient ni leur héritage ni leur liberté et n'étaient point tenus de Theriban\
D'après une prescription plus sévère de Louis le Pieux, le délinquant perdait ses alleux ou biens propres, et devait élre ensuite contraint de se rendre à ^armée^ Les exemptions générales se réduisaient aux trois cas suivants :
l^'Ceux qui possédaient moins de 10 sols en mobilier* n'étaient tenus d'aucun service.
» Capitul. Karoli Calvi, 8 il.
*Capilul.Kar. Calvi, 847. V.
» Capitul. Kar. M. 801 et 810.— /.<>.r Hipuar., lil. LXV, i el 2. — Maïs le liaa des Romains n était fixé quà 30 sols chez les Ri-
puairi'S.
♦ CapiluL Kar. V. 2'*"' :i. 812, I.
* Capitul. Lml. Il Imp., 867, I.
•CapUul. Lud. P., 807, iV, 1.
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2"* Les nouveaux mariés avaicul uti au de vacances pour se réjouir avec leur femmes
3° Ceux qui se sont retirés du monde pour Taire pcnilence, ne peuvent plus èlre rappelés dans la milice séculière *.
Il y avait eu oulre (juclques cxemplions parlieulières tenant au service féodal et qu'on trouvera ciaprès dans le § II.
Mais en cas de danger pour la pairie, il y avait une convocation extraordinaire ou levée en masse ; on proclamait /(/ (jnerre nationale ou latulachr' (le UmuUm des Romains, ïarrière-baèi du moyen âge); alors tout le monde devait servir, sans aucune excuse ou exeuiplion, chacun selon selon son aptitude et ses forces. Il ne faut pas entendre par laque tout le monde fut enrôlé dans l'arniiv. Colle . armée, aussi bourgeoise que Tarmce romaine, n'admettait que les hommes astreints au ban en vertu de leur richesse ou de leur qualité ; mais les pauvres, qui en étaient formellement exclus, étaient appelés
' « Cumaoceperit bomo uxcrem, non aecedal ad bellum nisi ei uUae iigurganlur necessilalvs public», sed mabit absque culpa domui suXy et ut uno anno lactctur cuin uxorc sua. » {Capilul. lib. Vi, ui.) G est la reproduction textuelle du y 5 du cbap xitv du Deutéronoinc. Pi esque tout le sixième livre des Capitulaires est ]>uisc mot à mot dans le Pcalateuquc, et ce fiiit important nous justifie surabondamment d'avoir marqiir ù plusimirs reprises les analogies évidentes et prêiucdilées que présente la législation franko avec les mœurs et les lois exposées dans la Bible.
^ Capilul. lih. VI, cccxxwiii ; et lib. l, Ep. cxu, c* 10*
^ Capilul. kar. Cali'i, Hl, v ; S07| 15.
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aloi*s à un service particulier, réglé conformément à rnncienncloi romaine : ils devaient garder la patrie el faire le service de mer; travailler aux cites neuves, aux ponts, au passage des marais ; faire le guet dans les villes cl sur les frontières ^ Ici l'analogie en\\v la législation franke et la législation romaine n'est ]>lus seulement dans les faits, elle est intentionnelle, car, dans le capilulairc de 864, Charles le Chauve ne s'en réfère pas seulement à Tancienne coutume franke, mais encore à celle des autres nations-. Tous ceux qui pour une cause quelconque n'ont pu aller eu Fost doivent s'acquitter des mêmes services de s&rclé générale à l'iiilérieur, £n cas de landwehr^ ceux qui n'ont pas obéi au
han encourent la peine capitale; mais si l'invasion qu'on redoutait el qui avait motivé la convocation ne s'est pas réalisée, le délinquant était puni selon ki loi».
Voici l'une de ces proclamations générales publiée par Louis le Pieux pour être lue au peuple :
a Attendu qu'il esl à notre connaissance que de toutes parts les ennemis de la sainte Église se mettent eu mouvement et veulent infester le royaume que Dieu nous confie, nous avons décidé et nous ordon*
• CajAiul. Kar. Calvi,^6 i, Wyû.-CapUul. Lud. Fit, 807, IV, 1 . ' Ui iUi qui ia hostam pcr^ere non potueriot, juxU antiquain et
lUanun geotîinn eomaeliidiiieni id civitatei novas et pontes ac traos» itas paludium operefltur, et in cifitalea atque in marcha wadaa facianl^ ad defensionein palrice, etc. Coj^tul, Kar. Calvit 864, nvii*
* Capittd» Kar» C. Ibid.
nonsque par tout notre roynuine, tous les hommes qui doivent le sei^vice flaililaire (lilléraleuient le wytu/e mililaire)j se tiennent bien préparés avec les chevaux, armes, vêtements, charrois et vicluailles aiio qu'en quelque temps que nous leur eu donnions Tordre, ils puissent se rendre, sans aucun retard, en quelque lieu que ce soit où la nécessité commandera d aller, et y rester tant que la nécessité le commandera \ »
lia publication d'un ordre général pour mettre les contingents sur le pied de guerre avant leur mobilisation est encore aujourd'hui usité en Allemagne, C'est ce qu'on appelle la krieg»bereiUchaft (préparation à la guerre.)
Nous avons dit que le comte dressait le contrôle des hommes libres qui pouvaient être appelés en l'osl. Le même officier les convoquait par un ban pour se rendre au plaid indiqué. 11 veillait ù
• Epistola qux (jcncraliter populo Dei est Irtjcnda El quia
undiciue inimicos siiiictaî Ecclesiiu coirmioveri cl regnuin a Dec coiiiinissum iiifestare velle cognosciiiius, praripiniui atque juberiius ut oiniK's hoinincs [icr toturn rcf.'mjni iiostrmi). cxercilalis iliueris debitores suiit, beiic sinl |u ii parati ruin e<juii>, armis, veslimenlis, carris et victualil)us, ut quoiuiKjue U iiiporc cis a nobis (lenunliatum futTit, sineulla mura exire cl in quaiiicumquc partein neres^ilas poslulaverit porgere possint, et taindiu ibi esse quandiu iicccssilas |K>sUilaveri(. CapituLf 828, L. P, 11 nous reste des fragments d'une autre convocation faite par Pépin, roi dltalie, en 7fl3 : « Ut omnes se préparant c ad bellum ....Ua habeanl ipti mïm vt» eam ..••.mm roinistcrîis
« fuerint, ut omnes boc anno Yeniaiit bostîtiUïr in solalto [regni?]
c sicnt tua Aient jussio, et pacem mirait nt infra patria qui per
« epiitolas suas de is significare viilt quando vel vbi [hottÛiJ-
« ter ae conjugi.i
leur armetnenl, qui devait se composer d'une lance, (i un écu, d'un ai'C avec deux cordes et douze flèches, ils doivent être pourvus d*un casque ou d*un corselet; et il est défendu de venir armé d'un bâton V Od entrevoit, d'après cette défense, ce que pouvàient cire au point de vue de l'art militaire, les armées des Carlo vingieus. Celui qui venait sans armes était puni de 4 sols *.
11 y avait dans les villas impériales des dépôts d'armes pour la plèbe, et après la guerre ces armes y âaient réintégrées'. Les comtes, évêqucs et abbés, avaient de semblables dépôts pour l'armement de leurs hommes, et il leur était défendu de donner ou vendre des cuirasses et des cpées à d'autres qu'à leurs vassaux ^.
Le possesseur de douze manses était tenu d'avoir une cuirasse ; et celui qui ne l'apportait pas avec soi était puni de la confiscation de sa cuirasse et de la perte de sou bénéfice s'il en avait un^
* Caj^tuL Kar. M. 2-« 815, ti.
« Capitul. Kar. M. 5"" 813, xxxn.
^Capitul. Kar. M., 800. De Villis, ilii.
* Capitul. lib. 111, lxxv.
* Capilul. lib. Ui, v. — J'ai traduit, coninie tout le monde, le mol bnmia far coiraMe, mais il y n là quelque chose d'inexplicable, et la cuirasse ordinaire ou oorfelct (lorica) était uoe pièce indispensable de rarmement piélonfi, ainsi que le dit expressément le deuxième capitulaire de (iliarlernngne pour Tannée S 15, cilé ci-dessus. Pourquoi aurait-on prescrit à Thomme de douze manses, c'est-à-dire à un grand propriclairo, Tobligation d'avoir une cuirasse, puisque tous les soldats doraient en avoir une?
Peut -être la brunia était-elle une armure complète, ou tout au
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En général, les nobles conibaltaienl à cheval; ils étaient bardés de fer ; ils avaient la cuirasse et la lance ; ils étaient suivis d'un éaiyer, homme libre, et d'un ou deux domestiques ^
La lance était réputée l'arme de la noblesse ; et si quelque homme de condition servi le était trouvé porteur d'une lance, on la lui brisait sur le dos\
Ce que le comte était chargé de faire pour les par genses de son conilé, les autres lidèles du roi, évéques, abbés, et hommes des abbesses, étaient tenus de le faire pour les gens de leur juridiction. Avant le départ, Tarmement était inspecté et vérifié par des officiers spéciaux, dont la dénomination ne nous est pas connue
moins une coite de mailles. La peine exorbitante dont les capitnlnifes frappent le poMesseur d*une brunia qui a négligé de rapporter & Tarmée semble indiquer qu'il s'agit d'an oSjjet important. Nous saTons, par un article de la loi des Ripoaires (IH, XXXI» ii), qu*ttDe bonne bnmia Talait douie sols. Gbariemagne n'a pas dédaigné de remarquer, dans une donation par lui laite à un certain Jean qui afait dëfiûl les Sarrasins en Catalogne (mars 705), que ce Jean avait conquis, entre autres trophées, une excellente brjunic (brunia oplima), Dira-t-on que les cuirasses ordinaires {Icricx) claient fournies par le fisc, et que l'obligation imposée au propriétaire de douze manses consistait à acheter de ses deniers ce que les autres recevaient de l'fital? Jerépoa* drai qu'il esl impossible d'imaginer que ks piétons fussi^nt communément revêtus d'une pièce d'armure du prix énorme de douze sob. Il y avait donc cerlainemenl unedifféreiictî entre la brunia et la lorica. Mais quelle était celte diû'érencc? Hous en abandonnons la recherche au.\ curieux.
' V. le |M)ome «rKrmold le Noir.
* Kt ut servi hmcciis mu portent. Qui invenins fiiorit jKïSt i)aimum« hasta frangalur iii dorso ejus. [Capitul, lib. Y, cciLVU.) » Capitul. har. M, 2"- 813, IX.
LES COMMANDEMENTS MILITAIRES
Comtes, évéques, abbës, hommes des abbesses et ▼asi3auK du roi, se rendaient au plaid général indiqué par le fnis$u$. Chaque conlingent avait sa bannière portée par an gon^^nonier^
Il était défendu aux comtes, évéques, etc. , d'exempter de Tost aucun des hommes qui devaient en faire partie ; et celle défense était sanctionnée par des peines diverses : par exemple, le comte payait Theriban ou 60 sols pour chaque homme qu'il avait indûment exempté % et il encourait la perle de sa charge^.
Les contingents réunis en armée partaient sous le commandement de leurs chefs naturels, dont la hiérarchie s'établissait ainsi :
i** Les dizeniers {decani) ou chefs des décuries.
2* Les centurions [ceiUurmMa) ou chefs des centuries, chaque centurie formée par la réunion des dé-
cories.
o"" Les comtes (cotnite$)\ chefs de comté ou pays {enmitaiuSy pagtis) ; les pays étant formés par la réunion des centuries.
4^ Le fnii$u$ dominieut ou le duc, commandait en chef.
Il est parlé dans quelques historiens anciens de maîtres des armées ou de maîtres do milice ; mais nous ignorons si ces expressions désignent positive ment une dignité particulière ou si elles ne sont
« CofUul. Kar. CaUri, 865, XIH.
• CajnUd Ear. M., m.-^Id., i-- Si9, IX.
> ù^uL Lud. Il, 857, IT, iv.
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qu'un souvenir de la Iradilion romaine que Charlemagne s'eflbrçait de faire revivre.
Il en est de même des cupitaines mentionnés dans un capilulaire, et qui paraissent ne pas différer des comtes chargés de mettre les contingents en mouvement ^
L'armée menait avec elle ses diarrois et ses appro-
visionnements, le tout prépare aux frais de chaque pays. La préparation à la guerre, réglée par l'an* cienne coutume des Franks, comportait un approvisionnement d'armes, de vètemenls^ et de vivres pour trois mois, à partir de la marche ou frontière. Ainsi, pour ceux qui allaient du Rhin vers la Loire, il fallait trois mois d'approvisionnements à partir du jour où l'armée atteignait la Loire. Pour ceux qui allaient de la Loire au Uhin, il fallait trois mois d approvi* sionnemcnls à, partir du jour où l'armée arrivait sur le Rhin. Pour ceux qui allaient au delà du Rhin et vers la Saxe, la marche était fixée sur le hord de la Lippe''; enfin, ceux qui demeuraient au delà de la Loire* et qui devaient partir pour l'Espagne avaient pour marche les Pyrénées*.
1 Omnes itaque fidèles nostri capîtaneî cum oorum hominibiis... ail condiclum piacitimi Teniant. {CapUuL Kar, M,, 807» \\L)
* Cependant^ pour la guerre de 867, Louis 11 ordonna exception* nellementqu^on se pourvût de vêtement s pourun an etde vivreajusqu*! la nouveUe saison. CapituL Lud. Il, 861» Ut. IV» n.
' Libia.
* Au delà, par rapport & Tempereur qui habitait les bords du Rbio. H s'agit des gens qui hal)ilent entre la Loire et les Pyrénées.
« CapituL Kar. M, 2- m, YUI ; et 4'- 815, m et xu. Dans ce der-
JI STICB KT POLICE MILITAIRES. iOo
En route, comme durant toute la campagne, la police cl la juslice militaire appartenaient au comte.
Celle police cl celle juslice valaient mieux qu'on ne l^maginerail ; la nation franke était essentiellement guerrière, et c'est dans la guerre qu'il faut l'éiudier pour la voir dans son vrai jour, A Tarmce, il n'y a plus de nations ni de privilèges; il ne subsiste (Faulre dislinction que celle du grade.
Le roiy dont la principale et la plus belle attribution est le commandement militaire, regarde tous ceux qui comballenl sous ses ordres, comme des compagnons et des fidèles.
En temps de paix, le meurtre couiniis sur Tliommc de la trusle est puni d'une triple composition ou mhrgeld. En temps de guerre, ce privilège est étendu au simple soldat quel qu'il soil. Le meurlre commis sur un bonime de l'armée est puni d'tine composition triple de ce qu'elle aurait été en lemps ordinaire ; mais la composition pour le meurlre commis sur l'homme de la truste reste ce qu'elle était. Ainsi, en principe, tous les hommes de l'armée sont dans la truste du roi ^
Par contre, celui qui quitte l'armée {berisliz) sans permission du roi est réputé coupable de lèse-majesté ,
lûer capitula ire, les comtes des marches sont, pour lu première fois à notre connaissance, qualifiés de marquis (marchiones.)
* Lex Salica, tit. LXVl, de Honiine in ho^le cccnOf 1 et 2. — Ux hipuar.t lit. LXIII»
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il cncouri la peine capilalc el la confiscalion de ses biens \
Les délits ordinaires étaient punis plos sévèrement
à rarmée que dans le pays*.
Le werhgeld était triple pour le yoI comme pour pour le meurtre. Los mulilalions qui rendaient rhomnie impropre au maniemeui des armes étaient prévues et sévèrement punies*.
Les injures qui s^adressaient au courage avaient aussi leur pénalité ; accuser un soldat d*avoir jeté son bouclier en s'enfuyant était un délit qui se rachetait par trois sols; l'appeler lièvre^ c'était plus grave, et il en coûtait bien six sols*.
Chaque comte ou chaque seigneur répondailde ses hommes; le comte ou le seigneur qui n'avait pas* réprimé les crimes ou les rapines était tenu de réparer le dommage et encourait la perte de sa dignité *.
Comme Tivrognerie est la cause ordinaire du désordre et de la mutinerie, Cbarlemagne l'avait sévèrement interdite. Il était défendu à qui que ce fût
* CapiluL A'flr. 3/.,8()l.]lî. I ; Slû, et 2" 812, IV.
* Lex Bajuv., lit. II, iv, Si quis in cxcrcitu scandalum excitaverit, cl lit. V, Si quis in cxercilu aliquid furavorit.— Lex Alawann., XXVj, De iiis qui in cxercitu lileinrommiserint; WVII, Deliisqui in exercitu aliquod furlum fecerinl. — Lex Ripuar.y LMII, 2, de Furlo.
^ Si secundus digitus undc sagittetur, excussus fuerit, triginU ses solidis ( oniponatur. Lex liip., v, 7.
* Lex Salica, tit. XXXII» de Conviciis. »
* CapiluL lil). Il, XV.
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d'inviter son père ou tout autre à boire. L'homme
qui s'enivrait à Tarmée était condamné à boire de Teau jusqu'à ce qu'il reconnût son tort\
Chez les Franks comme chez les Romains, la campagne de guerre commençait ordinairement avec l'été, et se prolongeait, au plus lard, jusqu'au milieu de Tautomne. Pendant tout ce temps, l'armée servait et se nourrissait du sien.
La durée de la campagne n'était pas régulièrement limitée; mais lorsque le comte était revenu avec ses pagentei^ le ban devait être rompu dans les quarante jours à partir du retour.
La rupture du ban d'armes s'appelait en tbéotisque teoitlegi^ ce que les Capitulaires traduisent par amorum depositio^.
En cas de plusieurs campagnes successives, il paraît que l'on exemptait de l'heriban ceux qui avaient déjà servi *.
^ Capitul. lib. 1, 11, lxxii, de Non cogendo bibere in hosle.
* Cnpilul. K. M. 820 til. 11, c. 15. — CapiluL Kar. Calvi tii XWV, 53.— iLex longob.,Mi, XIY, il,^CapUul, aid. quarta, ap. Baluz. t. 1", 1218.
* Capitulare primum K, M,, 812, IX.
CHAPITRE II
DU SBRVKS FÉODAL SOUS LES CABliOTINGnSKS
Au risque d'empiéler sur le domaine de Thisloire générale, il faut de toute nécessite rappeler ici quels étaient, sous la seconde race, les principes essentiels de la féodalilé, pour arriver ensuite à élablir clairement les obligations qui en résultaient au point de vue pm liculier du service militaire.
Les relations de seigneurie s'établissaient par la r^commandaiiony c'est-à-dire par la prestation d'un serment de fidélité; et, jusqu'au milieu du neuvième siècle, les officiers du roi et ses vassaux ont été appelés justement et uniquement leuden ou fidèles* ; le nom de vaai étant i^éservé à ceux des fidèles qui étaient
• FîddUHuae leodibas. (Decr, ChloL, G15. WH.)- Comitibiis et omnibus fiddibut nottris. (Cap. K, Uagni, 801, XUI.) — Fidèles Dei ac nottri qui hoc egenint, fuenint ilte episcopus, illedux, iUe et iile comités, etc. (Epiit, Kar, M. ad, reg, Fastrad. ap. Balai, t I, p. S55-6.) — Episcopî, abbates, abbatiss», optimates et comités, seu domestici, et ciincti fidèles qui bénéficia r^lia... habere videntur. (Capilvi. Kar, M,, 8ti6, XIX.)— Tous les fidèles sont qualifies de iiobUmmi iomini dans le synode de Teodo. (Bains, t. H, p. 7.)
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officiers domestiques» soit du prince, soil des ducs et
des comtes.
Le serment de fidélité impliquait l'obligation de
Tassislance militaire, et le recommandé recevait ordinairement un bénéfice qui corroborait le lien personnel par un lien réel. Mais ces concessions, qui avaient un but intéressé, comme on le verra plus loin, étaient purement volontaires; lorsque la classe des grands seigneurs, les ahrimans^ ou elirmann^ ou het^mamj eut abdiqué son indépendance absolue, et accepté les bénéfices des rois franks en échange de son serment de iidélité, les bommes libres de moindre importance imilèrentcet exemple, soit en se faisant admettre parmi les fidèles du roi, soit en devenant les fidèles des fidèles royaux. Les concessions de bénéfices ne pouvaient pas être aussi nombreuses que les sermenls de fidélité; mais il fut, dès ce temps-là, de droit public que tout homme libre, ingénu ou affranchi, qui ne relevait d'aucun seigneur, était dans la juridiction du roi ^; il fut aussi de droit public que les fidèles des ^fidèles, ceux qu'on appela, plus lard, les arrière-vassaux, étaient tenus d'unedouble fidélité, Tune envers leur seigneur direct, l'autre envers le roi, qui était le seigneur des seigneurs. Et, d'après cette double règle, les rois franks, ne se contentant plus du serment de fidélité spontanément et librement prêté entre leurs mains, l'exigèrent comme un droit*;
* Capilul. Kar. M. 2- 806, VII.
« CoffiL Pipp., 795, XXVI. - Capil. h. M. 5- 780. Voici la for-
finalement, il fut décrété que nui homme libre
ne pourrait posséder aucune propriété dans le royaume ni même y séjourner, quel que fût son seigneur, s*il ne prêtait le serment de fidélité, et s'il ne choisissait pour seigneur soit le roi, soit Tun des fidèles du roi^; en cas de refus, ses biens étaient coniisqués *.
mule da serment : « Sic promiMo ego ille pirtUnii Domni mei Kiroli régis et fiUorain ejas quia fidelis suin et ero diebus vitse me», sine fraude Tel roalo ingénia, t Le premier Gapilulaire deCharlemagne, de rannée SOS»contient deux autres formules de serment , les voici : < i * Sap craroenUle qualitor promitto-ego quod ab isto die in antea fidelis sum domno Kardo piissimo Imperatori lilio Pippini régis el fierthanx regims purs mente absque fraude elmalo ingénie de mea parte ad suara parlem, et ad bonorem regni sui, sicut per dfîctum débet esse homo domino suo. Si me adjiivet Deus et ista saoctorum patroeîma» qux in hoc loco sunt. qma diebus TÎtsmeaeper meam Toluntatem, m^piantun mihî Deus intellectum dederit, sic attendam et consentiam. » — < 3* Sacramentale qualiter repromilto 0^0 domno Kurolo ])iissimo Imperatori filio Pippini régis et BiTlIianai tidelis sum sic ut homo per drictuni débet esse domino suo, ad suum regnuni el ad suum rectum. Et iilud s.icranientum quod juratum liabeo cuslodiam et cusloJire volo, in quantum ego scio et intcllego, ab islo die in anlca. Si me adjuvt^t J)eus, qui cteluni et lenam creavit, et isla sanclorum patrocinia. » Voii i une dernière formule de serment d'après le Capilulaire de ('.harl»^s le Chauve, de Tannée S5i (Bal. t. H, p. 71): « E;iO, ille KafoloHiudouvici et Judithtu) tilio ab i.sta die in ante fidelis ero secundnm meum savirium, sicut Francushomo per rectum esse débet suo régi. Si me Deus adjuvet, el isla» reliquire. »
* Ut nullius intideliiim nostrorum, qui liberi homines sunt, in nostro regno immorari vel pioprietatem habere permittatur, nisi fidelitatem nobis promiserit, et noster aut nostri fidelis homo deveuiai. {Capil. Kar. CM, 865, IV.) — Ut unusquisque comes in eomilatu suo magnam providentiam accipiat ut Dullus liber homo In noatro regno immorari vel proprictatem babere permittatur, cujuscunque homo ait, niât fidelitatem nobis promiserit. (CapU. Kar, Caivi, 810, YI.)
* Et qui aeniorea, sicut tune pracipimui, aoceptoe non habent»
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C'est précisément à l'époque oà (out boifime libre
devint, de gré ou de force, le fidèle du roi, que le mot fidèlcj dont la signification s'était perdue à force do s'élargir, fut remplacé dans la langue du droit politique par les mots vuMUi et vasmlus qui, de spéciaux et de restreints qu'ils étaient i certains oljQces doiuesliques, exprimèrent le rapport du béné* Gciaire au bienfaiteur, du client au patron, du recommandé au protocttîur.
L'empereur fut le seigneur domiiuint, et conserva oetle qualité même envers les rois ses fils ou ses frères, qui furent ses premiers vassaux
Tout homme libre eut le droit de choisir son seif^neur dans toule l'étendue de FEmpire, soil 1 Empereur lui-même, soit Tun des rois, soit un fidèle de l'empereur ou des rois*.
Il était cependant défendu aux vassaux d'accepter des bénéfices dans un autre royaume que celui de son seigneur, afin d'éviter les conflits de juridiction, mais il était permis de recevoir des héritages partout
oà il en venait a échoir'.
per fidejiissores ad noslrain praescntiam perducanlur, o[ alodes quos liahent comités ia quorum coinitalibus sunt, in liscum recipiant. [Ibid.AW]
* L'Empereur est toujours qualilié de sei^'neur relativement k ses frères. Ils lui doivent le service militaire pour la défense de ['Empire. « Ad seniorem tralreui cum donis suis veoiaiU. > {^Charla divis Imp., 810, IV et sqq.)
• Capit. Pipp. 795, XIII — Char!a div, Imp. m, X, 816, IX, cl 857 VI. — Capit. Kar. Calvi, 847, II.
= Ckarla div. Imp,, 80G, IX, 81U, IX, et 837 V.
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I/obiigaiion du vassal est définie d'une manière
générale par le passage suivaiU d'un capilulaire de Chariemagne : « Qu'ils nous soient fidèles et obéissanls, et vraiment adjuleurs ol coopéraleurs, eoniino chacun doil l'èlre par droit, selon son ordre et son élat, envers son prinee et son seigneur^ »
L'obligation du vassal devait être corroborée de la part du seigneur par une sorte de denier à Dieu qui donnait au contrat une existence indestructible.
Lorsque le vassal avait reçu de son seigneur la valeur d'un sol, il ne pouvait plus le quitter sans une juste raison-, c'est-à-dire dans l'un des quatre cas suivants : l*" si le seigneur avait voulu tuer son vassal ; 2' s'il avait voulu le frapper d'un bâton ; 5" s'il avait voulu séduire sa fenime ou sa fille; 4"" s'il avait voulu lui enlever son héritage.
Les devoirs du seigneur envers son vassal consistaient principalement dans la protection constante de sa personne et de ses biens. Il répondait de lui et pour lui en justice, et, en de certains cas, le serment du seigneur libérait le vassal accusé de meurtre*.
Il était défendu de recevoir à de nouveaux serments le vassal qui avait abandonné son seigneur légitime sans le consentement de celui-ci*, et dans les chartes de partage de l'empire, les rois s'cnga-
« Capit. Knr. Calvi, 847, elc.
» ùipK. K. }l. HlTi.—CapiL Kar. Calvi, 847, lU.
5 Cnpit. har. M. o"" 815.
♦ Carit. h. M. 7- 805, IV.- CayU. A. M, 1" 809. X.— Capit» f^ipp. régis ll.t 795i
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goaienl à ne pas recevoir sur leur lerriloire le vassal lugilif venu d'un autre royaume, après avoir abandonné son seigneur*. Mais celle défense n'avait et ne pouvait avoir d'autre sanction pénale que la perte du bénéGce concédé par le seigneur.
L'obligation du vassal était d'ailleurs purement viagère ; elle s'éteignait par la mort du seigneur comme |)ar la mort du vassal*. Tous les elTets civils qui avaient la vassalité pour cause, s'éteignaient avec J*obligation principale. Le mariage même du vassal était légalement dissous, si ce mariage avait été fait en considération de la vassalité ; par exemple si un seigneur possesseur d'un bénéfice, et qui avait marié h son vassal une femme vivant sur les terres de ce bénclioe venait à mourir et que le bénéfice passât en d'autres mains que celles des héritiers du défunt, le vassal, redevenu son maître, pouvait abandonner la femme, retourner auprès des parents de son ancien seigneur, se vou4ir a leur service et se rnarier de nouveau*.
Nais lorsque les offices et les bénéfices devinrent
< Charta divis, Imp,^ SOS, Vil et VUl. Il était défendu aux comtes lies frontières 00 mirqaîtde recevoir les fiMUU fugitifs. (Cnpit. K, Jtf. 4** inc. anni.) Comme on se battait toujours sur les frontières, c'est là que se réfugiaient tous les aventuriers et tous les oul^w de ce temps. Charta diins. Imp., 857, IV.
* Et unusquisque liber hoino, post mortem dnmini sui, licentiam ii.'ibr.it se ( oiiiinLndnii'li inter baoctria régna ad qucmcunque voluerit* Chnrln div. hnp., 806, \.
Capit. Pipp.y Ihl, VI : De vnssallo qui. relicta lixore qiiam in alterius beueficio duicral, aileri apud scnioreiu suuui conjungitur.
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conslaimneuL liéréiliLaiiCi), la vassalilc le devint aussi. Ainsi que nous Tavons exposé déjà, cette hérédité existait de fait, bien longtemps avant qu'elle lui consacrée comme un droit par le capiiulaire de Charles le Chauve, daté de Carisy ou Kiersy-sur- Oise, Tau 877, qui promit rhérédiléà ses comtes et à ses vassaux, mais seulement en faveur de leurs fils ; la couronne se réservant toujours la propriété des charges et le droit d'en disposer à son gré, si les comtes ou vassaux ne laissaient pas de fils, et l'hérédité même restant soumise à Tinvestiture royale
On peut remarquer d'une manière générale que les comtes se trouvèrent les plus puissants des seigneurs féodaux, comme ils avaient été les plus puissants des leudes ou fidèles, parce qu'investis de la puissance publique, ils étaient ordinairement choisis
I Si coines de bto regoo obîerit, cujus filim nobiseum ait, filtm noster cum cateris fidelibus nostris ordinet de bis qui' cîdem ciNniU plus familiares prupinquiores fuerunt, qui cum minislenalibus ipsios ooniilatus, et cum episcopo in cujus parrocbia fuerit ipse cemitatus, ipsnm comiUtttm pre? ideant usque dum nobis renuntielur, nt lUium ilKus qui nobiseum erit, de bonoribus iUiua honoremus. Si aolem fiUum penrolum babuerit, isdem filioa ejua cum ministerialiboa ipsios comitatus, ete., donec obilus prefati coroitis ad notitiam noatram per- ▼eniat, et ipae filius ejus per nostrani conccssionem de iUins bonoribus bonoretur. Si ?cro fîlium non babuerit» filius noster^ cum csoterb fidelibus nosiris onlinel qui cum ministerialibus ipsius comitatus el cum cpiscopo proprio i|-sum comitalnm pnendeat» donec jussio nostra îndc fiat. Ët pro boc ille non iiD^^catur qui illum oomitatum pneviderit, si eundem cotnitatum alteri rui nobis placuerit dederimus (piam illi qui cum eateniis pra*vi(ii(. Simililcr et de vassallis nostris faciendum est. Capil, Kar. Calvi linp., S77, lU, ap. Bal. t. U, p. 269.
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pour seigaeui^ par les hommes libres de leur comté.
Les rois même engageaient leurs nouveaux sujets à se recommander au comte du territoire sur lequel ils venaient se fixer \
Une solidarilé morale et matérielle unissait entre eux les fidèles du roi, c'est-à-dire les grands vassaux, évéques, ducs, comtes, abbés, abb^ses, optimatei^ et verni.
De nombreux capilulaires les obligent de vivre en paix les uns avec les autres', et de se prêter aide et assistance. Le fidèle qui refusait dt^ préler maia-fortc à son égal, a son œmpair^ lorsqu'il était requis perdait son bénéiice.
Ainsi les ducs^ les comtes, les évêques, les abbés, (es vassaux, étaient compairs entre eux, chacun selon son rang, et ne pouvaient être jugés que par euxmêmes. Cette égalité remontait aux traditions les
• Capilul. iMd. PU lmp„ 815. — Capit. de 816, conSmntir du précédent : < Ad comîtos sire vassos nostroc tel etiam ad vassos comit tnm se commendaverunt. » Capit. Kar* Calin, 844, Y et X.
*Cap. Kar. M,, 802. XXII; primum 809, IV; et quartum inc. anni H ; ùmv. Kar, Colin, 851, 11.
' Et si qois [ei] fidelibus nostris conlra advenarium suum pugnam aot aliquod oertamen ag«>rc voluit, et convocaverit ad se aliquein do. cemperis suis ut ci adjutoriuiii prsbuMset. et ille iiolait, et eiinde negligfns periiiansit, ipsuin heiieficiuin qood habuil auferatur aheo et Mur ei qui instabilitale et iidelilale sua permansit. (Capit. 2'* 815, XX.) — lit nemo suo pari stiuin rogtnnn aiit suos fidèles discupiat aot forsooncîliet. (Conv, Kar. Calvin 851, H.) — Quicumque ex eis qui beneiicium principis habent, parem suum contra ho$tes commu' nés in eiercitum pergentein dimiserit, et cutnco ire aut stare noluerit, booorem suum et b^elicium perdat. • (Capil, Kar. M. 'À'" Hl'i, V.)
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plus lointaines de la truste germaine ; elle est le principe de la pairie féodale, et s'est maintenue jusqu'au dix-builièmc siècle sous sa l'orme primilive par les pairies de iief . Consacrée par les rois et les empe-
reui*s, celle solidarité fiil invoquée par les pairs carlovingiens contre le souverain lui-même ; il fui stipulé dans les conventions passées /entre Charles le Chauve el les grands de son royaume, en 856, que si le roi voulait entreprendre quelque chose d'injuste ou d'illégal contre l'un des fidèles, tous les pairs de celui-ci le soutiendraient aiin que le roi ne pût rien attenter au droit de chacun ^
Cet expose succinct des relations féodales, telles qu'elles existaient sous les princes de la deuxième race, nous permet d'indiquer immédiatement les conséquences qui en résultaient pour le service militaire.
Tout homme libre devait le service militaire à son seigneur direct, et l'accompagnait partout où il plaisait au seigneur de le mener. Si le seigneur allait en l'ost du roi, c'est sous les ordres du seigneur que le vassal y marchait, el le seigneur était responsable de la conduite de ses hommes*. Mais en cas de lanivoehr^ le devoir envers le cbef-seigneur primait le devoir envers le seigneur direct ; c'est-à-dire que le caractère de citoyen effaçait pour un instant les obligations
I Ut nullus souni param dimittat ut contra auum legem et rectam rationem et jostum judicium» etîamsî Toluerit» ifuod abnt, rex noster
alicui facerc non possit. Capit. Kar. Co/ot, 856, X. s Capit. lib. h, XIV et XV.
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do vassal, et celui-ci devait se rendre en Tost du roi
ou faire le service de Tinlérieur, selon sa condition, sans égard aux ordres que le seigneur lui donnerait pour ses affaires particolière8^
Le seigneur avait sans doute, en temps ordinaire le droit d'exempter le vassal ; mais lorsque le roi ordonnait que chaque homme libre, possesseur de quatre mansesau moins, marchât avec son seigneur', ceux qui n'obéissaient pas devenaient passibles du ban; et si le seigneur les avait autorisés i\ demeurer dans leurs foyers, il payait aussi le ban autant de fois qu'il y avait eu d'hommes indûment exemptés ; et outre cette amende, ils devaient s'acquitter du service militaire^.
Lorsque le seigneur â qui l'on reprochait ces exemptions abusives était investi de fonctions militaires, telles quecomle, vicaire, centenier ou l'un des officiers sons leursordres, avocat d'évéque ou d'abbé, il payait l'amende ou heriban\ et le vassal en élail quitte, parce qu'en obéissant à un seigneur qui étaiten même temps oflicier public, on supposait qu'il avait cru se conformer aux intentions du roi. En pareil cas, le comte encourait, outre l'heriban, la perte de sou emploi.
* Et ▼olttOHif ni cnjascunque nosiram honno, in cujuscunque regno ni, cma Mniore tno in hostêm Tel aliii tuis ntîlitatflins pergat ; nisi tdb regni invaiîo qnam lantwmri dicnnt, quod abnt, aGeidBrit, ni omnis popnbt iUhit regni ad eam npellendam conmnmiter pergat. ûqnf. Kar. Cakd, M, V.
• CapU. Kar, M. i*^, m, I.
» Capa. Kar. M. 1-, m, V; S-» SIS, IX. « Ci^. Kar. M. I-, SIS, Bl.
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Il y avait exception pour les vassaux des sdgneurs
(|ue le roi retenait au|)rès de lui pour son service. Ils suivaient le sort de leur seigneur et restaient daos leurs foyers tant que le seigneur lui-même ne partait pas pour Tarinée *•
De plus, chaque seigneur était autorisé à conserver deux hommes sur ses domaines, à la condition de les représenter aux missi \
Le comte pouvait laisser auprès de la comtesse sa l'eunue deux de ses vassaux cauiti^ et deux antres casati pour le suppléer dans sa cbai^ et faii-e le service de l'empereur*.
Les casali des rassi impériaux, lorsque ceux-ci possédaient un bénélice, ne jouissaient pas du même inivilége, même lorsque leur maître restait auprt^s de l'empereur en son palais; ces canUi devaient marcher en Tost avec le comte du pays qu'ils habitaient \
La qualité de bénéficiaire du roi impliquait de droit le service de Fost *.
Tout homme ayant les honneurs de l'empereur et qui n^aurail pas chéi au ban dans le délai fixé, était obligé de s'abstenir de chair et de vin pendant autant de jours qu'il avait été en retard
> CaiHL Kar.M. 1», m, iX.
*CafnLKar.M. 2-, 812, IX.
» Capit. Kar. M. 1'», 812, ÏV.- CÊfU. Lui. Il, 867.
♦Ca|;i<. A'ar. V. 2-, 812. VII.
» Capit. Kar. }f . 807, 1; 812.1 et V,
• CapU. Kar. M, 2-, 812, m.
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L^absence complète ëlait punie par la perte du bénéfice et de la dignité^; le missus qui, dûment convoqué, n'allait pas à Tarniée, perdait non-seulement son bénéfice et sa dignité, mais aussi ses biens propres, ses alleux *.
Les vassaux du roi, comme ceux des ëvèques, abl)és, abbesses et comtes, qui ne se rendaient pas à l'ost, payaient seulement Theriban *.
Les abbés ou abbessës qui n'envoyaient pas tout leur contingent, perdaient leurs dignités, et leurs vassaux étaient dépouillés de leurs bénéiices ei de leurs allem
Ainsi, les luisHi^ les eoinles, les vassi et les bi»néfidaires étaient personnellement tenus de conduire leurs hommes à Tarmée. Les évéques et les abbés échappaient seuls à cette obligation.
Une telle exemption paraît toute simple. Le ciiraclère sacré du prêtre lui interdit de verser le sang; d'ailleurs, la tradition était ici d'accordavec la iiahne des dioaes ; chei les Romains comme chez les Gaulois, le clergé était dispensé du service militaire.
Cependant, il fallut de nombreux capitulairiïs * pour empêcher les évéques, les abbés et les clercs de paraître à l'armée.
< C&pit. Kai\M. 2-. 812. ^.^Capil. Kb. VI, cccmvi, ap. M.
*Capil. Lnd. Il, 867. IV.
» Capit. Lud. PU 5-, S 10. XXVII.
* CapU. Uid. Il Imp., 807, lit. IV, v.
» ùtpU. Kar., U; 7 i5, II; Capit. Pipp.JH CapUuL iili, VI, LU, ccuixv flloouiivi; lib. VU, cm, etc., etc.
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Voici comment nous expliquons, d'une part, Tempressement des ecclésiastiques à prendre les armes, cl, de Taulie, l'insistance des princes franks à les leur interdire.
Les évoques étaient extrêmement mêlés aux choses temporelles d'un empire qui était leur ouvrage. Administrateurs des immenses propriétés de TÉglise, ik lournissaient à Tarmée de nombreux contingents ^
Craignaient-ils de perdre leur influence sur les populations en les abandonnant pendant des mois entiei*sà la conduite du comte, qui était naturellement Fennemi de leur puissance politique? craignaient-ils (l'être dédaignés ou méprisés par des soldats qui ne les auraient pas vus avec eux au jour du danger?
Quoi qu'il en fût, Carloman et Cbarlemagne leur interdirent avec lu plu.s grande opiniâtreté, et sous peine de déposition, de paraître aux armto, si ce
n'étail pour y célébrer le service divin*.
11 n'est pas impossible que le monarque ait craint, d'autre cdté,*que les évèques ne devinssent trop redoutables s'ils joignaient Téclat des armes temporelles à la puissance spirituelle dont ils étaient investis'.
* Flodoard rapporte qu^en SS3, le comte Héribert oommeoca reip6> dilion contre les Normands ivec un corps d*tnnée composé uniquemont den soMtis de rËglise de Reims.
* CttpU, Kar-f 742, n.^ Si «piis episcopus, preibjler» sut ditcoons Tel subdiaconos ad belhmi procetseriu.. deponatur. CapiL lib. ?I,
^Cluirles ne pouvait oublier qu'en TIT), après la mort de son bisaïeul Pépin d'Héristal, Sanarik» érèi|ue d'Auzerre, avait envahi, ï la lèU' d*une troupe de gens de guerre, les pays d^Orléans» de Netecs, de
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Ce qui indique une arrière-pensée chez le monar^
que, c'est qu'au lieu de fonder ses prescriptions sur les lois de TÉglise, il les motive principalement sur PefFroi que la mort d'un évéque inspirerait h ses ouailles, et sur les désastres militaires qui pourraient en résulter ^
Li persisUnce de Charlemagne ne lut |)as couronnée de succès. On apprend, par un capitulaire de l'empereur Louis II, que les évéques marchaient, en 867, avec leur contingent, comme les comtes et les antres officiers royaux *; l'évAqueGozlin s'illustra par la part qu'il prit h la défense de Paris contre les Normands; et Thumeur guerrière des moines de Cluny, commandés par leur abbé Odilon, tient une large place dans le pamphlet adressé, en lUOO, par Âdalbérou au roi Robert, fils de Hugues Capot.
ToTîneiTP, d'Avallon et de Troues, dans le but avout- do se laire roi de pys. (//rs/. (les Fak (V Au.ierrc np. 1). Houqnel, t. III, p. Oôîi.) In autre «nèqu»', iijUKlé Milon, avait nsurpr TrèvL'> et Hciiiis, »'l s'y rmiintiut du aiis lus armes à la niuin, uial^ré tous les eilorlâ de liarioinan.
* De gencrali lolius populi siipjilicalioiie apud principeni pro saeerdutum causa, ne in hostein aut jiugnniii jx riiereiit. etquale eis umuibus ex hoc immincat periculum. Capil. lib. VI, cclxx.
* Si quoque Episcopus absque manifesta iniirmitate remanserit, pro tali negligentia ita eroendetur ut in ipsa marcha resideal quousque «lia fiée eiercitns illuc pergat, in quantum Dominas largire dignatus Jberit. Coptt. Lui. H hnp. 867, tit. IV, Etutcertissime Kittit quia hmc eipeditioiiem plenissime eiplere volomus, constituimus ut Épiscopus, cornes aut Batsus noster, si in infinnitate incerta de- IcnÉiis fuerit, Episcopus quippe per suum roissum, qoem meliorem hibet. Cornes vero et Bassi nostri per se ipsos boe sob sacramentum aliniieiit quod pro nnUa occasione remaosisBent vin quod pro certtssiiiia infinnitate hoc agere non potuissent. tbid., vn.
CHAPITRE m
vicF.s ët ABI& OC nÉtime miuture sous les cahlovcigiens
L'organisation militaire que nous venons de décrire*
if était autre, selon toute apparence, que la coiiiuiuo germanique modifiée par quelques emprunts à la loi romaine; mais ce qui est facile et sûr dans un polit pays devieut vague et inexécutable lorsqu'on Tap* plique à une grande nation. Dans les peuplades ger* . niaines, divisées eu petits j^roupes ou clans, dont chaque membre était personnellement connu du chef, il était difficile de se soustraire à Taccom plissement du devoir militaire. Dans l'immense étendue de I empire carlovingien, gouverné plutôt que possédé par lest ianks, qui restaient une imperceptible niinorilr parmi la population, le ban germain n'était souvent qu'une proclamation stérile qui ne procurait qu'un très-[>etit nombre de soldats.
Les empereurs et les rois s'efforçaient en vain d établir des contrôles ; vainement ils niuhi|»liaiciii les missions ordinaires et extraordinaires : Tinccrti* tude même de leur pouvoir politique était un obstacle invincible à l'action administrative ; les béaéiiciaires
D£SOaDRES VAIMMKNT RÉl'HIMÉS. , m
usurpaient la propriété réelle de leurs dotations et les
transforma ienl en alleux; les seigneurs, donl la domination sur leurs vassaux élaii purement viagère, prodiguaient les exemptions è leurs risques et périls, afin de ménager des hommes qui ne ten.iienl à eux que par le lien fragile de la recommandation. Comme le senice militaire n'élait commandé que pour mie campagne, il sullisail de se dérober au départ pour échapper à peu près sûrement à tout service eflectif, sauf, plus tard, à payer une amende variable, et qui, par transaction, se réduisait à très-peu de chose.
Par ces divers motifs les ressources mililaires des Carlovingiens demeuraient extrêmement bornées; le grand Charles lui*méme n'était pas parvenu à ok- Icuir un recrulemeiil régulier; sous ses faibles successeurs le désordre fut au comble.
Nous possédons sur cet état de chosesdes documents précis qui montrent à quels désordres était livrée la sodétéau neuvième sièclede notre ère.Dans le premier capitulaire de Tannée 811, Charlemagne posa aux évéques, abbés, comtes, etc., une série de questions sur les parties essentielles de l'administration militaire, civile et religieuse ; la première question posées est celle-ci : a Comment se fait-il que personne ne tt veuille donner assistance à son prochaiii, soit en a marche, soit à l'armée, partout enfin où il y a <K quelque chose d'utile è faire pour la défense de la a patrie ^ ? » D'autres questions touchant la chose mili-
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laire avaient sans doute été posées aux coniles. Nous n*en avons pas la teneur, mais les réponses subsistent, on les trouve consignées dans un document [)ubHé pour la première fois par Baluze, d'après deux manuscrits conservés Tun au Vatican et Tautre à Saint- Vincent de ifclz Elles sont Irop importantes et trop curieuses pour ne pas trouver place ici.
DES CAUSES FOUR LESQUELLES LES HOMMES RSFOSBRT L OBÉISSANCE
HIUTAIAE.
u 1. D'abord ils vivent dans la discorde et disent que les évéques et abbés ou leurs avocats n'ont pas de pouvoir sur leurs clercs tonsurés et leurs autres hommes; et, semblablement, que les comtes n'ont pas de pouvoir sur leurs pagemeg.
« 11. Les pauvres se déclarent spoliés de leur propriété. El, à cet égard, ils se plaignent des évéques et abbés et de leurs avocats, comme des comtes et de leurs ct nteuiers.
« 111. Us disent aussi que quiconque n'a pas voulu donner son bien à l'évéque, à Talibé, au juge ou au centenier, ceux-ci recherchent Toccasion de le molester, et qu'ils le font aller en l'ost jusqu'à ce que, devenant pauvre l)on gré mal gré, il ait livré ou vendu son bien. Les autres qui l'ont déjà livré restent chei eux sans être inquiétés.
> Cajnf. Kar. M. 3*% 8tl, I, vin.
PLAINTES GÉNÉRALES
« IV. On prétend que les évéques et abbés ou les
comtes, de même que les abbesses, ganlcnl leurs hommes libres auprès d'eux sous le nom de minûté' riel$. Ce sont des fauconniers, des douaniers, des prévôls, des dizeniers et auUes qui reçoivent les tntsn ou les suivent^.
« V. D'autres disent encore que l'on o[)prime les pauvres, et qu'on les fait aller en l'ost, et qu'on renvoie librement dans leurs foyers ceux qui ont de quoi donner.
<x YL Les comtes, de leur côté, prétendent que leurs pmicmes ne leur obéissent pas, et refusent d'acquitter le ban du seigneur empereur, disant qu'ils ont à rendre raison pour l'heriban aux mi$n du seigneur empereur, car les misai ue montrent aucun égard envers le comte même quand celui-ci a envoyé toute sa maison au ban, à moins qu'il ne consente à entrer dans la maison du mmwt et à faire toute sa volonté.
« Yll. il y en a d'autres qui se prétendent les hommes de pépin et de Louis, et qui disent qu'ils vont au service de letirs seigneurs, quand les autres hommes du canton doivent aller eu l ost.
a Vlll. 11 y en a encore d'autres qui demeurent, et disent que leur seigneur reste à la maison, et
< Vwt comprendre ceci, U faat se leppeler ffod les misH étaient des inqiecteurs généraux temporaitement choisis parmi 1m évèques, abbés, comtes ou vas». Un mtssi» était un comte ou un évéque en miaUm exiraordimaire.
qu'ils doivent aller avec leur seigneur partout où le prescrira Tordre du seigneur empereur, i) aulres be recommandent à quelques seigneiirs qu'ils savent ne devoir pas partir en Tost. Par quelles raisons les pagemes deviennent encore plus insoumis que par le passé à leur comte et aux mim de passage. »
A celte curieuse litanie, où sont naïvenieul décrites l'oppression des pauvres paysans, les exactions des évèques, des abbés et des seigneurs, la tyrannie des mim et les ruses des hommes libres pour échapper au service de guerre, il est facile d'ajouter plusieurs documents analogues, léinoignages des inutiles efforts par lesquels les princes carlovingiens voulaient ressaisir la direction d^une société qui leur échappait. L'objel de leur préoccupation la plus visible, c'est d'empêcher l'usurpation, ou, comme ils le disent énergiquenient , la desiruction des béiiélices. C'est par l'effet des bénéfices qu'ils s'assuraient le service des guerriers ; et ils avaient tout intérêt à empêcher que les bénéfices ne se confondissent dans les biens propres ou alleux.
Les rois de la seconde race ne se plaignaient pas seulement de T usurpation des bénéfices, mais aussi de leur désertion. Comme il y avait sur ces bénéfices des casât i royaux pour leur exploitation, le bénéficiaire employait ces ca$ati k cultiver ses alleux, et les terres du bénéfice restaient en jachère \ D'autres
* Capit. Kar. M. 5*-, 806» VU.
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yendaienl comme alleux les bénéfices qui leur avaient
été concédés *.
On ne compte pas moins de vingt-deux articles de
loi successivement rendus pour la conservation ou la restauration des l>éné^ices^ La recommandation dour naît lieu à beaucoup de fraudes en vue d'échapper au service militaire; riiouune libre qui ne voulait pas aller en Tost, déléguait ses biens à l'Ëglise ou à un laïque, et ceux-ci les lui rendaient sous la condition d'un cens. Avec la qualité du propriétaire disparaissait l'obligation du soldat^. D'autres se livraient an servage pour échapper au ban*. En vue de remédier k ces abus, il fut décidé que ceux qui auraient changé leur propriété allodiale en censive n'en seraient pas moins tenus du service militaire s'ils avaient cédé leur propriété à l'Ëglise; si l'acquéreur était laïque, le comte l'ut autorisé à saisir ses biens, jusqu'à ce que le vendeur eût satislait au service militaire ; enfin celui qui admettait un homme libre au servage fut tenu de toutes les obligations que cet homme aurait dû remplir s'il avait conservé sa liberté \
* Capit. Kar. .V. .V", 806. VII. Vfll.
*Capit. Kav. M. l"", 802. VI; 2"", 802. X et M ; T""", 805, IH: ^«,80t>, VII ,1 VIII. 807, VIII ; 8Ul», l\ ; i-, 810.\lll; 5-". 8i2. V, VI et VII; 2""', 81.'», iV; i""', inc. anni, \U\ ol L; Capitul. Lud. PU A"*, 819. III ; ci dans les livres des Capilulaires, lih. 111, m et xx : lib. IV, iixfia; lîb. V, cccuxvi et cgcuxvii; Capit. Ear, Cùlvi,
' Capit, Fipp. Imp., 795, lib. ill, til. IX, cap. met if.
* Ibid,, cap.
* IKd., cap. m, IV et T.
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Notis avons déjà signalé les disposilions prises à régard des frères qui gardaient leur héritage indivis afin d'échapper au service de Tost; s'ils ne se nieltaient d'accord pour désigner l'un d'entre eux, le comte avait le droit de les enrôler tous. De même, lorsqu'un houmie requis pour le sei vicc s'échappait de son héritage, ses cohéritiers étaient obligés de le punrsuivn» et de le contraindre à revenirV
Charleuiagne se vit également obligé de modérer l'ardeur qui portait les hommes libres à embrasser l'étal ecclésiastique pour se soustraire au service de l'armée. Il défendit aux hommes libi^ de se livrer au service de Dieu, sans avoir sollicité cl obtenu la permission du prince*.
£nfin il arrivait que les hommes libres de grande condition, (jui devaient directement le service au roi, manifestaient la prétention de se rendre directement et isolément auprès de sa personne; de là beaucoup de f raudes et de manquements, car un grand nombre de ceux qui partaient en armes se gardaient bien d'aller jusqu'au bout du voyage, et rontiairnl h aiiquillemenl chez eux lorsque l'armée était en marciie. Charles le Chauve décida, en conséquence, que tous les hommes qui lui devaient le service, quels qu ils fussent, seraient tenus de se rendre, comme tous
« CapU. lud. PU II.
* Boc vcro ideo imBcipimas quia audmmas aliquos ex iUis noa tam causa devotionis quam exercitum sive aliam functionflin regalem fugieudo... CafUul» lib. V, cav.
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leurs pairs, au plaid fixé par le missus. Dans le cas mérne où le roi jugeait convenable de les appeler direcleuient à lui, ils furent tenus d'en avertir le missus et leurs pairs^
Par là fut considérablement augmentée rinfluence des officiers royaux, puisque les plus graiids sei- . gnenrs forent obligés de venir au plaid commun in* diqué par ces officiers, à moins d'une évocation spéciale du prince.
Comme complément de cette mesure, il fut interdit de chevaucher en ai mes par le pays sans l'assentimenl des mini ou des fidèles chargés du commandement militaire*.
Précédemment Charlemagne avait édicté quelques prescriptions du même genre, qui tendaient évidemment à rétablir la sécurité dans l'intérieur du pays et à prévenir les guerres privées. Jl avait défendu de porter les armes à Tintéricur et de se présenter en armes soit au mâlf soit au plaid judiciaire. Les armes défendues étaient récu, la lance et la cuirasse'.
Il résulte de là que le port de Tépée n'était pas interdit.
Charlemagne statua que si deux homuies ne pouvaient vivre en paix, on les conduisit en sa présence,
< CapiluL Kar. Calvi, m, XIV.
« Ibid.
s Capitid. lib. 111, cip. nr. — Ut nullus ad mallum Tel ad pladlnn infra patriam anna, id eat scutum [et hnoeam, portet. Ib.^ nu*
afin de les amener à une réconciliation. Après quoi,
si riin (les deux tuait Pautro, il était condamné à perdre la main qui avait commis le parjure et à payer le ban impérial ^
Mais ces prescriptions avaient peu d'influence sur des hommes barbares accoutumés à trancher leurs querelles par la force; loi ou lard les adversaires en venaient aux mains sans tenir compte de la réconciliation que leur imposait l'empereur.
D'ailleui's le duel était pour ainsi dire d'institution franque; les monarques le régularisèrent en le consacrant par leui' présence, lorsqu'il y avait de part ou d'autre accusation de lèse-majesté ^
1 ù^Uulariorum lib. lU, cap. iv.
* Voir dans le poëme dTrmold le Noir le duel de Bëro et de Sanila, en présence de Louii le Pienx, et dan» les Annales de saint Bertin le duel de Mélan, dennt Charles le Chauve. Cest parce que la persoone du monarque était en jeu dans la querelle de Jarnac et de b Châtaigneraie, que Henri U fut présent au combat singulier.
LIVRE iV
DES CONDITIONS DU SERVICE MILITAIRB SOUS LES CÂPETiEKS JUSQU'A U FOBXATION I>B i/ARHÉB PBhMANENTB
L'avénenu'nt de la maison des ducs de France à la rojaulc tul le signal d'un morcetlemenl de loul le territoire.
Chaque duc, chaque conile ou vicomlei devenu héréditaire dans son oilGce sous les Garlovingiens, se considcrn comme indc'pendani cl garda la souveraineté des duchés, comtés ou vicomtés dont il n'avait naguère que Tadministralion et la garde. Les ramilles comtales et ducales devinrent des dynastieS| qui se propagèrent même an dehors^ Elles reconnurent toutes ou presque toutes la suzeraineté du monarque qu'elles avaient élu à Noyon; niais celte sQieraineté, k peu près nominale, eut besoin, pour <e faire respecter, de se consacrer par la force des armes. Les faudataires montraient peu de respect pour
> Témoin la dynastie des dues àb Normandie el celle des ooratea d*Anjeo, qui régnèrent tovtei de» en i^«glel«rie.
192 HISTOIRE CIVILE DE L*ARMfifi.
la royaulé qu'ils avaienl créée de leurs propices mains \
L'obscurité profonde qui couvre le règne de Hugues Capet et de ses successeurs immédials prouve que les ducs de France, devenus rois, jouèrent d'abord un très-pelil rôle au milieu des princes indépendaïUs qui les environnaient et qui, pour la plupart, éclipsaient la puissance de leur suzerain. Ils ne le consultaient ni pour la poix ni pour la guerre, et transportaient sans façon leur hommage à un souverain plus habile ou plus redoutable, lorsque leur intérêt ou la nécessité les y invitait. .
Il suit de \h que le ban de guerre appartenait direclemeot à tous ces pelils princes féodaux% et qu'il y eut autant d'armées que de souverainetés distinctes.
Au commencement du onzième siècle, l'armée du roi de France n'était proprement que le contingent du duché de ce nom.
Mais il y avait l'armée du comte d'Anjou, l'armée
du duc d'Aquitaine, du comte d'Auvergne, du duc
« Qui V'd fait comte? — Qui fa lait roi?
* En il96, le comte d'Auvergne, renonçant i la suzerainelé du roi de France, proclama le ban de rinsurrectîon nationale. (Raynouard» Choix des poésies des troubadours, t. V, p. 451.) Guillaume de Normandie, lorqu'il préparait la «enquête de TAnglelcrre, ne te berna pas 5 proclamer son ban de guerre on Normandie ; il le fit annoncer dana tous les pays voisins; il recruta des hoinmes dans TAnjou, le Poitou, la Bretagne, le duché de France, les Flandres, TAquitaine, la Bourgogne, le Piémont et les bords du Rhin. (Aug. Thierry, UiU, de la conquête de V Angleterre par les Normandsp t. i.)
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de Bourgogne, du comte de Champagne, du comle de Flandres, du duc de Normandie, des coniles de Valois, de Chartres, de Vermandois, de Ponlhieu, de la Marche, d'Angoulême, de Toulouse, de (V'rigord, du vieomlc de Limoges, des seigneurs de fiigorre, de Comminges, etc.
La condiliou des barons du domaine rojal élail presque aussi indépendante que celle des grands vassaux. Louis le Gros consacra la plus grande partie de sa vie à guerroyer contre ses barons, contre le comte de Montmorency, le comte de Melun, etc.
Ces barons, cinuonnés dans leurs châteaux forts*, ne reconnaissaient le droit de leur seigneur que loi'Squ'ils ne pouvaient s*y soustraire, et, tout comme les grands feudalaires, ils se posaient en compétiteurs de la couronne royale *.
Le roi de France, lorsqu'il était réduit à ses propres forces, n'avait sous sa bannière qu'une poignée
* Hugues Bardoulphc fortifia contre le roi Il«'nri le château de Pilliivicrs, mais le roi Tayaut assiégé peiulanl deux ans, le força de se it-ndr»'. {C/iron. de Hugues de Flcury, coll. (iuizot, t. VII, [». 75.) Presque tout l'ouvrage de Suger sur Louis le (îros est consacré à des sièges de châteaux entrepris par le roi contre ses barons turbulents et rebelles».
* Ebble. baron de Roussi, était allé un jour combattre en Espagne ï la iéie d'une grande année, « ce qui ne eonfenail qu'à un roi. • (Vie de UmU U Gro», par Si^er, coll. GninH, t. ViU, p. 15.)
touchard» comte de Corbeil, prit un jour les armes contre le nu. et dit par jactance k la comteaae sa femme : < Noble comtesse, donnes • joyeusement an noble comte votre époni sa brillante épée, et celui f la reçoit de fpus aiyoord^liui comme comte vous la rapportera comme c roi. • 11 fat tué ce jour-lk. (Ibid,, p. 86.)
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<rhommes el à laquelle on ne s<iuiail donner le nom d'armée ^
Le continssent dû par les grands Gefs, lorsque lo roi proclamait son ban de guerre, éUiil Irès-exi^u, si Ton en juge par l'exemple da comte de Flandre, l'un (les plus pui^ssaiils seigneurs du temps, qui ne devait au roi de France que dix hommes d'armes pour le service de son fief*. IiC droit d'arrière-ban, en verlu duquel le suzerain pouvait convoquer lous les hommes en état de [lorter les armes, ne s'exerçait valahlenuMil que sur le domaine de la couronne, excepté dans le cas d'une invasion étrangère, conformément à l'ancienne coutume germanique.
En cas de guerre privée — el loules les guerres avec un feudataire, si puissanl qu'il fût, élaieni considérées comme guerres privées — le roi ne ponvait lever que le nombre d'hommes stipulé par chaque fief.
* Louis le Gros aTsii autour de lui deux on trois cents lioinmai d*annet, geoliishommes à gages, qu'on appelait déjà la maisoo da roi. On voit ce prince marcher contre le baron de Rous>i avec une troupe de
sept ( «Mils chevaliers (Suger, loc. cit., |>. 15): entrer en Berry pour attaqut r le château de Saint-Si'vère, avec une jx til»' troupe composé • seulement dc< clie%:diers de «a maison {ibtd.. |>. 45) : attaquer et prendrt' le chàte;m de la Kerlé-B.iudouin av»-» une |iftiij. ii-onp»' de grns de sa cour {ihid., p. M). Knfin, le niènie monarque, m nilelligent el si halailleur. se laissait Mojpier dans Paris, laute de trotij o-, par des sei^'iieurs qni aiïamai(>nl la < a|iit;de eo occupant tout le pa\s de l'.iris el il Khiiniies {ihid., p. 8i-85.)
• r.u un tr.iil»' ( Htn In enlrc le roi d'Angleterre el le conil»- «le Klan- «Ire, celui-ci s'engagea à ne fournir au roi de France que le minimum exi;iihle pour ne pas forfaire son ûef, c'est*â-<lirc,dix chevaliers. (Rymer, Actafœdera, t. l,p. i.)
LES GRANDS FIEFS
Les grands fiefs étaient si bien des souverainetés
indépendantes, que l'on oubliait même le droit originaire de la royauté qui les avait concédés, et qui, par conséquent, devait les reprendre en cas d'extinction de la famille originairement iieifée. C'est ce que l'on trouve formellement contesté par les bourgeois flamands à propos de la succession du comte de Flandre, Charles le Bon ^ Ils revendiquaient le droit de se choisir un maître, et bornaient le droit du roi de France au service militaire tel qu'il était réglé par les conditions du iief .
Les grands fiefs concluaient aussi des alliances, quelquefois avec leur suzerain, quelquefois contre lui.
L'histoire du semce militaire sous les premiers rois de la djnastie capétienne est donc éparse comme la souveraineté elle-même. 11 faut la l'echercher dans les annales du duché de France, comme dans celles de l'Aquitaine, en Breiagne, en Angleterre surtout, où les institutions gallo-franques avaient été transplantées et s*étaient développées raj)idemenl, pour venir ensuite réagir sur les provinces continentales que réunirent sous un sceptre unique les successeurs de KoK
' tf Rien de réieclion ni de Pélévalion des coniles de Flandre ne regarde le roi de France, l^orsqne le comte est inorl sans héritier ou avec un héritier, les pairs el lescil(»yens du pays ont le pouvoir <1 élire et (félever le ^ïm proche héritier du comté et dans le eoniié ntèine. Quant à ce que le comte devait au roi de service inililaire pour les terres qu'il tenait de loi eo tief, puisqu'il est mort, son successeur rendra pour les mêmes Befs le inôine servire. » {Vie de Charles le doH^ coH. Gniiol, t. VIfl, p. 409.)
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Malheureusement ces annales ne sont pas riches. Les documents législatifs manquent, fonr la France proprement dite, entre les dernières années du neuvième siècle et le commencement du treizième. Cette lacune, d'environ trois cent cinquante ans, s'explique par la capture des archives de Philippe Auguste, qui perdit son chartrier dans un combat contre le roi llicliard, en 1 195. Pour surcroît de peine, la littérature de ces temps parait avoir été frappée d'une stérilité complète. c< La France du onzième sièle, a dit M. Guizol, n'a pas d'historien ^ »
Cet immense desideratum n'est pas tel qu'il puisse
arrètci" le cours de eett(* ('Inde; car il est évident que l'armée, sous les premiers Capétiens, ne difïèi^ pas, quant au principe, de Tarmée des Garlovingiens; mais une translurnialion s'est opérée dans les divers modes d'application de ce principe; certaines institnlions ont chanfîé, d'autres commencent, et les origines ou les transitions nous échappent. C'est ainsi que la fonction des comtes, qui convoquaient autrefois et menaient en guerre les contingents armés, a passé dans les mains d'autres officiers, comms sous les noms de baillis, sénéchaux, prévdts, châtelains, etc., sur lesquels nous nous expliquerons eu temps et liea.
Le fait douiinant de l'époque que nous abordons,
* Coll. des mémoires relatifs à C histoire de France, notice du tome Yll.
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c'esl l'achèvement complet du régime féodal, parfaitement marqué par la hiérarchie non des personnes, mais des propriélés. Le fief (pii relève directement du roi conslilue, en règle générale, la haronnie, et le baron est lui-même seigneur d^aulres fiefs, qui sont des arrière-fiefs relativement au roi, et dont les tenants, qui sont les vassaux ou les hommes du baron, sont, ;ui second degré, les vavasseurs du roi. Mais les hommes du baron sont aussi des seigneurs pour d'autres tenants de fiefs, de sorte que le baron luimême a des vavasseurs.
Le' principe que le service militaire est une charge de la propriété territoriale étant devenu une règle absolue, chaque hef est taxé à un nombre d'hommes qui varie selon les conventions; et quand le roi convoque les barons, ceux-ci ne sont tenus de lui amener que le nombre d hommes stipulé au contrat originaire. Cependant, lorsque le baron est Vallié et Tami de son seigneur, il ne répugne pas à mettie au service de ce dernier tous les hommes d'armes ou les cheval iei^ de son fief. L'acte par lequel le roi convoque ses hommes est le ban.
Mais, selon Tanciennc coutume, partout où le roi est suzerain, il a le droit de convoquer, en cas de danger public et de guerre générale, tous les hommes en état de porter les armes, même ceux qui ne lui doivent personnellement aucun service, et notamment ceux qui tiennent des arrière-fiefs. La convocation des iiefs et arrière-fiefs porte le nom de ban
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et arrière-han. 11 Jie coinprenJ en réalité que les nobles, puisque les nobles seuls sont, eu principe, aptes à posséder des fiefs.
Cependant, en cas d'arrièi t'-bau, les lioninies libres non nobles doivent aussi des services, mais le roi détermine à son gré la nature de ces services, ainsi que nous le i'erons voir dans un chapitre particulier.
L'arrière>ban même n'a pas été toujours requis sous la lornie de Tassislance persoimelle, et la transformation progressive du service militaire en impôt es! un des signes caractéristiques de l'époque de transition où s'élaborèrent les éléments de Tannée permanente.
En effet, le mécanisme du service féodal" venait à peine de se constituer dans toute sa précision, lorsque Ton vit apparaître les phénomènes qui devaient le inodjiier, l'absorber et le détruire.
Ces phénomènes, d'un développement contemporaiu ei simultané, sont:
1" La renaissance du régime municipal, et rétablissement des milices communales ;
2" La translomialion de plus en plus habituelle du service militaire en subside d'argent.
Par les milices communales, l'élément bourgeois et plélxMen pénétra dans l'armée en faisant brèche au régime féodal; car la commune, composée de bourgeois, de manants et de villains, était, prise en masse, une personne noble, un baron, qui ne relevait que du roi, et exerçait par elle-même Tadministration et
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la justice ; bientôt la suprématie militaire de la noh\e9se fut balancée par la bourgeoisie militaire qui
se Inriuait aux combats sous la bannière royale.
Par la transformation du service militaire en subsides, renrôlement à prix (rargcnl, peu connu sous les deux premières mces, prit sous la troisième un développement considérable.
On vit se former une classe purement niililaire et mercenaire, qui louait son épée au mieux payant . Les aventuriers se recrutaient parmi les étrangers, et, cbuse caractéristique du mouvement social, parmi les serfs de h glèbe, les esclaves ^fugitifs. La- guerve devint un niélier lucialif, une carrière suivie. •
Par le développement de Tesprit et de Ja capacité militaire chez les bourgeois et les paysans, par la formations débandes mercenaires que les rois s'efiorçaieot de retenir à leur service en leur payant une solde pendant la paix pour l(\s avoir pendant la guerre, les éléments d'une armée permanente sont préparés.
[/abdication de la noblesse, qui peu à peu cousent à transformer .^n subsides d'argent le service personnel qui avait fait sa gloire, laisse le cliam|) libre aux soldats de profession. Le service léodal ne subsiste plus que de nom. L'armée nationale, imparfaite encore, mais distincte, apparaît dans ^lli^loire.
Voilà les idées générales que nous allons déve-
CHAPITRE PREMIER
DU SERVICE FÉODAL DEPUIS L'AVKNEMBNT DES CAPÉTIENS JtSQli A LA FORMATION DE L'ARMÉE PERMANENTE
Nous avons assisté à la naissance du régime féodal sous les Mérovingiens et à son développement sous iesCarlovingieiis. Le momeul est venu de le saisir à son point de perfection pour en présenter le tableau
d'ensemble.
Le service militaire est réputé la condition priùcipale, la condition essentielle du (ief^ L'homme fieffé
doit le service militaire à celui (pii lui a conféré le fief; s'il tient plusieurs fiefs de différents seigneurs,
il doit rendre à chacun le service allérenl au licl
' Dumoulin définit ainsi le fiof : « Feudum est benevol.i, liben el perpétua concessio rei immobilis vel sequipollentis» cum transbtîoiie aUÛs domioii, proprietate retenta, lub fidelitate eteibîbitîoDeaerri* tiorum. »
Cujas a précité la dernière partie de cette définition» en la particn* larisani : • Ea lege ut qui accipit aibi fidem et militia monut idindie aenritium exhibeat. t
G*e8t une idée de droit romain. Les terres siUiées dans les pnH vinces étaient féodales par rapport à Borne, qm en retenait b propriété perpétuelle et n*en oonoédait que la poMOSsion simple i charge de serfices. Les Romains comprenaient la valeur du mol dmême eiadement comme la féodalité.
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qu'il a reçu. L'homme fieffé ne doit le service ni
coiiinie citoyen, ni comme sujet; il le doit uniquement comme possesseur de fief. Tout homme qui doit le service féodal est un noble, car il faut être noble pour tenir un liel, el les excellions quoique nombreuses se sont toujours produites de manière à confirmer la règle. Ainsi Pensemble du corps des fiels et des arrière-liels, c'est-à-dire le ban et l'arrière-ban, représente le service militaire de la noblesse.
Tout lief ayant été consenti par un contrat réel ou supposé, les conditions en sont aussi variables que la loule des combinaisons que permet le droit civil.
Nous connaissons à peu près toutes ces combinai- ^onSj cîir le roi Philippe Auguste ayant perdu son cbartrier dans un combat, ses successeurs furent obligés de s'en rapporter à la déclaration des possesseurs de tiefs pour la quotité et la nature des services à rendre, et ces déclarations ont été conservées. Les conditions générales du service féodal sont d'ailleurs précisées dans les liMiliUiom de saint Louis (1270).
Mais avant d'exposer le régime militaire des iiefs et arrière-iiefs, il faut indiquer sommairement quel était l'état des personnes dans la hiérarchie féodale.
Tout fief suppose un noble. Par conséquent il ne s'agit que des nobles dans tout ce qui va suivre.
In registre ancien, compilé après la bataille de Bouvines, vers 1216, et qui contient le rôle général
U16T01RL CIVILE DL L ARULE
des seigfiears et cberaliers qoi devaient seniee i la
coumnni», les rang*' dansl*onlicMiivaDl :
l"* Archevêques et évéqiies;
7)' hues Cl comtes; A* Barons;
l) Cliàlclaiiis;
O"" Vavasseurs; V Bannerets.
1* et 2^ Àreheviqueij évêquen^ abbés. Nous n'avons
|>as à nr)iis ocnipiT ici de la coinlilion faile au clergé dans la société du moyen âge. On trouvera pins loin ce qui le concerne pour le service militaire.
5" Ducs d cuiiile». Ce sont de véri labiés souverains, mais ils relèvent du roi par le devoir de foi et hommage, el la (•ouronne de Fraace est leur héritière naturelle en cas d'extinction.
Les listes de, 1214 et 1236 contiennent les noms :!»uivants:
froti duchés : Bretagne, Bourgogne, Lorraine.
Viiiqf-srpt comlh : Saint-Gilles, Troyes, Cliâlons, Mâcon, Forez, Auvérgne, Nivernois, Sancerre, Blois et Champagne, Perche, VendAme, Dreux, Beaumont, Saint-Paul, Boulogne, Moreteuil et Albemarle, Ponthieu, Roucy, Soissons, Dammartin, Bar-sur-Seine, Eu, Marche, Alençon, Auxerre et Tonnerre, Périgord, Angoulème, Saint-Uuentin et Flandres, Chartres, Goines, Vienne, lfontfort| Joigny, Rouergue^
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4" Baron». Considéré d'une manière générale, le
baron esl le seigneur souverain qui possède seigneurie pleine el entière el qui ne relève que du roi. Ainsi les ducs el les comtes sont des barons ; mais l'usage s'est iulroduit de placer eu première ligne les barons possédant duché ou comté, et le simple titre de baron ▼enant toujours en troisième a été par la suite de^ temps eonsidéré comme inlërieur. Mais en droit féodal, le baron sans titre comme le baron titré de duché ou de comté sont parfaitement é^aux; les uns et les autres tiennent en Wotime, c'est-à-dire en seigneurie souveraine. Cependant l'usage voulait que la qualité de baron se constatât parla posst^ssion d'une ville close et de deux châtellenies avec haute, moyenne et basse justice. En Angleterre, l;i haioiinie se composait de treize fiefs relevant directement de la couronne.
Ainsi, le baron, c'est-à-dire le feudataire ithmédiat dii roi, tient la première place dans Tordre féodal; il n'y a point de différence entre le baron, le duc et le comte; ces deux titres n'impliquent (pi'une plus grande étendue de territoire; mais il y a égalité entre eux tous, comme de nos jours il y a égalité entre tous les princes souverains, qu'ils possèdent de vastes empires ou de petites principautés.
Comme la qualité de baron est essentielle, elle primerait celle de comte ou de duc s'il se trouvait des comtes ou des ducs qui ne tinssent pas en baronnie, c'est-à-dire qui relevassent médiatemenl de la couronne.
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En conséquence, toutes les prescriptions édictées par les lois féodales pour le service dû par les barons s\n{)pliqueDt aux simples barons comme aux grands barons qualifiés de ducs et de comtes.
Du reste, la démarcation matérielle entre les barons titrés et ceux qui ne le sont pas serait trèsdifficile à saisir. Par exemple, un grand nombre de vicomtes sont rangés parmi les barons, d'autres vicomtes figurent parmi les châtelains. C'est qu'en effet le titre avait peu d'iniporlance. Les vicomtes de Sainte-Suzanne, de Tbouars, de ïurenne, de Chàteaudun, de Limoges, de Broc, etc. , malgré leur titre, n'étaient que de simples barons, à peine égaux en puissance à des barons sans titre, tels que le sire de Beaujeu, les seigneurs de Monlfort-l'Amaury, de Montmorency, de Coucy, de Ventadour, etc.
5" Châtelaim. Ils viennent après les barons dans le rôle de 1214. Le châtelain est un diminutif du baron ; le signe distinctif du baron, c'est la ville close; le signe distinctif du châtelain, c'est le château fort ou la maison forte avec fossés et pont-levis sans permission du roi.
Il est bien entendu que nous parlons ici du cliAh*lain de dignité féodale et non des juges royaux qui furent institués sous ce titre. Il résulte d'un arrêt dn conseil privé du 10 mars 1 578 qu'une terre ne pouvait être érigée en chàtellenie que si elle avait de toute ancienneté haute justice, moyenne et biisse sur les sujets de cette seigneurie, avec marché, foire, péage,
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prévôté, église et prééminence sur tous ceux qui dépendent delà terre, et qu'elle fût tenue i un'seul hommage du roi. La chAlellenie ainsi déiiuie est une baronnie véritable, saint Louis le dit formellement : a Et qui a à niarcliii" chastellerie ou paa^'^e et li^?e eslage, il lient en baronnic à droitement parler ^ n
Par une de ces singularités qui abondent dans la terminologie du moyen âge, le titre de châtelain était synonyme du titre de vicomte'.
Au ilix-luiilième sircle, le titre de chàlollenie marquait encore une terre qui avait un degré d'élévation au-dessus d'une seigneurie ordinaire'.
^ EiabL de saint Louis, liv. U, ch. ulxvi, de GenUUece de
iHiron.
* Ihins le rôle de \2\ 4. dvu\ « liùlt'laiiis. relui de Fcsant el ciAm de Sens, sont qualifiés de vicomtes, a i,t' chevalu i Krauhald axait wii conimerr»' a«liiltère avec Dedda, reiniiie de Holdran, châtelain à Uruges. 0 [[r trimiie avait promis à son amant do lui duiiiier le vicomtat, si par hasard son mari mourait proiiiplnneiil. » [Vie de (lliarles le lion, coll. Guizot, t. VUI, p. 508.) « Le samedi des quatre temps, le châtelain Gerrais ordonna à tous ceux qui habitaient dans son vicomte de se tenir prêts pour se rendre en armes l Torholt. » (Ib., p. 398.) f Que si quelqu'un du parti de Hakct, qui récemmeiit a été chàtelaio avant moi, brigue contre moi le iricqpntat, je serai prêt à le sattsfiure en fotre présence et celle des pairs du pays, t Son discours ainsi achevé, il fut fiiit homme du comte Thierry. {iMd,, p. 405-7.) GeUe dernière citation prouve qu'au commencement du douiième siè* de, les vicomtes on cÛtelains flamands étaient encore amovibles et âigibles comme les vicomtes franfcs; mais leur office était fieCfô et ne tarda pas k devenir héréditaire, e*est-à-dire à se transformer en juridiction seigneuriale, ainsi que c* li avait eu lieu dans le reste des Gaules. — Chàtellenie et vicomte sont également confondus dans Terdoonance de Philippe Y, du IS mars 1316, portant établissement de capitaines dans les villes du royaume.
> Dict, de TrivwXt v* ChàiUlam,
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Les cliàlclains dénommés uu rôle de l'214 sont de fort grands seigneurs, parmi lesquels il suffit de ciler Gciucher de Châtillon, qui avait commandé l'iumée de Philippe Auguste à la bataille deBouviues, et qui devint comte de Saint-Paul en 1220 ; Dreux de Mello, scy-jineur (le LocliL i et connétable de France; le seigneur de NeauflCi autre connétable; ajoutons que le seigneur de Montfaucon et celui de Nesfe fisnirentà lu l'ois parmi les barons et parmi les châtelains.
Ce qui prouve que les châtelains dénommés dans» ce rôle V sont à litre féodal et non à litre d onice roval, c'est d'abord leur illustration personnelle, car ils sont tous ou barons ou chevaliers hannerels ; et surtout cette circonstance qu'aucun officier royal, hailh OU prévôt n'a été désigné dans ce rôle, qui ne contient absolument que des sei^^neurs pourvus de fiefs.
G*" Vavasxeurs. Voilà certainement le titre le plus embarrassant à expli(pier, si on le prend dans son acception ordinaire, c'est-à-dire si Ton considère les vavasseurs comme des possesseurs d'arrière-liers relevant médiatement du roi. D'abord, comment n'en aurait-on compté que trente-huit, c'est-à-dire un nombre beaucoup moindre que celui des barons et des châtelains, tandis que, de toute évidence, les arrière-liefs étaient bien plus nombreux que les fids principaux? Ensuite, comment les aurait-on placés avant les chevaliers bannerets relevant directement du roi? Si l'on examine les noms de ces vavasseurs, il devient encore plus difficile de croii^ qu'il s'agisse
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rr.in iùre-fiefs ; on y trouve le seigneur de Montmolency, qui est un baion de France cl un banneretdu Vexin. On y renconlre deux châtelains de la plus haute Uûblesse, Albert de llangest , seigneur de Genlis, gendre de Gaucher de Chàlillon, et Robert de Harecourt, banneret de Normandie ; Baudouin de Comines, Raoul de Clermont, Guillaume de Mortemnrl, Robert et Simon de Poissy, le seigneur de TAigle, Raoul do Roye, etc., se trouvent dans celte lisle; et sur ces trente-huit vavasseùrs il y en a trente et un qui sont en- même temps chevaliers bannerets d'Ai*tois, de Vexin, de Flandre, de Normandie, de Vermaudois et de la baronnie de Coucy.
Ce sont (îvidemnienl, connue les Ijaroiis et cliAlelains qui les précèdent et comme les bannerets qui les suivent, des seigneurs relevant directement de la couronue; et luiu que leur litre de vavasseur puisse les faire passer au dernier rang, c'est évidemment on lilre de prééminence, j)uisqu'on lésa notés (*onimc vavasseurs avant de les inscriie comme ciievaliers bannerets.
Nous inclinons à penser que les vavassories dont il s'agit étaient des seigneuries intermédiaires entre la châtellenîe et là seigneurie ordinaire, comme la chàtellenie serait le degré moyen entre la cbàtellcnie et la Tavassorie. Cette opinion, qui a pour elle la vraisemblance, se fortifle par un passage de Canipden, qui dit que la vavassorie était en Angleterre (où il n'a pas existé de chfttelains), la première dignité après
celle des barons, el par l'assertion du Ducange, qui distingue les vavasseurs en grands vavasseurs ou talrmsores^ qui relevaient du roi comuic les comtes et barons, et en petits vavasseurs ou valvasiniy qui relevaient de ces derniers.
7" Baimerels, Ce mol désigne le seigneur d'un fief dominant duquel relèvent un certain nombre de chevaliers qu'il convoque lui-même et qui se réunis* sent sous sa bauoière.
Dès la plus haute antiquité, l'appel aux armes se proclamait en arborant un étendard. La bannière, c'est rétendard qui marque que le ban est proclamé \ Il suit de là que celui qui avait charge de publier le ban avait seul le droit d'arborer la bannière.
Les ducs et les comtes furent donc les premiers et les juiiicipaux bannerets. Les évèques, abbés, abbesses, et les seigneurs de qui relevaient des hommes libres avaient aussi leur bannière*. Chaque évéque, abbé ou seigneur rassemblait ses vassaux autour de sa bannière ; chacune de ces troupes, bannière en tète, se rendait à la bannière du comte; puis l'armée du comté mai-chait au rendez-vous fixé pai* le roi ou par le missus'.
> Baoduin signum ilicilur inilitaro (Procop.) On Irouve dans la basse latinitt'' bandum, hamieria, hannerui et bandora.
* Unus(|uiqu»î episcopus vel ahbas seii abbalissa, cuin omni plénitude etiif'cessario hoslili a|>paratu suos liomines IraoKiniserit CttiD giintfanonario... Cap. Karûli Calvi, 865, xiii.
^ Quando rex iioster dom. Carolus et doin. Hlodovicus pr.pparati utrinque arinatomiii cuneis et ereclis veùltis secus locuin qui dicitur
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Les choses se passaient exacleineni de même sous la troisième race, comme on le verra tout à l'heure.
Ainsi, le grand banneret du royaume, c'est le roi; l'ai niée tout enlièrc se range aulour du peimoii royal ^ Les ducs, les comtes, les barons, les châtelains et vavasseurs sont nécessairement des hannerels, puisqu'ils possèdent tous des liels assez considérables pour y lever bannière. Le titre de banneret convient donc à tous les seigneui*s léodaiix qui peuvent lever bannière, qu'ils soient ducs ou comtes, barons, châtelains ou vavasseurs*.
Mais les ducs, les comtes et barons, bauuerets du roi, commandent eux-mémés à d'autres bannerets relevant de leur duché, comté, haronuie, etc.^; ce sont des baniiereii eu cléef; de sorte qu'il l'aut cbm-
Bkvone conTenerunt... (Hincmari Epist, ad Ejriscopos et proeeros pnv. Rem., anno 875, Op. i. Il, p. 95H.)
* Ce penDOD < tnit attaché à un mât que Ton tiiait à un échafaudagè folant tiré par des bœufs, On disait la messe ;ui pitut du màt, et dii chevaliers roontaîeotla garde nuit et jour sur la plate-forme du cluiliot. Cette embarrassante mnchine, dont on se servit depuis 1 100 jusque 1^220 ou i'2r»0, «'lait placée au centre de i armée. (Legendre, Mœun el coutumes des Français, p. 10;i.)
* Banneret est moult gr.md lionor»
T.int à roi, prince que Mgnor...
L'onlr»' de banneret est plu.s (jutj chevalier... ' Aruiens vers puliliés à r:i«>ii par M. de Brieux, et cités dans le Dm. <lf Trt voiLv v iiamu'fcl.).
* Le duc d«' Bourgogne vint. Tan l*J71 . en Tosl de Foix avec 7 Ikuinerets * qui esloienl eulx 50 ; » ]<• duc de Brcla^nit' avec 00 chevaliers dont Uj bannerets; le comte de Flandre avec 1.'» ban^crel^; le comte de Ponthieu avec ô banneret^; 1» teinte de Uoeiuue a\ec 7 bannières. L'n !iimple baron, le vicomte de ibuu.trb, couuuandait à Ô2 i>annières, etc., etc.
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mnnémenl réserver le litre debannerelaux seigneurs qui n'ont sous leur bannière que de simples chevaliers ou hommes d'armes.
Les ducs, comtes, barons, châtelains, vavasseurs et bannerets sont les chefs militaires des contingents féodaux.
Or, lie mèuie qu'on avait précisé la valeur du litre de baron en le restreignant aux seigneurs (|ui pnsstMlaicnt ville close, haute, basse et moyenne juslice, etc., de même la coutume du moyen âge imjiosa certaines conditions au titre et à la dignité de banneret.
Pour être en droit de lever baunière, il fallait posséder un fief d'une certaine étendue, avoir un certain nombre de vassaux gentilshommes et pouvoir entretenir une compagnie de gens de c heval ou de pied chargés d'accompagner et de défendre la bannière; toutes conditions qui varièrent be^uicoup selon les temps et les lieux'.
Les seigneurs ne pouvaient lever bannière sans la permission de leur chef seigneur, car le droit de lever
• Pierre de Saint-JuUen prétend que les biiinereU étaient obligés de soudoïcr 50 hommes dVmes, plus les archers et arbalétriers qsi .levaient accompagner la bannière. [ÀnUq. et orig, de BourgogneA Rayneau de Bourges dit. dans son indice, que le banneret devait posséder mi château avec «4 feui au moins, dix vassaux, et les moTcm d'entretenir une troupe de gens h cheval. Un ancien arémonùU, citr par la Roque, fait oonnatlre que le banneret deviul 3toir 50 lances, outre les gens de trait, les archers et les arbnlêlnor?, savoir 25 lances pour combattre et 25 pour garder le banneret et U bannière. (Traité de la nobUsse. p. 22.)
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bannière élail adéquat au droit de convoquer le ban de guerre, prérogative dangereuse, que les rois s'efforcèrent de restreindre et ^|u'ils anéantirent à la fin.
Le relevé de bannière était une cérémonie guerrière qui se pratiquait devant rarmée. L* chef seigneur coupait avec un couteau la queue du pennon présenté par son vassal, et te pennon ainsi tranché devenait une bannière carrée, insigne de la dignité du banneret ^
Le litre de bamierel clùt la liste des dignités féodales. 11 n'existait au-dessous des bannières que des fiefs sans dignité on simples seigneuries ; mais les possesseurs de ces d i i 1ère n tes seigneuries se dis* tinguaient entre eux par divers titres tels que chevaliers, écuyers, damoiseaux ou valets; et hommes d'armes ou sergents d'armes. Ces titres, |Miienient .militaires, étaient connus des Romains et des Gaulois, mais il n'ont paru en France avec une si^nilicalion arrêtée qu'à l'époque de la grande féodal lté.
Il est remarquable, en effet, que les tilrcs particuliers pour désigner rhomnie «le guerre aient apparu si tard. On peut essayer d'indiquer la cause de ce phénomène. De rè^^le «it^néralc. lout infjénn, c'est-à-dire tout homme libre né de race libre, était
' Vo^ez le récit de plusieurs r/'ivrnonies de co. iivurv <i;ins Froi*»sart, liv. I; P. Pilhoii, liv. I, di s C.onilrs dt' (lliiiiiiiiuifiif : Sjirlfri:inn< dans >ou Glossaire ; Qi. Loysfau, «l.ins son Tratti dcs ordn.s de la haute noblesse, liv. Vï: Oliv. de l:i Man he. Mém., liv. I, c. xxv; CoqiuUe, Uuloire du iyiivernois, p. ii)U, I, etc.
tenu du service des armes. C'était le v>*ai gentil*
homme. Los affranchis, c'est-à-dire les hommes lihn^s nés de race serviie, n'avaient (}iie la demi-liberté; s'ils allaient en guerre, ce n'était pas en vertu d'un droit pcrguniiel, c'était au service et par le commandement de leur maître.
Tout inpénu étant homme de gxierre, on ne sentait pas le lu-soin de donner aux guerriers uue appellation particulière.
Dans les documents législatifs comme danslesécrils des historiens jusqu'au neuvième siècle^ les principaux hommes de ^aierre sont appelés les fidèles, les antrustions, les leudes, les vassaux, ce qui n'exprime que leur obligation personnelle envers le roi. Quelquefois on U's qualilic d'hommes forts, comme Grégoire de Tours ; les hommes ai més sont ap])elés mUites dans le sens général du mot latin.
Le tenancier d'un fief de haubert est qualifié «homme de douze manses; » les cavaliers sont appelés simplement les « francs qui ont des chevaux \ » Le gros de l'armée se compose de payemeSy hommes du //^/^//k ou pays, ou des hommes de tel ou tel comte, éviMjue ou seigneur. En un mot, la loi emploie la qualification civile de préférence à la dénomination spéciale qui n'était pas encore faite ou qui n'était pas bien fixée.
Mais le développement rapide d'une sorte de tiers-
« CapU. Kar. Calvi, m.
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étaï, créé par une masse d'aiïrauchissements successifs dont la trace disparaissait après une ou deux générations, amena la distinction formelle de deux classes d'hommes libres. Les hommes libres de vieille race, les ingénus, prirent spécialement le nom de nobles, qui précédenimenl avait été réservé à un petit nombre de familles anciennes et puissantes. Les hommes libres de race servile s'appelèrent les ignobles, itiHobile$y ignobile»y uou-nubles. 11 faut remarquer que le tiers-état dont nous parlons n'existait qu'au point de vue du statut personnel, et ne comprenait guère que des hommes issus des esclaves agricoles et ouvriers.
Le litre de bouLgeois, par exemple, n'indique pas nécessairement un ignoble ; i\ n'est exclusif ni de la noble. se, ni du service dcsarnies car il n'est relatif qu'à rhabitation et au droit municipal.
Le litre de bourgeois n*a jamais présumé la dérogeance ; certains auteurs veulent même que ee mot, tiré de burg^ château, ait à l'origine signifié un homme de guerre. Ainsi l'on aurait commencé à dire les bourgeois pour les ctUyycm lorque les burg$ soul devenus des villes en s'entourant de maisons et en recevant une organisation municipale.
Au onzième siècle, on ne reconnaissait encore de liberté véritable que celle des nobles, et l'on confondait
• Parmi les lieffés enregistres au rôle de 1272 (La Roque, anciens rùUiy ^. 87) figure un certiiio x Gaufridus de iNancrap, burgensis. •
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dans une seule classe les libi es et les non-libres voués aux travaux sei viles. On considérait que la famille du Seigneur ou TÉlat chrétien était divisé enr trois cla.sses: ceux qni prient, ceux qui combatlcul et ceux qui travaillent; les prêtres,* les nobles, les marchands, Inbonreurs ef ouvriers.
Mais aussitôt que Ton commença à recunnailre qu'il y avait des hommes vraiment libres en dehors dés ingénus ou nobles, il se trouva que eenx-ci, spécialement voués aux armes, se tirent reconnaître par des dénominatièns guerrières qui devinrent une nécessite lorsque les armes devinrent, sousTinfluence de causes^ générales, une profession réglée.
Ces dénonn nations furent puisées dans les caiactères les plus généraux et les plus extérieurs du service militaire. On n'en connaît guère que quatre:
1" Servants d'uvnui» {sert icutes) dont on a fait sergent ; et hommes d'armes ou gens d'armes ( Aomtfiei arviorum^ (jentrs armortm)^ sergent étant le nom généri(|ue du soldat iéodal; le nom d'bomme d'armes paraissant réservé au cavalier arhié dé toutes pièces,
2" Lcin/n\ liln dont la signilicalion est connue, mais dont l'étymologieest incertaine, car on ne sait s'il vient de senti fn\ de «cuWa, ond*eqne$;le moyen âge l'appelait armiger,
S"" Chevalier y qui, au sens propre, vent dire rhomnie qui monle ou qui combat à cbeval, et, au sens honorilique, indique la qualité du gentilhouiine guerrier, reproduisant ainsi la double acception de
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Veques latin, auquel le moyen âge a subsliiué sans raison appréciable le mot mileSy auquel il attribuait la même valeur. Très-raremenl emplov' (laii> nos anciennes annales, ie bas latin ca/^a/Zarm^ cunlbnitail comme chevalier et comme eqnei les deux sens do riioujme de cheval et du gueirior genijlhumme. Ainsi lecapitulaire de l'année. 80 7 , en son article vt relatif au service militaire des Frisons, ne convoqua au plaid impérial que les cumtes, les vassaux de l'empereur et les calnMarii., Hincmar, écrivant a Charles le Chauve louchant les ra|)ines des soljJaLs, emploie cellQ expression remarquable,: Per rjUan in guHmi mtt iolnm homiim éaJtmllani^ $ed eiiam iyù cocciones rayinai (acUint .
Ici le chevalier, le gentilhomme, est neltemeiil opposé au coaio, au aMjuiu sulgain*. Mais quelle peinture de tout un siècle ! Ces rapines de coquins n'ont rien que d'ordinaire, et l'on comprendrait que eellci) lies chevaliers excitassent une vive ipdignatjon; mais c'est tout le contraire. L'archevêque passe coudamnalion sur le brigandage des chevaliers, mais i ^judace des coquins, des .goujats d'armée, est l'vbjet de son étonnement. Etiam. ipn eoccianen I k partir du dixième siècle, le barbare et éphéiiière vaballariu$ se change en chevalier ^ et depuis ce temps, le titre de chevalier, qui, en principe, convenait à tous
* Hincmari Epist. V. de Cœrcendis mililum rapiniSf ad K»r. Cahi reg. 85$. Op, t. II. p. 143. ' *
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les guerriers îioble<i, puisque ce fut toujours le privilège delà noblesse de couiballre à cheval, lui réservé comme une distinction personnelle aux guerriers de noblesse parfaite et déjà éprouvés dans les combats.
Le titre et le rang de chevalier étaient connus des
riaulois; les Gei niains connaissaienl aussi 1 idée particulière qui ' s'attache à la chevalerie militaire. Les chefs la conféraieni à leur manière en donnant pour récompense à leur compagnons ou leudes des armes d'honneur, des baudriers ou des chaînes d'or; la cérémonie de Taccolade est vraisemblablenieiit un souvenir de Tembrassement fraternel du chef, qui récompense et remercie le guerrier qui s'est distingué à î?on service.
Sous Charlemagne, les guerriers de haut rang portaient un baudrier qui était l'insigne de la clievalerie*.
Plusieurs capitulaires ordonnent aux incestueux,
aux comtes qui n'ont pas réprimé Tinceste, et aux clercs qui ont abandonné l'autel pour les armes, de déposer le baudrier de la milice, cingiihiin miluin . il e^t à peine nécessaire d'établir que tout le monde indistinctement ne portait pas ce baudrier, il suffit pour cela de prouver que le baudrier était une marque d'honneur; et cette preuve se trouve dans l'article nr,
* Cingulnm, id est honos miUti». Balui. CapiL reg. franc, t 1- Index V* Cingulum,
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fin capitulaîre de 826, qui veut que le comle reconnu coiipnblc (le négligence c soil privé de ses honneurs et perde son baudrier \ »
La chevalerie considérée comme nn ordre honorili(|ue ne se rultaclie pas direclemenl au sujet de notre travail , car elle n'a jamais influé sur les conditions du serviee militaire en France. Mais le roman de la clievalerie n'est que le vêtement brillant et ingénieux d'un ensemble de données historiques, que nuus devons recneillir.
Ën fait, la chevalerie est Tétai d'un gentilhomme qui tient un plein fief de haubert, à raison duquel il doit le service militaire. Ce service étant la condition même de Tinféodation, le gentilhomme ne prend son titre de chevalier qu'après avoir piouvé qu'il est en état de porter les armes et de desservir son fief. D'un autre côté, il faut observer que d'après la règle féodale, le gentilhomme n'était pas tenu de combattre avant Tâge de vingt et un ans, même pour desservir son fief*.
Ën attendant cet âge, il faisait, s'il voulait, son ai iirenlissage de guerre, soit en combattant comme volontaire avec les hommes de son fief, soit sous le titre d'écuyer, damoiseau ou valet à la suite d'un chevalier de renom. Dès qu'il avait atteint sa vingt et unième année, il se faisait recevoir chevalier.
> Honore careat et dnguliim amittat. Lud. Pii, S96, IV.
' « Il n'est pas en âge de aoy combatre devant que il ait ^in^i un an, ae il ne le voloit de son gré. » Êlabliss. de S. Umis, ch. cuu, itAge d^kome couHumier, Ord. des rois de France, 1. 1*, p. S36
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La réeeplion était donc une cérémanie de pure forme, par laquelle un coiistalail 2 I* que le gentilhomme était de bonne noblesse; qu'il avait la force et le coura^je suffisants poui- desservir son fief;
qu'il était en âge de le desservir.
Il est vrai (|ue la chevaleriefut bien souvent donnée comme récompense à des ^^uerriers qui n'«''laient [wis dans cette condition. Cela prouve (ju'il en fut de la chevalerie comme de la noblesse, qui, elle aussi, était souvent concédée par les rois. 11 y eut donc des chevaliers par état et naissance, et des chevaliers par concession, comme il j eut des nobles et des anoblis. • .
Pour les premiers, Taccolade constatait seulement la (pialilé de chevalier, elle la conférait aux seconds. Si Ton n'admettait pas celte distinction fondamentale» qui repose sur une étude allenlive des faits, on ne comprendrait presque rien au service militaire tel qu'il était réglé dans la féodalité.
Ainsi, la qualité de chevalier et celle de l'écnjer, damoiseau ou valet, indiquent^ selon les cas, deux choses bien distinctes : ou la valeur relative d'un iief, ou la situation préseule d'un individu.
Mais comme le service, militaii'e est une charge réelle des fiefs, c'est la (jualilé du iief qui détermine en lom ca* la hiérarchie des gentilshommes. Celui qui tient un fief de bannière commande aux simples chevaliers qui relèvent de lui, quand bien même il ne porterait pas encore le titre de chevalier; de
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même, rairière-vassal qui se fail recevoir chevalier eoniinue d'être le subordonné de son seigneur, même
quand ce seigneur serait encore écujer, tlanioisel u(i valet.
Considérées j| ce point de vue, lesdisiinctions usitées dans la milice féodale font suite aux dignités proprement dites, à peu près dans Tordre suivant :
J ' Fiefs de chevaliers banneiels ;
5* Fiefs de simples chevaliers ;
5*' Fiefs d ecuyers ou simples gentilshommes ;
4* Fiefs de sergents.
i" Fkf^ de chei alierf bannercts. Nous nous sommes occupé des bannerets comme dignitaires féodaux, abstraction faite de leur qualité individuelle. De n^éme que le roi, les ducs, comles, barons, châtelains et vavasseurs étaient nécessairement des chevaliers pour qui la réception n'était qu'une simple formalité \ les bannerets, de qui relevaient plusieurs iiefs, possédaient par eux-mêmes l'état de chevalier. Néanmoins, ils n'en prenaient le litre qu'après avoir été reçus. En attendant, ils faisaient leur service et exerçaient leurs prérogatives de bannerets même sous le titre d'écujers. Les anciens rôles dénomment fréquemment des écuyers bannercts, qui commandent à des chevaliers simples et à iraulres écuyers. I-e
• Le père Daniel cite une nioiitre ou revue de cent hommes d'amie.'commantlrs purun t'cuyerbnnnorot. {Hiat. de la mil. [r, fi. l.p- 110.) On en trou\ eia plus loin d'autres exemples .
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banneret avait le privilège du cri de guerre el le commandement de tous les hommes d'armes de son
fief. C'est le vrai cupilainc léudai.
2" Fief de chevalier nmple. Ce chevalier, c'est « I lioiiHTie (le douze manses )> des Capiliilaires, (jiii doit servir armé de la brunia; c'est le tenant d'un plein fief de haiibert, qui doit le service h ses frais quarante jours et quarante nuils, armé de toutes pièces. Le fief de haubert était le type du service de chevalerie. Ce type s'alu ra plus ou moins, seioii les pa^s. £n plusieurs endroits, ce fief s'ap|)elle hachelerie, et celui qui le lient s'appelle bachelier.
Le gentilhomme de nom et d'aniics qui doil service de chevalier, est un chevalier véritable, même avant d'avoir été reçu, car il est chevalier par la vertu de son iief, et il est considéré comme tel dans le temps même qu'il |)orte encore le titre d'écuyer. Les preuves eu abondent. Dans tous les rôles du treizième siècle, on voit des écuyers qui ne diilèrent des chevaliers que par le titre, devant mêmes services et relevant du roi ex œqno avec les chevaliei's. Ainsi, par exemple, au rôle de 1271, Jehan de Falaise, écuyer, déclare qu'il lient demi-tiel' de liaubeit, }iour lequel il doit service de demi-iiel, soit vingt jours ; Robin deMonl-Tirel et Guillaume de Villiers, écu^ers de la baiilie de Constantin, déclarent qu'ils doivent chacun le service d'un chevalier par quarante jours ; Philippe de Burdilly, damoiseau du Poitou, se reconnaît débiteur de quarante jours, c'est-
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à-dire du service de chevalier ; Aîmery de Uocherhoart, écuyer dir Poitou, déclare devoir le service
p.ir Iroiî» chevaliers.
Mais %t)ici qui est encore plus net. Au rôle de 1:272, on voit comj)araîliv : I " Jeliaii de Boos, (M uyer; qu'il envoyé un chevalier, «lit le rôle, ou qu'il soit dievalier et parle pour Tarmée; » 2"* Robert de Maulisain, écuyer, qui doit un chevalier et demi ; qu'il porte, qu'il complète son service et il sera chevalier; » 3* Robert Bertran, écuyer, doit quatre chevaliers et demi pour divers liels, et il envoie einq chevaliers pour faire son service; 4'' Jehan d'Usé, écuyer, « reconiiaîl devoir l'osl jK)iir quarante jours, et fera son service de chevalier, s'il plaît au roi ; » 5* Haudîn d*Assy, écuyer, « sera chevalier h Tarméc; » 6" Nicolas Buurdcl, écuyei", a qu'il parte pour l'armée où il sera chevalier, à moins qu'il ne propose lin antre chevalier, » etc., etc. Les femmes elles-mêmes peuvent tenir des iiefs de chevaliers Nous pourrions multiplier ces citations à l'infini. * Elles établissent péremptoireincnt que le service était considéré d'après la qualité du iief, non d'après celle de la personne, et que le gentilhomme qui
* Au rdle de ISIi, Robert MmIu ms, chevalier, se présente en son propre Dom pour un quart de fief à raison duquel il doit le quart du service (soit dix jours), « et pour la dame de Coufains qui tient demy fié de chevalier. » (La Roque, anciens rôles, p. 43.) « Bertran Desconfelent, e«cuier pour sa mrre, laquelle est en rhoiiiniiige. » « Guillaume de Colombiers, chevalier, est en l'hoinmage du roy pour cause de sa fenune, et doit service... » (Rôle de 1271, p. 54.)
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n'était encore qu'écuyer éUûl considéré comme chevalier h Farinée, lorsqu'il y venais desservir un iief
de chevalier.
ù"* Fie fi éCéouyen^ damoi$eam et mleU. Il faut faire pour les écuyers la distinction que nous avons établie |>oiir les clicvaliers. Les vrais écuyers, les écuyers féodaux, ceui dont la noblesse était certaine et qui, en grand nombre, relevaient direelenienl «lu roi, sont les seuls dont il y ^it lieu de s'occuper dans Texamen du service féodal. Us doivent le service d'écuage, acutayiunLt comme leb chevaliers doivent le service de chevalerie, et si Ton peut soupçonner qne leurs fiefs étaient moins considérables que ceux des chevaliei's, il est ceiUiin que leur condition était tout aussi honorable. « Et tiel tenant, dit Kastal, qui tient sa terre par écuage, tient par service de chevalier \ »
On a beaucoup travaillé sur Télymologie de récuyer. On peut la tirer avec quelque vraisemblance soit d'equm^ soit de «etiius, soit de $curia^ qui, par une très-curieuse coïncidence, conviennent tous trois à la forme du mot et à sa signiiication. Cependant une critique sévère doit écarter «eum, qui n'a laissé, même dans la basse latinité, aucun vocable intermédiaire qui puisse convenir à éeuyer. Resledl mttm et equm. Mais sculus, qui, par scutifer^ remplit visiblement les conditions d'une bonne ély-
* Rastal, V Ecuage. lâilesoDy sect. xc¥.
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mologie, csl d'une valeur trop ivslivinle, car il ne rendrait raison que d'une seule acception du mot, celle deTaide militaîro qui porte le bouclier. C'est précisément la moins ancienne et la moins générale. Les fiefs A*écuage indiquent tout autre chose. Le droit d'écuaire, que nous examinerons en son temps, était une espèce d'heriban qui se levait sur les baronnies et sur les- fiefs de haubert. Nous voilà dans la nécessité de reconnaître qu'il n'y a aucune relation d'idée enli'e l'écud^ et Téoujer traduit par $euHfer. A la vérité, la basse latinité explique ^mofjfe par «ewta^jium; mais comme c'est ici le latin qui traduit le français, on n'en peut induire rien qui soit décisif.
Examinons donc ce que peut pi'oduire cry////x, et Ton Terra tout à l'heure que celte excursion dans le domaine de Fétymologie a son utilité pour notre travail.
Si Ton admet nn instant cette troisième racine,
écnyer voudrait dire loul' simpltîuieut homme de cheval ; c'est aussi la signilicalion de chevalier. Nous aurions donc en français deux mots identiques reproduisant les deux formes latines, l'une correcte et l'autre barbare, eque$ et caballarim. Ces deux mois, en vieillissant, auraient pris une valeur inégale, phénomène assez fréquent dans riiistoire des langues; maison s'expliquerait ainsi l'analogie évidente que présentent les fiefs d'écuage et les liel's de chevalerie, et le sens du mot écuage lui-même.
.\joutons que, lorsque le moyen âge a voulu pré-
2S4 UISTOIHË CIVILE b£ L AKN£E.
ciser on laliii le sens nouveau allribué aux mois à'eqites et ccLballariuit, il les a délaissés tous deux et leur a substitué armiger et miles; malheurensemenl, le moyen âge, en évilant la conlusion d'un coté, y est tombé de l'autre. Armiger est ti-ès-précis dans le sens i\e seul (fer ; mais il devient ridicule lorsqu'il s'applique à uu seigneur qualilié d'écuyer à titre féodal ; par exemple, lorsqu'il s'agit de cet Henri Maréchal, écuyer de la bailliede Caën, qui comparut au rôle de 1272,aveceiDq chevaliers sous ses ordres, ou de ce Jean de Bour^o^jne, écnyer, <|Mi, à Compiègne, eu lôiiU, commandait quatre chevaliei^ bacheliers et quarante-cinq écuyers. Évidemment, ces écuyers-là n'étaient jias des ariuKjeri ; ils ne portaient pas les boucliers d'uu seigneur quelconque, mais à coup sûr on portait le leur.
Il nous parait donc très-prol)al)le qu'à rorigiuc, c'est-à-dire dans ces temps de transition qui sont enveloppés de ténèbres si profondes, les fiefs d'écuage et de chevalerie ne différaient pas entre eux.
Le titre de damoiseau qui, dans les provinces mé* ridionales, correspond à celui d'écujer, corrobore notre argumentation.
Il n'est pas douteux que les damoiseaux n'eussent dans la hicMarchie féodale une place absolument égale à celle des écuyers : il est constant, néanmoins, que le liire de damuhel n'a jamais désigné un suivant d'armes, une sorte de domestique militaire, mais un petit seigneur, damicelluê^ h la différence
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d'un seigneur plus puissant ou plus âgé, ou revêtu du tilre de chevalier *.
La maison de Sarbruck possédait la seigneurie de
Commcrcy sous le titre de damoiseau, et la maison des vicomtes de Ventadour descendait d'un simple damoiseau.
Ijc lilrc de valet correspond encore à ces idiuîs. Partout il équivaut à celui d'écuyer, mais il ne se donnait qu'à des seigneurs très-qualifiés et (]ui, certes, ne remplissaient aucune fonction domestique. Villehardouin qualifie de miel le prince Alexis, fils de rempereur Isaac; Louis, roi de Navarre, Piiiiippe, comte de Poitou, et Charles, enfant du roi Philippe le Bel, sont qualifiés valet dans un compte de la Pentecôte 1515. Dans un litre de 1297, Aimcry de Poitiers est qualifié à la fois de valet et damoiseau. Froissart appelle (luy de Lusignan le valet du comfe de Poitou. En divers hommages rendus au roi, de grands seigneurs tels que les vicomtes de Thouars sont appelés valets.
Au surplus, valel dérivant de vas$aleiuSj et damoiscl de rfoniîcc//?(«, veulent dire c( petit seigneur;» ces deux termes concordent [)arfaitement avec l'idée que nous nous faisons de l'écuyer féodal, à savoir un seigneur pourvu d'un fief militaire, mais qui n'a pas encore pris et n'a pas le droit de prendre le titre de chevalier.
> De la Roque, Traité de la noblesiCf p. 6.
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4'' Fiefs de iiergenls on sergenteries. Il n'y avait qu'un très petit nombre de fiefs institués sous ce nom. On ne les a guère connus qu'en Normandie et on Bretagne.
Certaines decessergenteries, appcîlées grandes ser* gculeries, relevaient direclcnient du roi et uou des seigneurs particuliers ^ Aux états de Bretagne^ tenus à Vannes, l'an I40'i on appela comim ser (jeu fs féodez plusieurs seigneurs de marque, comme Bichard d'Espinay, le sire de Combourg % le sire de Blales- Iroily le sire de Uuinliu, elc.'.
Il ne nous reste plus qu'une considération à picsenterpour compléter ce qui précède, et donner à nos déductions leur véritable portée.
C'est qu'il y a trois époques distinctes pour les dignités et pour les titres féodaux.
Les dignités féodales, duc, comte, marquis, châtelain, vavasseur, banneret, n'indiquent d abord que des fonctions ; ce sont des titres d'oflGces; plus tard ils désignent des seigneurs investis de tout ou partie des droits régaliens ; c'est l'époque de la grande féodalité. Dans le dernier âge, les dignités féodales deviennent purement décoratives et ne correspondent
* Bradon, 1. II, eap. xvi. « Scrgenteriarum Hegis, qm non «mt de feodis militttm. » (Roger de Uofeden, p. 779.)
* L'un des ancêtres de François de Chateaubriand.
> P. Daniel, HiU. de la milice frmiçaige, 1. 1, p. 153.
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plus à aucune seigneurie souveraine ni à aucune iouclion.
De même pour les titres de la hiérarchie militaire :
chevalier, écuyer, etc. indiquent d'abord des hommes qui combattent à cheval. A Tépoque féodale, ces mots deviennent des désignations delicfà la charge du service niililaire; mais presque immédiatement ils se dédoublent, et Ton s'en sert sans tenir compte de la dignité féodale. Le titre de chevalier devient la marque de l'honneur et de la vaillance, abstraction laite du fief ; le titre d'écuyer, porté féddalement par les chevaliers de second ordre, indique l'aspirant, le suivant d'armes et le serviteur. Le nom de sergent devient l'appellation générique des simples hommes d'armes, jusqu'à ce qu'il devienue, par une nouvelle évolution, le signe distinctif d'un grade de l'armée moderne.
Ceci même n'est pas sans intérêt, car on y aperçoit
comme un souvenir de l'ancienne hiérarchie. On peutcn effet comparer lesbanneretsàdes colonels, les chevaliers à des capitaines, les écuyers à des lieutenants, et le sergent se trouve occuper la même place dans les deox ordres d'armée.
Quant aux titres de chevaliers et d^écuyers, ils ont |)erdU| dans la dernière période de l'ancienne monarchie, toute significatioh militaire, et ont été réduits à de simples titres d'iionneur, comme les dignités féodales.
Il est donc bien entendu que, dans tout ce qui va
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suivre relali veinent au service féodal, nous prenons
les litres et les dignités dans leur acception féodale, c osl-à-dire par rapport aux fiels dont ils exprimaient l'importance et le rang.
§ i. ttRYiCB DES nm.
D'après les Inslitutious de saint Louis, on peut adopter comme fondamentales les trois règles suivantes :
l** Le baron et l'homme du roi doivent suivre le roi en son ost lorsqu'il les en semond, et le servir à leurs dépens pendant quarante jours et quarante nuits, avecle nombre de chevaliers que chacun doit pour sou fief; les femmes du roi sont dispeiisccs de la comparution personnelle ; il suflit qu'elles envoient en Tost le nombre de chevaliers dû par leur fief.
Après quarante jours, le baron et l'homme du roi ne sont plus tenus de servir à leurs dépens et peuvent s'en rclourner s'ils le veulent; à moins que le roi ne les prenne à sa charge pour défendre le royaume, auquel cas ils sont tenus de demeurer enFost; mais ils peuvent refuser si le roi veut les ciumeuer hors du royaume, même à ses frais.
Le baron on l'homme du roi qui ne se trouve pas au ban après avoir été régulièrement convoqué, perd son fief.
Ces trois formules, qui composent à peu près tout le contrat militaire entre le roi et ses feudataires di-
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rects, donnent lieu tout d'abord aux . observalions
suivantes :
i** 11 ya identité parfaite enlre celte législation et celle des deux dynasties franqiics.
« Quiconque possède un bénéfice vienne en l'ost » dit Charlemagne * ; « le bnron et Thommc du roi doivent suivre le roi en son ost quand il les en semondra, o dit saint Louis
« Que le ban soit rompu dans un délai de quaranle jours, disent les Capitulaires; c< le baron et Fliommc du roi doivent le servir quarante jours et quarante nuits, » disent les établissements ^.
« Quiconque aura été dûment convoqué en l'ost et n'y sera pas venu, perdra ses honneurs et son bénéfice » dit la loi carlovingienne; « celui qui ne vient pas au ban perd son fief, o répond la tradition capétienne *•
La seule différence entre les deux lois, c'est la condilion nouvelle faite à la femme.
La loi salique, prise à la lettre, l'excluait de la propriété de la terre; et le bénéfice, cette dotation de
« CnpiluL, 807, I.
* Elahlis. de S. J^ouis, ch. Lxi. Coll. des ord., 1. 1", p. 153. ^ Capit. Lud. PU, 820, xiii.
* Êlabliss., loc. cit.
» Capil. Kar. M. 2'-, 812, v.
^ Cela n'est pas orlirulé diiiis les KUiblisscMiients; nuis td était le droit commun, dont l'histoire fournit mille exemples. Vide Ai iii/onein, de Fendis, c. 07, l'auteur de la glose sur le chapitre lx de la coutume d'Anjou, et la note r de laurière sur les Établissements, t. l*' de la ColL des ord.
répi'e, lui échappait par la nature cJeson inslilution. Sous les Capélicns, les bénéfices, devenus des fiefs, sont entrtis dans le commorco ; ils peuvent être vendus, sauf les droits du seigiieur, et ])ossédés par quiconque, pourvu que le fief soit desservi.
Ils entrent dans riicritâge des femmes, et l'on voit des femmes posséder non pas de simples domaines, mais de grandes baronnies, de véritables souverainetés.
La loi salique excluait les femmes, mais elle consa-
crait l'égalité des partages entre les fds ; la loi salique telle qu'on prétendit la faire revivre au commencement du quatorzième siècle en faveur de la branche des Valois, continue Texclusion des femmes, mais consacre le droit d'aînesse, et cela quoiqu'on eût permis dans le courant du douziènic siècle qu'Eléonore apportât et reprît au roi de France le duché de Guyenne, quoiqu'on dût permettre, cent cinquante ans après, que Marie de Bourgogne portât à la maison d'Autriche l'héritage bien français pourtant de Charles le Téméraire.
Contradiction singulière, que nous constatons ici, en laissant aux historiens du droit civil et politique le soin de la euniprendrcet de l'expliquer.
2"^ Les trois règles générales sus-énoncées sont celles qui président au ban, c'est-à-dire à la convocation des honunesqui relèvent directement du roi comme seigneur ; ces hommes sont désignés sous deux titres : les barons et les hommes du roi.
LES BARONS
A. Le$ barons. Le mot baro ou varo, qui estlatin et qui a été employé par Lucilius et par Cicéron, par Perse et d'autres auteurs avec la signification de rustre, lourdaud, homme fort^, et qui, d'après un ancien scholiaste, serait un mot gaulois signifiant c< valel d'armée » a été employé par Grégoire de Tours dans le sens d'homme fort et courageux Mais son acception la plus usitée dans les lois mérovingiennes est purement et simplement l'homme, le màle, par opposition à la femme, avec cette nuance qu'il ne s'applique jamais à l'homme noble. C'est l'homme,
< Tiàe P. Vietorii castigationes in Cic., lîb. IX, Epist. ad famiL
Tarronum eL rupicum ■qutrroia, inconditn rosira.
Lvauvs,
Bnro, regustatum digito lerobrarc salinum Contentus perages, si cuin Jove TÏvere tendis.
VKM.f sat. VI.
* lingaa GaUonmi barons tel varanet dîaintur aer? i militiiin : qui tttiqae itiiltissimi auiit, servi videllcet stultorum. (AndeD scholâtte cîtë par G. Vosaina. BtymoL ling. lal., Baro.)
Nous n'aTona pas à noua piéoccuper ici de Pétymologie de ce mot. Elle est d^ailleura trèa-obtciire» ai Too refuse d*| voir un augmentalif de vii\ var, varo, ou le mot grec Basû;, qui veut dire grave, pesant, et par conséquent fort. On l'a fait venir du mot égyptien Pharao: et enfin, Alcial (lih. V, ciip. xvi) a trouvé h yo'ini nommé une peuplade espagnole, IrsKt-rions, dont le nom prononcé selon le dialecte dorique, donnerait Barions; lesquels Barions aiiraient été réduits en escla\aiie par les Germains; de là les barons, valets d'arinre ou soldats mercenaires. Quoi qu'il on soil, Isidore adojite le sens d'Iiomme fort et nierreuaire : « Mercenarii .sunt, (jui serviunl acce[)la
• uitTi edc; liileiii ( t oiies ;.^rreco nomine, quod sint fortes in luf horibus. Ba^j enim dicitur gravis, quod sit fortis . cuicontrarius
• est levis, hoc est, inlirmus. » (Isidor. lib. IX, cap. iv.) » Gregor. Tur. Ub. Vil et IX.
m HISTOIRE CITILE DE L*ARMÉfi.
vtr, mais rhomme du commun ^ ; ce qui se rapproche du vrai sens latin*.
Comment une appellation générique et dédaigneuse est-elle devenue un titre d'honneur? comment le baro de la loi des Allemands el des Ripuaires esl-il devenu laqualilication la plus haute de Tordre féodal après celui de roi? autant vaudrait demander pourquoi le mol ralety qui était le titre des jeunes princes et des jeunes seigneurs, est devenu Texpression de la domesticité servile.
L'histoire de la langue est remplie de ces trans- . formations, mais celle qui nous occupe a été bien rapide ; sous Charlemagne, baro désignait encore riionune en général, Thomnie de la l'oulc\ Cinquante ans après, sous Charles le Chauve, baro voulait dire
* Lex AUsmann^ uxn : 8î quis mortaudilbarain aut fetuinam. — Leffi Àlanum. eapU. add, m : Si femiia ttaronein eitn rium nibdulum clamtferil; — uii, Si baro fuerit de minollidis... — uin. Si quis morlualiis fuaril baro aut fefDina. Lex Hipuar, lviii, xu. Si
quis homincm regium tabularium tam bsronem quam feminam de mundeburde Régis abstulcrit...; — zni» eoclesiasticam femiDaiD aen baronem...— Captl. Kar, If.» 19$» xxxui : >i quis baroni viam nam obstaverit.
* Cependant, certains juges infôrieiirs s^appelaient ta^ibarons ou
xachbarons; mais il rj'est pas certain que ce soit le vrai mot. Sagibaro psi le litre donné par la loi salique au\ cenloniors (l. M, it), comme celui de grafio aux comtes; mais les sagilmxtus sont appelés saionea en 'd'autres do(Mmients.
5 Iloc anno j)errexit Domnus Karolus in Saxonia ac Holdist<'d(\ el niultis barones et niulieres inde adduxit. {Chron. vêtus S. Gnlli ms. ad annum dcccv.) — Omnt s hoinines lunones et ft'iiiin;«\ (K helis inlellegere quod Domiiius l)eus fecit (O'Ium et ternim... » [Homilm' inc. auct. qui tvo Knr. Ma^Mii lloriiit in vei. cod. nis. inoaasl. s;uil^alieu:>i:», ap. Si. Uuluz. A'o^ ad CayUuL. t. Il, p. U9G.)
LES BARONS
le compagnon d'armes et le conseiller du roi et le sens s'en est maintenu
Sous le régime féodal, l'expression se précisa. Pour être qualilié baron, il faut d'abord ne relever que du roi, et tenir seigneurie immédiatement de la couronne; mais il fallait (|ue celle seigneurie impliquât souveraineté. « Âp|)erlquebaronnie,dituneeno quête du 12 décembre 1282, étoit anciennement a seigneurie souveraine, après le roi et dessous luy. « Ainsi baronnie est plus que comté, attendu qu'il y c< a des comtes qui sont barons et d'autres non. a Ainsi tenir eu baronnie, c'est relever nûment de la ce couronne'. » Lorsquele roi de France assignait en apanage des comlés et duchés à ses enfants ou à ses frères, il était dit dans les lettres qu'il leur donnait ces terres à tenir a in comitaium et baroniam. »
La qualité de baron se conslalail par la possession d'une ville close et de deux châtellenies, avec haute, mojenne et basbc justice En Aiiglelerre, la baron-
* On lit dans les conseils adressés par les é\équcs au roi Charles le (Chauve : >< Ea etiam quae in Sparnaco de episcopalibus eapitulis cum inlustribus viris et sapientibus barooibus vestris observanda Uelegistis... j» {Cap. Kar. Calvi, 856.)
* Ilincmar désigne les grands du royaume sous le litre de barons, « Ne in eiordio rcgni vestri inter priniores regni de veslro regimine oriatur discordia... Nam si illi boni barones post inortemPippini, etc. .. » (Hincm. Epist. ad Ludovicum Balbum regem, éd. Cramoisy, t. II, p.1Sl.)
s Rég. du parlement de la Tousnint iiS2, sous le règne de Phi) ippe in le Hardi. (La Roque, Trailé de te nMesse, p. 302.)
* FtmQoiale Maire, Aniiq, d^Orlém»,
nie se composait de treize fiefe, relevant directement
delà couronne \
Ainsi, le baron, c'est-à-dire le feudataire immédiat du roi, tenait la première place dans Tordre féodal; il n'y a point de différeace entre le baron, le duc et le comte*, et ceaz-ci seraient même au-dessous du baronau cas ou leurduchéou leur comté ne relèverait pas directement du roi. Eu Dauphiné, en Languedoc, en Bourgogne, enBéarn, en Artois, en BreUigne, etc., les anciens barons précédnienl toutes les dignités, et personne ne pouvait s'asseoir à la table d'un baron « q u ' il nefust chevalier, prestre ou clerc d'authori té'. »
Les barons étaient convoqués au ban de guerre par lettres closes du roi ^; cet usage existait déjà sous les Carlovingiens '\
B. Le$ hommes du rai \ Ce sont les nobles qui
* Louis (lu >laY.
* llcm li Duc, li Comte et li Uiiron de six mille livres de terre ou de plus pourront fdirc qiKitie paires de robes par an, et non plu.s, et leurs femmes autant. (Ord. de l'hilippc le Uardy, 128Ô, Ir. des Charles, layette I, fol. 227.)
* Pratique de France.
^ cScriplum fuit nobilibus lingue occitane quorum nomina subjiciuntur sub hae forma, etc. — Datnm in abbttia regali juita Poutisanun, S9 die julit anno Domini iSIS. t Les nobles auiqueb il fiil écrit de h part de Philippe V étaient de fort grande aeigneors, tels que le comte de Foret, le daaphio de Yienne, le seigneur de Beaujeu, etc., etc.
» CajntuL KaroU Calvi, 865, XIV«
* Sous les deui premières races, on appelait homme du roi, kom
régis, komo regius, tout homme de race noble ou servile, qui était directement dans le domaine ou dans la justic(> du roi. o Homo regios id est homo qui régi senritium débet, sive liber sit, sive serms. » (Baitts. Noim ai ea^iluL t. Il, p. 98tf.) Les afîranchisdu fisc étaient
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tiennent un fief mooYant directement de la couronne,
mais qui ne sont pas barons. Telle était la condition de la pluparl des propriétaires nobles dont les fiefs étaient situés dans l'étendue du domaine royal.
Mais le roi avait aussi ses hommes, non -seulement sur son domaine propre, mais aussi sur le domaine de ses barons, parce que les propriétaires de francsaJleuXj lorsqu'il leur plaisait de se choisir un sei- ^eur, aimaient mieux se donner au roi qu'à ses barons. Par exemple, le propriétaire d'un franc-alleu, situésur le domaine d*un comte, pouvait, suivant l'antique usage de la recommandation, donner sa terre au roi de France, qui la lui rendait à titre de fief; ce propriétaire devenait à l'instant même l'homme du roi, et ressortissait à la justice royale.
La femme du rai est une femme qui tient un fief relevant nûment de Ja couronne. Les Établissements de saint Louis l'exemptaient du service personnel, à la condition qu'elle se fit représenter par des chevaliers en nombre suffisant pour desservir son licf.' Cependant, on voit, par le rôle de 1272, que les dames se présentaient quelquefois au rendez-vous de guerre pour desservir elles-mêmes leur lief\ Mais elles
<|iii]ilié8 d^honuiies du roi, et assimilés aux Gallo-Romalns; leur composîtioo étaîl fixée eomme ceUe des Gallo-Romains, à la moitié de û composition de ringcnu franc ou ripuaire. {Lex ripuar, VII» Vm. IX, XI, XUI, XIV, XVUI, XXn, LVIII, LXXXVU; Capilul. 4» Kar. M., 803. H.)
* ÊtMiss, de S. Louis, chap. lu. Bec, des ard*, 1. 1*% p. 453.
* « Domina de Lime comparuit pro se debens exercitum. — Do-
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étaient ordinairement représentées par leur mari ou leur fils*.
On voit par ec qiiî précède que le baron et riionime du roi devaient le serviee personnel ; le texte des Élabiissoments de saiiil Louis est funiiol :
a Et ainsi li baron et li bons le roy doivent le roy suivre en son osl, quand il les en semondra et le doivent servir au leur quarante jours et quarante nuits', 0 tant de ehevaliers, comme chaeyn li doit, et ses services il li doivent quand il les en seniunl el il en est mesliers'. » La femme du roi est admise à se faire représenter par un chevalier parce que son sexe ne lui permet pas de desservir elle-même son ûef^.
iniRa (le Beauneauy coinparuit pro se ; remiUilur propter paupertalem. (La Roque, Ane. rôleSt p. 89.)
* Thomas de la Brelonniere armigor companiit; dubiUt se debere excrcituin propler uxorem siiam. [Ibid., p. ^3.)
* Dnri'* lo recueil des ordonnances de la troisième race, publié par Laurièrc, on lit : « Soiianle jours et soiianle nuits; » mais Laurièrc dit lui-même en note : « Dans un manuscrit de Mgr le chancelier, dans celui de M. Baluze et dans le chapilre i.viii de l'ancienne coutume d'Anjou glosée, il y a quarante jours et (piarante nuits, ce qui vaut peut-être mieux. » En effet, lo terme de quarante jours était relui de la couluiue nu lovingicnne et carlovin'jienne, et (les documents certains prourcnt <]ue ce terme n'a |ias varié sous la troisième race. • Venit ad euui (l.udovicum Vlll) llenricus cornes campaniensis, cum quadraginla dies in obsidioue peregisset, petens se consuetudinc gallicana licenliam ad propria redeundi. i (Malth. Pâris ad annum liSO.) Les rôles et déclaralions du temps de Philippe le Bel, publiés par La Roque, en son Traité du ban et et de rairiêre4w>i, filent invariablement à quarante jours le service des chevaliers.
' Établiss. de S, Louis, chap. ui.
* Elle doit envoyer tant de chevaliers comme ses fiés doit, cl li roy ne la puet achoisonner. (IWtf.)
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Cependant, l'usage admellait l'homme du roi à se faire représeoter en Tost par un autre chevalier, ainsi que le prouvent des rôles de 1271 , 1272, etc. ^
Nous avons établi d'une manière suivie que le service militaire était considéré comme une charge foncière de la propriété féodale^ et qu'il était originairement proportionné à l'étendue du domaine. Nous avons vu également que l'unité domaniale usitée sous Charlemagne était la manse.
La contenance de la man$ej rigoureusement fixée dans certains pays, était ailleurs très- variable. On
* i Guillaume Oudart, chevalier, pour Pierre Dubois, chevalier, qui doit service par 40 jours; Gauteron de Germole pour Bertran de Germole, chevalier; Robert de Bouville et Thomas Saraiin pour Monsieur Guy de. Gazi qui dist soi devoir un chevalier par 40 jours
et dciny chevalier par 20 jours en aUanlet en reloumant, etc. t (Rôle de IS7i, cité par La Roque, p. 38 et suiv.) f Henricus de Auviller non comparuit; scd inisit pro se unum militcin scilioet Guilielmun de Petra; Guido de Gastayo non comparait, sed misit UDum militom et diniidiuni, videlicet Robertum de Roveville pro intègre milite, cl Tbomam Sarrasin militem dimidio milite ; — Johannes de Boos Armiger comparait; mittct militem vol <'rit miles; vadit ad exercilum; — Johannes de Esauchaio coniparuil prose diccns se dcbere exercitum iO dienim et mittit pro se Johannem de Fontibus militem, etc., etc. • (Rôle de 1212, La Roque, loc. cii., pp. 07 et suiv.)
* Celle doctrine n'a jamais varié. Elle persislait encore au dix-huitième siècle. L*arlicle nxxu des coutumes d'Amien"^ est ainsi conçu : « La veuve doit, pour les héritai^es qu'elle lient en lief, porter les charges de Tarrière-ban et les acquitter pour le temps que ledit douaire aura «oure. » Et de lieu fait sur cet article le commentaire suivant: • Cet article a été ajoul'i à noire ancienne coutume, et la raison d'icelui est manifeste, parce que les charges doivent être acquittées par celui qui perçoit les profits; et disoit Tempereur Justinian : que non est ferendus is qui lucrum amplectilur, onus autem su^ Hre coniemnit. •(ùnUumier de Picardie, Pari8,1720,t. l' , p. 513.)
aduiclgénéralenienl que la mause était le plus souvent composée de douze bonniers; le bonnier valait 128 arcs oôcenliarrs ; d'où il suit que la manse avait une étendue moyenne de 15 hectares 40 ares ^ L'impdt militaire était d'un homme armé par trois manses, soit 46 hectares. Le propriétaire de 12 manses, soit 185 hectares environ, était tenu de se rendre à Tarmée, couvert de la hrunia ou armure complète. Le domaine de douze manses est resté le typedu nef, sous le nom de fief de hatibert.
Ce type, quelque peu elTacé sur certains points des Gaules, a toujours subsisté en Normandie, Le (ief de haubert obligeait celui qui en était revêtu à venir en Tosl, armé de toutes pièces et a servir à ses dépens pendant quarante jours.
C'est là le véritable service de liefoii de chevalier. 11 se multiplie ou se subdivise selon les cas. Ainsi, les anciens rôles font mention de demi-fiefs, de tiers de fief, de quarts de lief, etc. C'est comme si l'on disait : lief de six manses, fief de quatre manses, fief de trois manses. Le service d'un fief plein ou service (le chevalier étant de quarante jours, le service d'un demi-fief ou demi-chevalier est de vingt jours*, le
< V. il ce snjet les ProléQcménes du Polyplique dlrmimm, par
Oucrard.
* « Monsieur Henaul du Coudret pour rahl)é de Bernay qui doit un chevalier jiar !20 jours pour drmi-fié. (lU)le de de l'271.) « .Io!)nn de Faleisc, e^cuyer, dist qu'il lient deiiii-fié «le haubert pour lequel il doit si comme il disl îivdc de l'ost et de la chevaucliiée qu'inl elle est levée en Normandie ou service do SO jours en allant et reve*
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service d'iin quart de fief ou d'un quart de chevalier
est de dix jours le service d'un tiers de fief est de treize jours, etc^ On trouve aussi des fractions de cinq, quinze, vingt-cinq et trente jours de service, (|ui représenlent le huitième, les trois huilièmes, les cinq huitièmes et les trois quarts d'un flef.
Lors(inc le domaine excédait l'étendue ordinaire du fief de haubert, le nombre des chevaliers de service s'accroissait en conséquence. Les fiefs d'un chevalier et demi, de deux chevaliers et de deux chevaliers et demi sont nombreux \
Quant aux barons et grands feudataires, on aura une idée de l'étendue de leurs ûds par le tableau de leur contingent tel qu'ils l'avaient au rôle de 1271.
Le duc de Bourgogne amena un nombre de chevaliers qu'on n'indique pas, plus 7 chevaliers bannerets qui avaient avec eux 50 chevaliers.
nanl, ol si le service d. sdils 'iU jours est juis, on ne doit point prendre de li ledit ayde ni' lover. » {Ufid.)
* « J<'han Morant disl qu'il doit service d'un quart d'un chevalier.
Holterl Maheas clicvali»^' pour soy-niesuie, car il lient le quart du
lit- jtniir lequel il doit le quart du service. — Guillaume de Saint- Simi lioricn doit le quart du service d'unchenlter poar leflédeSaint- Siiupliorien. — Robert Avenel chefaKar pour loy doit serfîce pour dii jours. — George de GriiDottnllc pour soy meame, qui doit quarte partie du lenrice d*un chevalier, etc. • (/Hd.)
> c Hubert de Pesme pour Guillaume de la Bmière, dienlier, qui doit aerfioe au roy par 13 jours tant seulement. • — Renaud deQuarteret, chevalier, pour aoy mesme doit service du tiers d*un chevalier. (fM4.)
s • Le vidame de Chartres et Monsieur Raoul de Harecourt doi« vent serrice par 35 jours pour la tierce partie de deux chevaliers et demy pour raison de leur fié de... t (Hfià,)
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Le du€ de Bretagne amena 60 chevaliers donl 16
bannerels.
Le comte de Flandre amena 33 chevaliers bannerets et 40 autres chevaliers.
Le comte de Boulogne amena 33 chevalici's cl 70 escuvers.
Le comle de Dreux envoya pour lui 10 chevaliers.
Le comte de Poiilhieu 5 chevaliers.
Le comte de Blois devait dix chevaliers pour sa terre de Guise cl 10 chevaliers pour son comté de Champagne.
lie roi deNavarrc envoya 11 chevaliers bannerels.
La comtesse de r^evers envoya 12 chevaliers bauncrets, et un chevalier sans bannière.
La comtesse de la Marche envoya 10 clievaliei'?.
Le comte de Kouergue envoya 7 bannières, 2U chevaliers, 97 écuyers.
L'évêque de Nevers envoya 2 chevaliers pour son Église;
Le comle de Dammarlin 2 chevaliers pour ses terres de Moucy et de Trie.
l/évdque de Chartres 3 chevaliers.
L'éveque de Constance 4 chevaliers pour sa baroiiniede Saint^Louis.
L'évéque d'Àvranches 40 chevaliers.
Mgr Henry de Léon 5 chevaliers.
Mgr Robert dlvry 3 chevaliers.
Lorsque les barons jugeaient utile de |>orler un secours eliicaccà leur souverain, ils ne se bormiicnt
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pas à fournir le nombre d'hommes dû |Nir leur fief, cl ils accroissaient ce nombre de leur plein gré, mais en ajaul soin de faire leurs réserves, afin que cepré^ cèdent ne tirât pas à conséquence pour l'avenir. Ainsi d'après lerolc de 1271, le comte de Dammarlin envoya deux chevaliers pour ses terres de Moucy et deTrie, et a par dessus quatre autres de sa grâce, n
On a vu que le service d'un chevalier était de quarante jours et quarante nuits pendant lesquels il devait servir à ses dépens. Mais les rois accordaient beaucoup de privilèges qui modifiaient la règle, et pour s'assurer le concours des nobles qui n'étaient pas riches, il consentait à leur accorder des gages. C'est ce qui résulte d'un grand nombre de déclarations recueillies dans divers rôles du treizième siècle ^ La politique conseillait aux rois de mullipher ce genre de faveurs ; car le service mercenaire avait pris un grand développement depuis que Guillaume de Normandie avait ofïert des gages et des fiefs à tous les chevaliers qui voudraient prendre part à la conquétede l'Angleterre. 11 fallait donc les exonérer autant que possible d'un service dispendieux pour leur éviter la tentation d'aller chercher fortune au service des princes étrangers. Cette matière sera développée séparément dans la suite de ce travail.
Le nombre des barons et des hommes du roi s'augmentait à mesure que le domaine i*oyal s'étendait
< Rôle de la chambre des comptes, 1271. — Rôle de rannée cooToquéo à Tours eu 1212, etc.
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par Pannexion de quoique province. Ainsi, par exemple, lorque Philippe Auguste eul coniisqué la Normandie sur Jean sans Terre pour cause de forfaiture, tous les seigneurs qui relevaient nûmcnt du duc de Normandie relevèrent directement du roi de France, et le degré intermédiaire étant supprimé, d'arrières-vassaux du roi devinrent ses barons. Les hommes du duc de Normandie devinrent les hommes du roi de France. Il fut de même pour l'Auvergne, le Poitou, le Languedoc, etc/.
Cependant, on laissa subsister le titre originaire du gouvcrncmenl de la province; de sorte que les nobles de Normandie servirent le roi comme duc de Normandie ; ceux de Poitou le servirent comme comte de Poitou. De uiènie qu'on obéissait aux empereui^ romains parce qu'ils cumulaient toutes les fondions et lous les litres, impérator, consul, grand pontife, tribun du peuple, etc., de même le roi de France pouvait s'intituler duc de Normandie, comte de Poitou, comte d'Auvergne, comte de Champagne, comte deVezin, etc., et c'est à ces divers titres, qui indiquaient la possession des grands fiefs, qu'étaient dus l'obéissance et le service militaix e des seigneurs.
• Les rois piolilaieiit aussi de ces annexions pour déniembrer d affaiblir les fiefs. Toul ce qui fui confisqué sur Jean sans Terre fui parlagc entre le roi el les tenants du fief. On voit par le rôle de 1271 que réiêqiM d'ATranches mit fat moîtîé dNnt fief eonfisqiié sur Jean nnt Terre et que le roi tenait Tautre moitié. L*éfèque d'Amuehei ne liMiniiiBait à ce titre qa*un demi-ehefalier, maia la bmimie était alEûblie d*aotaiit.
SERVICE DE CHEVALIER. S
11 résulta de cet ordre des choses des difficultés d'un
caiaclère particulier.
Loi^que le royaume fut démembré à ravénemeot des Capétiens, chacun des petits souverains féodaux, pour s'affermir dans son domaine, fut obligé d'accorder de grandes concessions aux seigneurs et aux chevaliers dont l'appui leur était indispensable. Ils s'engagèrent par exemple à ne pas les mener en guerre hors du territoire de la province, et à les défrayer de toutes leurs dépenses.
L'annexion de ces provinces au domaine de la couronne transmit au roi les droits des ducs et comtes, rien déplus, rien de moins ; elles barons d'Auvergne, de Languedoc, du Poitou, devenus les barons du roi, prétendireiil qu'ils devaient au roi exaclement ce qu'ils devaient à leur ancien seigneur, c'est-à-dire le service dans l'intérieur de la province pour la dé* fendre aux dépens du seigneur ^
' € Derengier de Clinumont et Bernart Esraffrcil de la diocèse de Koerguc dienl que quant les comtes de Thoulouse, qui pour le temps uni esté, mandoienl à iceux, ou à leurs prédécesseurs, que ils les suivent en armes que de la coustume du pajs gardée, de laquelle n'est mémoire, ont accoustumé à eux mifre dêdans la comté de Tlioulouae à leurs deqient dés les iows qu^ils partoienl de leurs maisons jusques •n reloar. — Hermangaat de Gombret, chei alier, dist que de usage * et de coastmne gardée» de laquelle n^esl mémoire, est accoustumé que yoeit et ses anceaseurs soûloient suifre quant roestisr eatoit le oomle de Tholose eo armes par la comté de Tholose aui despeos du comte, dés le jour qu*ils pirtoient de leurs hostîex, jusques alors q[0*ib estoicnt retournas. Les barons, chevaliers et damoiaiaux delà chastellerie de Hontescut de la dvocèse de Caours dient que la guerre cncommandée en la comté de Tbolose, les chefaliers dudil
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D'autres réclamaient une franchise complète ^
D'autres recoanureiU devoir seulemenl des presUlious en argent ou en nature pour tenir lieu de aenrice mililaire'; d'autres enfin se reconnurent débiteurs de quelques gardes ou guets dans les châteaux royaux*.
lieu non pas tous, mes les plus puissans, et à la guerre plus souffismuneiit soiiloMnit suifre de leur grâce, e^ eux requis les oomtes de Tholose â la deffeose de la oomté de Tholose, et an despens dn comté... — De mesme diteat les cbeialien de la ehatdlcrie de ModI^
lavart de la dyocèse de Cacan. — Beraut, sire de Merciieur
dit que li ne autre d'Auvergne n^acoeostumèrent onoques iseir hors des fins d^AuTergne, k venir en est ne clievaiiclttée dn Roy, on des comtes de Poitiers, et de ce iceli et ses predecessenrs ont usé par longtemps. Ne ne pourra sur ce eslre trouvé le contraire; et te ainsi fust qu% fussent appelés ou subside des prédécesseurs dn roy et des siens, ou dedans les fins d'Auvergne, ou de hors, tout ce estoit de grâce, et tout ce esloit aux propres despens du Roy cl des comtes» si comme il le dist. Ilugue d'irpajon ber dist qu'il doit au Roy bom* inngc et serement de loyauté, mes il ne doit ost ne chcvauchiée de droit; et se il esconTenist qu'il vienne en ost ou en chcvauchiée, il dist que tout ce doisl eslre aux despens des comles ou dos autres appL'Uans. — Monseigneur Sahran (iliahol dist (ju'il ne doit service au Uoy, fors en la comté de Poitiers et aux despens du Hoy. — Aiuiery de • Marcillac dist qu'il ne doit service au Roy, fors tant seulement en
la chastellerie de Fonlcnay, etc., etc. » (iiôle de la chambre du comptes f 1271.)
* Tous les chevaliers d'Issoudun déclarèrent que dans cette cbatel* lenie on ne devait nul service au Roi.
* « Ilugue de Froiuunville, vallet, dist qu'il doit au Koy Uni avulenient 50 livres cl GO sols de service en chief de han sans faire nul autre ser? ice. — Pierre Chabot, chevalier, dist qu'il est tenu au Roy pour son fié de Saint-Mexant en bommage et 3S livres de volonté; et roucin de service 60 sols au bout de Fan.— Régnant de Saint-Martin, ciievalier, doist an Roy bommage et une paire d'esperons dores. — Guillaume des Goutnres, cbevalier, est en Tommage du Roy, et doit radiât quant il est liesoing tontevois. » (Ibid.)
* c Uumbert le Brun doit hommage et servir par 40 iours en la
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Ces diverses prélenlions qui réduisaient singulièrement les ressources militaires de la couronne ne furent pas admises sans contestations. Le rôle de 1271 contient la réclamation des barons, chevaliers et damoiseaux des chfttellenies de Montescut et de Montlavart qui se plaignent que le sénéchal d'Âgen les contraint à venir en Tost du roi ; bien plus, qu'il y contraint leurs hommes et les obligent à se racheter en argent. Je ne sais ce qui fut décidé.
Les barons et les autres nobles d'Auvergne ayant renouvelé contre Philippe III leur déclaration «que quant le seigneur d'Auvergne les veut mener en ost, il leur doit donner et payer tous leurs dépens le Parlement jugea après enquête ce que le roy n'étoit tenu à leur payer leurs despens en Auvergne, mais quant ils le suivent hors la comté en ost à son mandement, il est tenu à payer leurs gaiges^
chastcUerie de NontmoriUon tant seulement. — Aymery Becbet est en rhonmuige du Roy pour nitsoa de ce que il a enaa chaslellerie de Teumay-Vaccone, pour lequd il doit au Roy cent lima et un denier demorlemain et garde par trok noia ou diaatei detant dit — Mestre Roile dist qu'il doit dix joura de senrice au cbaatel de Frontenay, et une maRle d*or et 60 sols avec llloniniage. — Guilbnune de Tomais^ eicnier, disi qa*il doit au Roy boimnage, et li doit garde par 15 ioura tu cbaatel de Toumay-Vacoune. iUm, il dist qu^il ne doit suivre le Roy en cet ne cbefauchiée, fors par un iour en tout la cbastellerie de Toumay-Vaconne en telle manière qu*il puisse retourner en iceile en sa maiaon. — Hugues Arbert, chevalier, dist qu*il doit service par un iour soul, iour et nuit, au chastel de Xaintonge garder. Pierre André de Champdolenl duit au Roy tant seulement si comme il dist un marbotio, etc., etc. • (Ibid.)
* Arrêt du registre de mestre Mcolns de Ctiartres, ap. La Roque, Traité du ban et de barrière- ban. 11' partie, p. 64.
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Los nobles de Champagne ayanlàleur lonr réclamé les mêmes droils, Louis leHulin décida qu'il en serait informé \
Le résultai de l'information n'est pas connu ; mais il est plausible de conjecturer qu'on décida, comme pour les nobles d'Auvergne, que le roi leur devait des gages lorsqu'il les faisait sortir du comté.
DROIT D£ GARDE
Subsidiairement au service militaire, il existait
un devoir féodal connu sous le nom de droit de garde, et qui souvent tenait lieu du premier. Ce devoir consistait à garder, à défendre et même à rëpa* rer le château du seigneur.
L'homme du seigneur pouvait lui devoir la garde avec ou sans femme. Celui qui devait la garde sans femme, était tenu de se rendre avec ses sergents au château du seigneur et d'y passer toutes les nuits, mais il disposait iibremeul de sa journée. Celui qui devait la garde avec femme, autrement dit le lige eslaye ou maison liée, s'inslallait au cliàleau avec sa femme, ses sergents et tout son ménage, famille et serviteurs, mais il était libre de s'absenter un temps raisonnable pour ses affaires. L'homme lié par le
* Kt (ju:mt a ce qu*il dient, que mener ne les poons, ne sievre ne nous tiuivunl hors» des dis termes (de (Champagne), se n'esl à tous cous et frais, nous ferons sçavoir comnienl nos antecesseurs les ont menez hors de Champagne, ou a gages, ou a tous frais. (Ordonn. de Louis le HuUn» Yinoeones, mai 1315.)
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lige eslage devait garder pendant un temps fixé par la coutume, et qui variait comme la durée du service de chevalier, selon l'importance du fief.
Le temps expiré, le seigneur pouvait encore garder ses hommes, mais en les indemnisant.
Dans les rôles de 1271 et de 1272, un assez grand nombre de chevaliers et d'ëeuyers déclarent ne devoir d'autre service au roi que la garde dans divers châteaux, du Luc, de Tournay-Yacconne, deFrontenay, de Saintonge, de Falaise, de Goumay, de Bretaul, de Nogent, etc., pour un espace de temps qui varie depuis un jour et une nuit jusqu'à trois mois, mais qui est ordinairement de quarante jours.
L'usage de garder les châteaux et de s'y réfugier avec femmes, enfants et serviteurs, date évidemment de l'époque où les Normands et d'autres peuplades barbares parcouraient les campagnes et les mettaient au pillage. Ce qui était une nécessité fut ensuite réclumé comme un droit par le seigneur, en cas de guerres privées. Quand les seipeurs inféodaient leurs terres ou les donnaient à cens, c'était le plus souvent à condition de lige estage, afin de rassembler tous les tenanciers dans l'enceinte fortifiée du manoir, lorsque l'ennemi menaçait.
D'ailleurs, tous les fieffés n'avaient ni le droit ni les moyens de fortifier leurs demeures ; et le plus faible s'enfermait comme, en un lieu d'asile dans le château du plus fort.
Ces chàleaux élaient, il faut bien le dire, de véri-
tables repaires, d'où les seigneurs s'élançaient pour
piller cl ravager les environs.
Charles le Chauve ordonna de détruire les châteaux, les ferlés et les haies construits sans son consentement a quia vicini et circuniuianeules exinde niultas dejprœdationes et impedimenta sustinent ^ »
Mais la peur des Normands servait de prétexte au maintien des châteaux et des Ferlés ; les voisins et les manants d'alentour furent obligés de se soumettre au châtelain, et devinrent les garnisaires de leur seigneur pour échapper à ses violences et à celles de ses ennemis. Louis le Gros et Philippe Auguste firent une guerre aeliainée aux donjons seigneuriaux; mais ni Tun ni l'autre de ces grands hommes ne les abattit définitivement; quelques-uns de leurs successeui'S se virent obligés, pour la sécurité môme du royaume, d'ordonner aux seigneurs de relever et de mettre en état de défense les châteaux qui tombaient en ruines'. Il était réservé à Richelieu et à Louis XIV d^accomplir la destruction et le désarmement des forteresses privées.
§ S. SBaTICB DM AHBtitB-nKPS.
Les arrière-fiefs avaient la charge d'un service à deux degrés, l'un envers le fief dominant, ou immé-
« Capitul Kar. Calvi, 864. Bal. t. % p. 495.
« Ordonn. de Charles regenl, 14 mai 1358. — Ordmn. de Charles V, 19 juiUet 1367. — Ordwn. de Charles V, \% juillet 1398.
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(liât, Fautrc envers le fiersuzeiain. Il y avait quelquefois un et même deux degrés de plus, si par exemple riiomnie d'un baron avait lui-même des fiefs et arrière-fiefs relevants. Mais nous devons négliger cette complication inutile pour le but de nos recherches.
A. Service du fief doroinaiit.
Les possesseurs d'arrière-fiefs ou arrière-^ssaux
étaient tenus du service milita ire envers leur seigneur immédiat comme celui-ci Tétait envers le roi. La raison en est simple. C'est qu'en inféodant une partie de son domaine, le baron imposait à son vassal le service militaire afin de conserver le moyen de satisfaire à ses obligations envers le suzerain. Lorsque le roi convoquait un baron dont le fief devait par exemple deux chevaliers, le baron, à son tour, convoquait deux arrière-vassaux et les menait au roi, de sorte qu'il accomplissait le service de son fief sans l)0urse délier; c'est ainsi que de nos jours le propriétaire rural met T impôt direct à la charge de son fermier, et que celui-ci en verse le montant dans les caisses du trésor public, à la décharge du propriétaire.
De pins, le vavasscur devait ordinairement l'assistance au baron pour les guerres privées, pourvu que le suzerain fût désintéressé dans le conflit.
Du moins, telle était la règle; mais elle ne fut pas
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toujours respectée, ainsi que le témoignent les guerres incessantes que les rois curent à soutenir contre les seigneurs féodaux, qui n'avaient que leurs propres vassaux pour soldats. Aussi, la royauté fit-elle de grands efforts pour abolir le droit de guerre privée, et quand elle y fut parvenue, elle eut facilement raison du régime iéodal, ainsi que nous le démontrerons par la suite.
11 y avait surtout un grand danger pour la couronne dans ï hommage-lige, ainsi nommé parce qu'il liait absolument celui qui le prétait, en lui imposant Tobligatiou de donner assistance au seigneur envers et contre tons. A la différence du fief dmple qui, n'emportant qu'une obligation réelle, n'obligeait le possesseur au devoir que pendant sa jouissance, le lief-lige comportait un devoir mixte, c'est-à-dire réel et personnel; ainsi le vassal-lige ne pouvait pas, en renonçant à son iief, se décharger de l'obligation qu'il avait contractée ^
Le fief-lige obligeait le vassal envers son seigneur jusqu'à l'assistancecontre son propre père, contre son pi'opro fVèreel conire le suzerain. Les Établissements de saintLouis tracent la conduiteque doit tenir rbommelige lorsqu'il est requis de combattre son « chief seigneur. » Si le baron convoi^uait son homme-lige pour combattre le roi, ce qui ne se pouvait qu'au cas de déni de justice, l'homme-lige devait préalablement
* Uplace, Dkt, des fiefs, r FUf, u* 5S.
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se rendre auprès du roi et lui demander s'il voulait rendre justice en sa cour au seigneur. Si le roi promellail déjuger, riiommc-lige devait refuser d'assister son seigneur. Si le roi refusait, Thonime^lige devait assister son seigneur contre le roi, sous peine de perdre son iief : c'est le roi lui-même qui le dit\ Le fief-lige perdit toute son importance lorsque les rois deviiirenl assez puissants pour empêcher les guerres privées, et les ëlals tenus à Tours en 1468, soos le roi Louis XI, décidèrent que la faction de rhommage-lige devait toujours excepter le roi ou le souverain.
* Soli sires a son bons lige, cl il li die, venez vous on o moi, car je vueil guerroior mon seigneur, qui m'a vée le jugement de sa court. Li bons tloil respondre en Icle manière à son seigneur, Sire, je iray volontiers sçaToir à mon seigneur se il est aiIlî^i (jue vous me dites; Adonc il doit venir au seigneur, et doit dire : Sire, mes sire dit que fous luy avez vée le jugement de vostre corl, et pour ce suis je venu a rostre court pour sçavoir en la vérité, car mes sires m*a semons, que je aQl6 on guerre encontre tous. Et se li seigoeiir li dit que il ne fera j!i nul jugeaient en sa oort, li hons en doit tantost aller ï son seigneur, À ses sire le doit poanreoir de ses despens : et se il ne s*en toloit aller 6 lui, il en perdroit son fié [nr droit. Et se le chief seigneur avoit répondu : Je feré droit volentiers a vostre seigneur en ma cort,lî bons derroit venir à son seignw, ^dire : Sire, nMm cfaief seigneur ni*a dit que il vous fera volontiers droit en sa court. Et se li sires dit : Je n*enterré jamais en sa court, mès Yenez vous en 6 moi, si conune je vous ai semons, adont pourroit bien dire li hons, je nV ray pas, pour ce n'en perdroit jà par droit, ne fié, ne autre diose. » (Ètabliss,de S, Louis, chap. xlix, De senumdre »<mhonspaur aller guerroyer $(m chief seigneur.) Le texte que nous venons de citer est celui de Laurière, Coll. des ord. Laurière fait connaître en note que dans un manuscrit de Mgr le chancelier et de M. Haluze, il s^ngit de • monseigneur le Roi; • ce qui d'ailleurs ressort trës-dairemeut des dispositions de ce chapitre.
Senrîce enfers le fief suzerain
Tous les hommes libres en étal de porter les armes étant tenus du service militaire en cas d'arrièrebnn, celle obligation incoml)ait à plus forte raison aux possesseurs d'arrière-iiefs.
La différence entre ceux-ci et les non-nobles, c'est que les arrière-vassaux étaient généralement tenus de servir en personne ou de fournir un gentilhomme armé pour remplaçant, tandis que le roi usait à sa guise des services des non-nobles, et exigeait, selon les cas ou le service personnel, ou un impôt ou des prestations de diverse nalure.
En cas d'arrière-ban, les arrière-vassaux, ne pouvant rendre deux services h la fois, étaient en droit de négliger le service de leur seigneur direct, puisqu'ils étaient obligés de se rendre à Tappel du roi. Comme Tarrière-ban niellait des forces assez considérables à la disposition du roi, le i*oi le convoquait assez fréquemment, ce qui éveilla la susceptibilité des seigneurs, et la couronne se vit plus d'une fois obligée de limiter son droit d'arrière-ban. Louis le Hutin convint que Tarrière-ban devait être raisonnable, a et de cause apparaissante ^ » Il reconnut également que les nobles de Bourgogne, de Langres, d'Aulun et du Forez ne devaient pas être contraints de faire la guerre « si la menace n'élait connue ou
* Ordonnance du 22 juillet i315.
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prouvée \ x> Jean convint que TarnèFe-ban ne
serait proclame qu'à bonne et juste cause « sans feinlise% ai et sur le conseil des dcpulés des trois étals', et après bataille livrée \
§ 4. ràR Om BT OOmBRT U CORWQOAIT U ban et L*ABBliBB-BAV.
Le roi cliiil le chef suprême du ban et de Tarrièreban, qui ne pouvaient être convoqués sans son ordre.
Les dignitaires féodaux, les barons et le^ divers seigneurs do marque qui étaient hommes du roi recevaient la convocation par lettre close du monarque*. Voici Tune de ces lettres :
« Sire de Seuly. Savoir vous faisons que les trieves que nous avions vers le roy d'Angleterre et ses aiiez faudront à la quinzaine de ces prochaines Pasques, et parmy ce que Ton nous a rapporté ne pais ne trieves ne seront, mais sommes certains que les Aiiglois ont voulenté et propos de porter dommage à nous et à nos subgiez et ànostre royaume le plus tost
< Ordonnance d*ifnl 1315.
< Ordonnancs d'août 1952.
> Oidoonanceda 38 décembni 1355.
* Ordonnance de mars 1356.
■ f Seriplimi fuit nobilibiia lingue occitane quorum nomina subjidontor fub bac fimna, etc. • (La Roque» Ànc» rôks, 1318, p. 200.) On lit dans le troisième registre des Mémoriaux de h chambre des comptes» coté C, r* 87 1550 : < Les noms des barons et banneres» cbevalieft k qui fut escript par le Roy pour Tenir à son mandement, quant mestier seroit, par ses lettres closes données le 25' jour d'aonsi, Tan 1350, de queles la tenur sensuit... » {ibid,, p. 184.)
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qu'ils pourront. Pourquoi nous par délibération de nostre conseil avons ordené à faire nostre mandement
hastivement à Compiegne ù la dite quiuzaine dePasques de genz d'armes et de pié. Si vous requérons et mandons eslroitemenl que sur la foy et loyauté que vous nous devez et sur l'amour que vous avez à nous, vous soiez en armes et en chevaux le miex accompaigné de bonne genz d'armes que vous pourrez a Compiegne à la dite quinzaine de Pasques toutes excusations cessanz, et toutes autres choses arrière mises, et de ce nous failliez par quelque cause si chier comme vous avez nostre honneur et nostre amour, quar se vous en failliez, ce pourroil porter trop grant honte et dommage à nous et à nostre royaume. Et vous trouverez au dit lieu qui vous sera prest pour vous et pour vostre compaignie. Donné à Paris, le 1" jour d'avril 1553 *. »
Il esl à remarquer, sur cette formule, que le roy s'explique avec ses barons des motifs et de l'utilité de la guerre pour laquelle il les mande. Cette marque de considération est comme un souvenir des anciens champs de mai où les monarques des deux premières races soumettaient aux grands de l'empire la question de paix ou de guerre. Ces assemblées générales avaient disparu avec la monarchie unitaire. Elles ont été remplacées par le conseil du roi ; mais ce conseil est une assemblée de fonctionnaires nommés
* 3* registre des Mémoriaux de la chambre des comptes, coté C, 144. La Roque, p. 194.
OFFICIERS MILITAIUES. 205
par la couronne ; et les barons n'y sont pas appelés, à moins que ce ne soil par la volonté el la grâce spéciale du roy. Au temps des Garloringiens, le sire de
Sully aurait délibéré de la paix ou de la guerre avec les autres barons; sous la troisième race, ses prérogatives se réduisent â être averti par lettres de la dé> ciiïion du conseil, elà recevoir communicaliou des motifsde celle décision. Les nobles de moindre importance étaient convoqués par l'intermédiaire des officiers établis par le roi dans les provinces, et qui avaient succédé à l'office des comtes.
Nous devons indiquer ici les causes el la nature des changements survenus dans l'état et la condition des olficiers royaux chargés de requérir, de lever et de mobiliser les contingents. Ces changements résul- • tërent de la révolution opérée dans la société par l'avénemenl dos ducs de France à la royauté.
I 5. DES OFFICIERS HOYAUX CHAR(;KS M' SERVICE NIUTAIRE SOUS
LA TROlSliME RACE.
Nous avons vu que du temps des deux dynasties l'rauques, la proclamation du ban de guerre élait faite par chaque comte dans l'étendue de son comté; puis le comte lui-même, les seigneurs, les évecpies, les abbés ou abbesses et les vmn royaux rassemblaient les hommes en armes, et les conduisaient au rendez-vous général fixé |)ar le mmus dominicua ou par le commandant en chef.
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£a ce temps-là, les fiefs ou bénéfices n'avaleoi pas encore acquis une grande stabilité entre les mains de leurs possesseurs, et les ducs, comtes et Vim% n'avaient pas d'autre caractère qneceluide commandants militaires et de juges royaux. Les propriélés particulières du souverain, le fisc comme on disait alors, constituait simplement cë que nous appelons aujourd'hui le domaiuc privé; mais sa seigneurie réelle ne connaissait d'autres bornes que celles du territoire.
Hais lorsque les ducs de France devinrent rois, ils n'eurent d'abord la souveraineté pleine et entière, c est-à-dire le commaudemenl militaire, la justice, la police et les finances, que dans leur fief héréditaire.
Les autres ducs, les comtes et les vicomtes, se cuusidërèreiit comme des souverains au même titre que roi duc de France, sauf le droit de suzeraineté qu'ils reconnurent tic mauvaise grâce et qui ne devint effectif qu'après avoir été consacré par la force des armes. En devenant des princes souverains, ils avaient cessé d'être K s louctiounaires de la monarchie, et ils créèrent dans leurs principautés féodales des officiers publics chargés d'exercer les fonctions (lu'eux-mêmes avaient exercées autrefois au nom et au profit de la royauté.
Lcscomlesavaientétéiustitués pour rendre la justice et administrer les provinces ; devenus souverains, ils déléguèrent leurs anciennes fonctions à des officiers subalternes. A ce nouvel élal de choses il iallail des
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titres nouveaux. D'où l'apparition successive, des
baillis, des vigiiiers, des sénéchaux cl des prévôts.
Ce qui distingua ces officiers de ceux des premières races, c'est qu'ils demeurèrent de simples fonctionnaires et ne devinrent jamais des seigneurs territoriaux. Les princes féodaux, instruits par leur propre histoire, prirent toutes les précautions pour empêcher la formation d'une féodalité nouvelle, qui les eût dépossédés à la longue. Si, par exemple, les baillis ne devinrent pas souverains dans leur bail lie comme les comtes Tétaient devenus dans leur comté, c'est qu'il fut interdit aux baillis d'exercer leur charge dans le lieu où ils étaient nés, d'ac([uérir des propriétés dans rétendue de leur juridiction, et même de s'y marier ou d'y marier leurs cnfaiils
Quant aux fonctions qui correspondent au titre de bailli, de sénéchal, de viguier, de prévdt et de chA- Iclain, il serait aussi diflicilc d'en nianjuer l'origine que de les distinguer clairement Tune de l'autre, car le même litre a servi pour désigner des fonctions diverses, et les mêmes fondions ont élé désignées par des titres différents. Bailli, sénéchal et prévôt ont élé à peu près synonymes, niais par la suite des temps les deux premiers de ces titres se sont mainte* nus dansl'nsa<rc avec une significntiqp unique, landis que celui de prévôt est descendu au-dessous des deux autres. Pour ajouter h cette confusion, il se
1 Yojei les Ordonoances de saint Louis et de Philippe le Bel, nolamment celles de iS56, 1303 et i303.
trouve que les lilres de viconile, viguier et cbàlelaio, synonymes entre eux, n'indiquent pas une fonction sensiblement difTérentc de celle de prévôt.
De ces titres divers il n'en est qu'un d'origine franque ; celui de sénéchal, qui signifie a l'esclave préposé aux: troupeaux ^ » SousDagoberl, les grands seigneurs qui entrenaient douze va$$i dans leur demeure avaient un serf appelé sénéchal^ qui remplissait les fonctions d'inlendanl ou maître d'holeP.
Le sénéchal des rois et des empereurs ' devint, comme leur maréchal, comme leur connétable, comme leur bouleillier, comme leur cliancelier, comme leur apocrisaire ou chapelain, comme leur caméricr ou cliambcUan, comme leur maréchal des logis, leur veneur et leur fauconnier, un grand officier de la couronne^.
Eu cette qualité le séuéchal eut toute la confiance du prince, et cet emploi devint la récompense des friands services militaires. Aussi, sous la troisième race, Tancien emploi du sénéchal, que Uégino appelait le ce prince des cuisiniers, d était exercé par un
« Armcnlorum iniuir.lh. {V. Pilluxi Glossaritnn kg. salicx.)
• Si alinijus seniscalcus, qui scrviis osl, p( (iomirms cjus diiodecim v.issos infra dominn liahet, occisus fucril, qii;idra|{inlc aoiidis coiU' |>onalar. Le.i Àlamium., lAXIX.
Voluiiius ul (juirquid nos aiit rc<;ina unicniquc judici ordinruo^ riiims aiit mini>tL'ri,des iioslri siiicsi alcua et bulticulai'iiis de vorbo iioslro aul re^^imu ipsis judicibus ordiuavcrinl... Capit. kar, magnù de Villh, 800, XVl ut XLVn.
^ Uincinari Op., t. Il, p. 207.
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simple mailre d*hdtcl, el la charge honorifique par
un grand sénéchal ouéciiyer tranchant (dapifcr)^ qui avait le privilège de porter au combat la bannière royale, comme le maréchal avait celui d'y porter la première lance. Le grand sénéchal cumulait le commandement militaire des armées en l'absence du roi et la direction dos affaires de la maison royale. Lorsque le grand sénéchal fut supprimé, les attributions en furent réparties au connétable et au grand uiaîlre de France. Le litre de sénéchal servit alors à
désigner un emploi secondaire, exactement semblable à celai du bailli, dont les attributions seront in* diquéesplus loin.
Le litre de bailli vient très-probablement du mot hajulc qui était le nom d'un ancien magis?lrat du Bas-£mpire. Le grand bajule de Constantinoplo était, à proprement dire, celui qui avait porté dans ses bras l'Empereur encore enfant, ou plutôt qui avait eu soin de son éducation. C'était à la fois le précepteur el le tuteur. Ch.irleniagne donna Ainulphe pour bajule a son lils Louis, roi d'Aquitaine' ; dans une lettre adressée à Charles III, empereur, Hiucmar le prie de donner aux iils de Louis le Bègue, ses petits-cousins, des bajules ou gouverneurs ayant toutes les qualités requises, et il énumère ces qualités purement pédagogiques Baily en termes de cou-
• fMxmàkUt. ecel. rhm», U U\, c. 24. Uincmari episL II, c. 4« Ducangeet Spelman, Gloss», etc.
t Hineintri Op.» t U, p. iSâ-7.
tume, veul dire garde et tutelle de la personne et des biens d'un mineur noble; le bail est doncrofficedo
bajule, bayle ou bailli.
Tje met passa de l'école au barreau, et Dadin de Hauleserrc prétend qu'on donna le litre de bajle aux juges parce qu'ils sont les tuteurs des peuples.
Sauf les bajules de Charlemagnc et de Hincroar, ou peul dire que le bailli, le bail el la baillic ou bailliage n'ont été vulgairement connus en France qu'au douzième siècle. Henry H, roi d'Angleterre et duc de Normandie, adressait des mandements aux baillis de ses domaines. En li90, Philippe Auguste, dressant son leslamenl uvanl départir pour la terre sainte, parle des baillis en termes qui font comprendre que ces officiers étaient précédemment el régulièrement élaldis; Innocenl 111, dans une de ses épilres, parle des prévdtés, vulgairement appelées « baillis. »
Cette apparition, pour ainsi dire spontanée, de^ mots bail, bailli et bailliage pendant le douzième siècle, nous poi te à adopter l'opinion de Lanibdcn Scot, qui les faitvcnir directement du Bas-Empire et de la Sicile. Du onzième au douzième siècle, deux croisades, celles de 109(5419 et de 1 1 i7-4l) élnblu enl entre la France, la n [xiblique de Venise et TOrient des relations nnillipliées et |)ermanentes. Or, il est remarquable que, depuis la i'ondation do la république de Venise en 709, les ambassadeurs de Venise à liOiibtanlinople se sont toujours appelés bajulc; Icb
OFKICIËHS ROYAUX. S6t
Grecs modernes el les Turcs les appellent encore bailo» un ballioê.
11 est non moins remarquable que Tordre des
chevaliers de Malle, qui prit naissance à Jérusalem en 11U4, donnait à ses principaux oriicicrs, chefs des diiïérenles nations ou langues, le titi^ de bailli, et que dans l'ordre des Templiers, londé en 1118, les mêmes officiers s'appelaient maîtres ou préceptf*ni^, ce (jui est la Iraduclion exaclvde bajulo. Il faut noter aussi que, dès Tannée 1070, les chevaliersnormands avaient conquis la Sicile, ce qui établit entre la Normandie el TOrienldes communications habituelles qui expliquent comment les mots bail, bailli et bailiie furent employés sur nos côles de l'ouest . avant de se répandre sur le resle de la terre française.
Le titre de prévôt ou préposé {prdepositus) était ti*ès-ancien dans la monarchie franque. 11 désignait d'une manière générale le suppléant d'un officier public. Pasquier croyait les prévôts postérieurs à Charlëmagne et à Louis le Débonnaire, a Je ne vois j)oint, dit-il, en leurs ordonnances un seul endroit où il soit parlé des prévôts el ne puis me persuader que s'ils eussent existé ils eussent élé oubliés ^ «> Mais c'est une erreur difficile a expliquer de la part d'un si savant homme.
Il est parlé des prévôts de l'Église dès le règne de
* Hetherfktn de la France^ II, U.
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Clotaire II. Le prévdt des églises ou des abbayes exerçait les fondions aujourd'hui dévolues au procureur général de certains ordres religieux, et, de plus, il était investi d'une vérilabie magistrature. Lorsqu'il y avait procès entre une personne publique et des hommes d'Ëglise, le prévôt siégeait à côté du comte, et composait avec lui un tribunal mixte. Les causes des aflranchis de TÉglise ne pouvaient dire jugées hors de la présence de l'évéque ou du prévôt.
Le prévôt précède le vidame, l'avoué et le défenseur de rÉglise; il marche immédiatement après 1 abbé, et il exerce la même autorité que l'abbé sur les sujets du monastère au dedans et au dehors.
La première mention qui soit faite des prévôts séculiers se trouve dans les Capitulaires de Cbarlemagne pour Tannée 809. Il résulte de ces actes législatifs que les prévôts, comme les juges, vidâmes ou vice-seigneurS| avocats, centeniers et échevins, étaient élus conjointement par le comte et par le peuple.
Us étaient considérés comme des personnes élevées
en dignité, el s'ils commettaient quelque dommage, c'était au roi qu'ils en rendaient compte.
Voici maintenant quelles étaient les fonctions el la hiérarchie de ces divers officiers :
1"* Baillis el sénécliaux. Ils représentaient directement le roi; ils rendaient la jiislice en son nom, comuiaudaienl les hommes d'armes, administraieul les finances, et gouvernaient leur département ou
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baillîe. En un mot, ils exerçaient toutes les attributions dévolues aux missi dominici^ aux ducs et aux grands comtes sous les premières dynasties. En cette qualité, ils présidaient à la convocalion du ban et de rarrière-baii.
Par une de ces singularités auxquelles il faut s'habituer lorsqu'on étudie Thistoire, c'est dans le Nord, au milieu des populations gallo-germainesi que le titre greco*latin de hajule a prévalu, tandis que le tilœ de sénéchal, d'origine IVanque, s'est acclimaté parmi les populations gallo-romaines du Midi. On disait le bailli deVermandois, le bailli deCham|)agne, le bailli de Bourgogne, etc. ; et le sénéchal du Poitou, le sénéchal du Languedoc, le sénéchal du Rouergue.
2* les prévoU. Ils rendaient la justice et administraient la chose militaire sous la juridiction et la suprématie des bailh's ou sénéchaux.
Ils correspondent très-exactement aux comtes ordinaires et aux petits comtes {eomiiei mediœrei^ camites viinores)^ soit aux vicomtes des Carlovingiens. Il y avait même des prévôts, le prévôt de Paris, par exemple, qui égalaient ou précédaient les sénéchaux, tout comme il existait sous les deux premières dynasties des comtes qui n'avaient pas de ducs au-dessus d'eux.
Il n'y a pas à distinguer les prévôts des vicomtes, ▼iguiers ou châtelains. Ils s'appelaient châtelains ou vicomtes en Flandre, prévols dans llle-de-France, la Champagne et la Lorraine, vicomtes en Norman-
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(lie, châtelains en Auvergne et en Bourbonnais, viguiers en Provence, etc. , etc.
Nous avons dit que les barons et hommes du roi élaienl mandés direclement par lettres closes du mo* narquc, qui leur parvenaient par Tintennédiaire du bailli s'il en existait dans la province et du seigneur dominant de cette province s*il n'y existait pas encore d'officiers royaux*.
Les nobles qui se rendaient en armes au lieu désigné y étaient reçus par un chef de guerre désigné par le roi, et qui était ordinairement un maréchal. Ce dignitaire dressait le rôle des arrivants et en fai* sait la montre ou revue. H prenait acte des déclarations de services, renvoyait ceux qui produisaient des excuses valables ou des cas d'exemption reconnus légitimes, et tenait note des absents. Tel était en substance tout le mécanisme du ban.
Il ne nous reste h examiner ici que la convocation de Tarrière-ban, naturellement plus compliquée.
* « Semonce pour la guerre de Flandres... Philippe, elc.» au baillif
de Vermandois... Nous vous envoyons plusieurs lettres, par lesquellf s nous requerrons et semonons les prelatz, abbez, bnrons, nobles et null es (1*^ vostre I nillio. tles<iuiez nous avons pu avoir mémoire, que ils soient en chevaux et en armes appareillipz suffisamment selon leur estât, vl le plus efforcémenl que ils pourront, h la quinzaine de cello prochaine Madeleine ù Anns, où nous entendons lors à eslre, si iJieu plaist, pour les causes cont( nues esditcs lettres. • (Ord. de l'hil. V. 4 juin 1518.) Dans le rôle de l'année réunie en 1272 dans la baillie «leCotentin, on distingue ceux à qui le bailli remit des lettres du r*»i ' « Litere Domini régis presentate fuerunt istis per Baillivuni, » et (vui qui furent semons par le bailli : « I.sti submoniti sunt per Baillivum. •
I/ARR1ÈRE-RAN
§ 6. ABRIÊHK-BAN DRS FltFS.
L'arrière-ban élail proclamé {lar un niandemenl général ou proclamation du roi, qui déterminait les
catégories ou classes des aj)|)rlés ; car le j*oi proportionnait rétendue des appels a la gravité des circonstances et à ses ressources. 11 avait é[,^'^^(l aussi : à Tétat de chaque province en particulier, à sa proximité plus ou moins grande du théâtre de la guerre.
Eu sorte que Tarrière-ban variait de province en province. Quelquefois il est pur et simple, c'est-àdire qu'il s'adresse k tous les tenants de (iefs et d'arrière- fiefs, comme celui du roi Charles M du 28 août 1410*; quelquefois il est limité aux fieffés qui possèdent une certaine fortune, deux cents livres de rentes par exemple' ; quelquefois, c'est une véritable levée en masse qui s'adresse à « toutes manières de gens, » pouvant faire le service des armes ou aider pour la guerre.
Mais nous ne nous ot cupons dans ce chapitre rpic du service féodal, c'est-à-dire du service des lielïés.
Dès que le bailli ou le seigneur dominant de la province avait reçu le mandement du roi, il le faisait crier par les carrefours des villes, et dans les châteaux de sa juridiction.
Sur les terres du roi, les baillis et les prévôts
' Becueil îles ord., t. I\, p. 530.
> Mandement de Philippe le Bel au bailli de Senlis, 1302.
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étaient, sans contestation, les promoteurs et les cheb
(lii ban et arrière-ban. Mais hors du domaine roval, il se produisait des conflits incessants entre les ofli* ciers du roi et les seigneurs.
Les bannerels prétendaient conserver leur droil immémorial de convoquer directement leurs yassaux , même en cas d'arrière-ban ; mais ce droit ne leur a jamais été explicitement reconnu que lorsqu'il s'agissait du ban, c'esUà-dire lorsque le seigneur dominant était requis par le roi de venir le servir avec le nombre d'hommes dû pour le fief. £n ce cas, le seigneur convoquait lui-même les arrière-vassaux qui devaient raccompagner.
Louis le Hutin, sur les remontrances des nobles de Bourgogne, du comlé de Forez et des évèclios de Langreset d'Autun, reconnut qu'il ne devait mander directement que les nobles qui <c étaient nuementses hommes, » et que les autres, s'ils étaient mandés, ne seraient pas tenus d'obéir, car autrement les barons ne pourraient servir le roi ni les autres hommes leurs barons, ce se on leur ostait ceux qui doivent aler è leur mandement*, » mais il est bien établi qu'en cas d'arrière-ban les ofiiciers du roi étaient chargés de le publier sur les terres des nobles ; c'est du moins ce que nous voyons dans une ordonnance • de Philippe le Long, où il est dit que les sénéchaux
* Ord. de Louis le Hatm, VinceoDei» avril 1515, act. VU, Ree- des ord.9 t. I, p. 558. V. aussi Tord, conoemaot les féaux du sire de Beaujen. Louis le Rntin, 17 mai 1545.
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et autres ofGciers royaux ne pourront faire la publication d'aller à la guerre que dans les domaines du roi, et non dans les terres 'des nobles du Périgord et du Quercy, « si ce n'esl dans le cas d'arriùre-ban, » et qui ajoute expressément que dans ce cas les offieiers royaux publieront eux-mêmes l'arrière-ban sur les terres des nobles \ 11 parait même résulter implicitement de cette même ordonnance que les ofQciers royaux devaient puMier niènic le ban, si les nobles manquaient à s acquitter de ce devoir.
C'est la iharque des progrès incessants de la royauté, qui faisait entrer la pointe de son sceptre dans tous les joints de Téditice féodal, et Tébranlait en attendant qu'elle pût le renverser.
Les plus faibles ou les plus malheureux rois de la dynastie capétienne donnèrent leur coup de pic comme les plus gi^nds et les plus prospères. Ce fut Charles VI qui osa porter la main sur le privilège des Bcisfncurs et des bannerets, en défendant, par son ordounance de 1415, à tout baron, chevalier ou autre, de se mettre en armes au mandement d'aucun seigneur, sinon du roi ou du comte de Saint-Paul, connétable de France.
Cette ordonnance, qui commençait une révolution, ne fut pas immédiatement obéie, et nous voyons par
• tConcedimus liisgonerosc qiiod niilliis dictorum senescallorum aul officialimn seu ministroruiii noslrurum, de vcnicndo ad giicrram nostraiii, pn conizatioiieni aliquam fieri farial, nisiinduiDauiu nuâtro,clc'.i> (Onl. df Philippe V, Paris, juillet 1519.)
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un plaidoyer fail au parlement le 27 février 1447 pour le vieomte de Thouai*s en Poitou, qui avait sous
lui Irenle-deuv baiiiiiùres, que les bauneieb luainlcnaienl encore leur droit de mandement aux armes, quoiqu'il n'en restât plus qu'une vaine prérogalive, puisque les compagnies d'ordonnances étaient instituées et remplaçaient la gendarmerie des fiefs.
Revenons au mécanisme féodal. Le mandement royal étant publié et crié, le baron faisait semondre les vavasseurs de lui amener leurs hommes pour aller à l'armée du roi. Les liomines de chaque vavasseur se i*éunissaient et le prévôt du vavasseur les menait dans la cour du cliàleau du liaruii. Les hommes de tous les vavasseurs ainsi rassemblés, le prévôt du baron les menait au prévAt du roi dans le château royal auquel ressorlissait la baronnie. Enfin, le contingent de chaque prévôté ou châtellenie était dirigé pni' le prévoL royal an rendez-vous fixé, soit par le bailli ou sénéchal, soil par le seigneur désigné jM)ur le commandement des troupes, s'il n'y avait pas de bailli, ou si le bailli était empêché.
A, Exemptions.
Le service en personne élîint une condilion générale du service des liefs, la maladie n'était pas une cause suffisante d'exemption, et le fieffé devait en ce cas se faire remplacer \ Les enfants mineurs devaient
* Pulco de Alncto milos excusavit se propter infiriuitatcm sumd
être repivsentés à raison de leurs fiefs; un voit au rôle de 1272 Jehan de Poissy, chevalier, comparaître comme lu leur de ses enfants et faire le service pour leur compte.
Mais la pauvreté du lieffé élait une excuse valable; c'était au chef de ban et d'arri ère-ban h l'apprécier.
Les anciens rôles constatent fréquemment le renvoi d'un chevalier ou d'un écuyer pauvre ^
Certaines exemptions icsultaient d'un privilège formellement acquis au fief. 11 y avait des chàtellenies enlièrcs. comme celles d'Issoudun, où les fiefs étaient
cl inillit Ires milites videlicet... Rôle de iS72. — H»tlieus de Moy miles comparaît pro se mitteos pro se dominum Johannem de dian* leleu pnetexta senectutis sue. IM. — Ueoricas de Morete armiger comparuit pro Theobaido de Morete milite qui non poterit coroparere proptcr iofirroitatem sui corporis. Ibid,, etc., etc.
Si aucun est si malade ({u*il ne puisse accomplir le service de Tost, il doit envoyer homme suffisant en son lieu qui bien fasse son service. Ane. cout. de iVorm. chap. xu.
' Thomas de Britonna miles comparait dicens se debere vigiiili ilies, et débet quando totum fecit servicium eundo et redeundo ad bospitium suuni , rcmiUitur quoniam pauper esl. Bôie de 1272. — Hugo de Capellola comparuil pro se et rcmittilur propter paupcrta* tein et intirmitalem suani. Ibid. — Juhaiines Bochcr nrmigcr com* paruil pro se; pauper est, reiniUilur. Ibid. — Pliilippiis de Li55s«'rville ariiiii^iT, id. Ibid. — lliHiueliiiu? tic Monlcrop:;!!! armiger, iil. Ibid. — Aiijoraiidus de Âllogto coiuparuii pro se et reinittiiur quia inutilis est. Ibiil.
On trouve d;iii.s le rùle de l'année du ('.oteiiliii \n\uv l'iT'J une demande d'exen)[ition recommandée en ces lerme:s : « Je vous envoie col escripl par Ican du Fay clerc qui est homme lige le i{oy, qui ne lient du Hoyque dix livres de renie à tournois ; mais je ne rosore>iiihi'i ; sien faites vostre \oulcnté. «(La lîoque, Atic. rôles, p. IIS.) .Nous avons même la mention d'une dame, d'une femme le lioy, renvoyée par pauvreté : « Domina de ru ausseaux comparait pro se : reiuillitur proptcr paupcilatom. » {[iôlc de 1^72.)
tous exempts du service miiilaire. D'aulres liefs ne devaient le service militaire qu'aux gages du roi.
Les exemples en sool Uup nombreux et trop counus pour qu'il soit nécessaire de lesciter. Les anciens rôles publics par La Roque en sont remplis.
D'autres liefs devaient, au lieu du service personnel, des services en argent à titre d'aide de guerre ou des • prestations en nature : l'un reconnaissail devoir 19 quartiers et 2 boisseaux d'avoine ' ; les abbés doivent spécialement des sommiers ou chevaux décharge* et des charrois ^ ; un chevalier reconnaissait devoir au roi l'hommage et une paire d'éperons dorés ^ ; un autre se reconnaissait débiteur d'une redevance assez mystérieuse, c'est un sieur Pierre André de Champdolent qui reconnaît devoir au roi un «marbolin'»
Très-souvent les tenants de fiefs étaient exempts du service de l'ost, à la condition de tenir garnison
' fiauffriiliis Fnrsi armiiîer c(nii|iariiil pn» (inuffrido Karsi inilile dirons se non deliere cxrrciluiii nisi ccnturn Milidoâ aiiDui redditus ei lli qiinrlei ia (>l 2 Iio^^scIIds avenc. Mlc de 127*2.
* « Ce sont les noms de ceux (jui doivent sommiers au roy. » Suivent les noms des abbés de Macbaz, de Saint-Suljiice de Bourges, de Sainl-Benoil-sur-Loire, de Sainl-Maiiiiin, de Kerrières, de Saint- SeYiin du Chasteau-Nantier, de Sniile4ioIiiiiibe de Sens, de Saint- GermaiD deePrez, de Sainte-Geneviefe du Mont, etc.» etc. (La Roque, Anciens rôles, p. 24.)
> Au rèle de 1255 on trouve la liste des cban foarnis par les abbayes, plus les < noms des abbayes qui doivent cbarroy an roy toutes fois que le corps du roy va en guerre, en quelque lieu que ce aoit. •
* Regnaut de Saint-Marltn, chevalier, doit au roy hommage et une pairo d*eq^ii8 dorei.Mte de IS7S.
PÉNALITÉS
l>endaiit un^ certain nombre de jours dans un château
royal. Ce Icmps de garde élail assez ordinairemenl de quarante jours^ Quelquefois la garde élail duc pour la porte d'une ville',
B. Pénalités.
La peine de celui qui manque au ban el arrièreban est parfaitement conforme à la nature du droit féodal ; c'est la perte du fief.
Mais rénorinilé même de celle pciuc en empêchait Tapplication dans les cas ordinaires; et Ton y subslilua des amendes graduées sur la qualilé de la personne el de la valeur des services non rendus, lie là h une exemption ré^qilièrc moyennant finances, il n'y avail qu un pas, el lorsque ce pas fut franchi, le service féodal se trouva mine par la base. Ce sujet sera Irailé ci- après, avec tous les développements qu il comporte.
Pour compléler le tableau que nous venons de présenter du service féodal ou seiwicc des nobles, il nous reste à traiter deux |)oints particuliers :
À, Le fief sans noblesse.
B. La noblesse sans fief.
' La Roque, anden» r61es, passim,
* Retenus de Estîanl miles comparaît pro m diorae se dcbere ciercitum per 40 dies ad portam d^Evreus. HÔU de 1373, p. 77.
s Glose sur le cbap. 60 de la coutume d'Anjou. Ardîioii de Fcudis, c. 67. t Les rebelles encourront la perte leur fief envers le aei* gneur. » (Ord. Jean 1*% 8 oct. 1355, art. 5.)
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A. Fief iaiiM mble$$e. — I<a fcudalilc ayant un double caractère réel et personnel, tout en féodalité
était double. Il y avait l'Iioinmc noble, le roturier (innobilis), la terre noble, la terre roturière.
Ordinairement Phommc noble possédait la terre noble (lief) et le roturier la terre roturière (eensive ou fief non noble). Mais il est arrivé que rhommc non noble ail possédé des licfs, comme il est arrive que le noble ait acheté des censives.
Cette interversion ne changeait rien au sort de l'homme ni de la chose.
La terre noble possédée par un roturier reste nulilc, mais elle n'nnol)lit pas son possesseur.
Ija terre roturière possédée par un noble ne le dégrade pas ; mais elle n'est pas anoblie par lui.
Ainsi le fief doit tou jours la charge du service militaire telle qu'elle a été réglée par le contrat d'inféodalion, même lorsqu'il lonibe dans les mains d'un roturier. D'ailleurs les feudistes sont d'accord que parle seul fait de Thommage rendu au roi et de Tinvestilure accordée par lui, l'acquéreur d'un lief élail tenu pour anobli.
Philippe le Hardi, en instituant le droit de franclief, qui était une contribution spéciale sur les roturiers qui acquerraient des fiefs, généralisa l'introduction des non-nobles dans l'organisme féodal.
Il est donc certain que les roturiers tenant fiefs
étaient obligés, de la même manière que les fieffés
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nobles, au service du ban et arrièrc-ban ^ Seulement,
il parait que le roliirier qui desservait porsoiiiiellement son lief n'était pas exempt pour cela des auti*es charges de guerre communément imposées aux non nobles.
B. Noblme ian» fief. Les nobles sans fiefs comporlenl deux catégories :
1" Les possesseurs de terres tenues en francaleu ;
2" Les geulilshommes pauvres, qui ne possédaient ni franc-aleu ni fief.
Ces deux calégoi ies étaient exeiiij)leî5 de loule obligation réelle envers un seigneur quelconque, les uns, parce qu'ils étaient eux-mêmes des seigneurs pleins et entiers, réputés « tenir de Dieu tant seulemcut, » les autres, parce que ne possédant rien, ils n'avaient aucune obligation féodale à remplir.
' l"* Le franc-aleu. IjH maxime : « nulle l^^rre sans seigneur, » loin d'être la règle du droit féodal, n'a jamais été re(;uc dans les pays de droit écrit, cl quelques pays de coutumes l'ont également rejetée; en ce cas, la coutume s'appelait coutume alodialc, parçe qu elleadmellail le iranc-aleu sanstide.
Ainsi, en Languedoc, en Guyenne, en Provence, en Daupliiné, pays de droit écrit, cuuiuie dans les
• c Comme nous ajons n^aguères ordonné et fait crier que tous nobles, nnnoblis et tenans fiefs en nostre royaume, nous viennent servir ' montez et armei en nosdiles guerres, sous grandes peines k appliquer k noos... f (Charles VI, i9 juillet 1385.)
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coutumes alodiales de Tixiyes, de CliaomoiiUen-Bassigny, d'Auxerre, de Vilry, du INivcrnois et de l'Auvergne, toute terre était pré$umée franche^ et les seigneurs ne pouvaient exiger les droits cl devoirs seigneuriaux sans exhiber de bonsel valables litres \ en vertu de la loi romaine d*après laquelle les biens sont censés francs el libres, nki 'proln'iitur sercUm\
Dans les autres pays coutumiers, c'était au possesscur à prouver sa franchise.
11 ne faudrait pas induire de là qu'il existai encore beaucoup de francs-aleux à l'époque féodale. L'histoire ne fait connaître aucun seigneur un peu considérable qui ne regardât le roi de France comme son ♦ suzerain. Quant aux propriétaires libres, dcrniei-s
représentants des antiques ahrinians, il leur était bien difficile d'échapper à la sujétion féodale; car la recoinniaiulaliun, d'abord toute volontaire, fut, dans lasuiiedeslemps imposée par la force.
Les seigneurs s'armaient conlre leurs voisins propriétaires d'aleu, et les contraignaient par la force des armes a s'avouer leur vassal \ a Cette nécessité
• Pitimn., lil). Mil. lit. IL art. 10. L;i KuiIm', ilrs Droits f^cnjutih rtatij , ch. I, nrt. I. UrtxU jii, sur la Coul. de Paris, ai l. 08. 7. AiTi'ts (lu Pari, de Daupliiiié du 20 novembre 1574 et du 12 aoùl 1*200 ; — du Pari, de i'aris du li août lOOîi, etc., etr.
* L. Altius, cod. de Senit., et aq. el l. per. agrum; cud. de Servit.
Voir In curieiisciiistoire de Gérard, comte d'Aurillac, qui, mal^jré sa réMïtonce acharnée, &c ni oblige de se recommander à ud cerUiiii Bernard pour le doDiaine de Taladiac, qui ëUit séparé des «atras domaines du comté, et que Gérard n*aurait pas pu défendre sans sortir
dese soumettre à la tyrannie féodale d'un protecteur pour éviter la lyraunic guerrière de reniieiiii puibsent, était si impérieuse, si généralement reconnue, qu'un des |>lus agréables troubadours, Armand de Marcueil, y fait allusion, en parlant de l'amour ; a Puisque je ne puis, dit*il, soutenir seul ses atta- «ques, je me livre à sa merci, et je me reconnais son vassal ^ y>
Néanmoins, comme il est cerlain qu'un certain nombre d'héritages oui subsiste eu lianc-aleu jusqu'à répoque de la révolution française, il est utile d'examiner quelle était l'obligation de cette nature de propriété pour le service militaire.
Les propriétaires de franes-aleux devaient marcher comme les autres nobles en cas d'arrièrc-ban, parce qu'en ce cas « tout le monde était tenu dans le royaume*, » niais il parait très-probable, comme Ta pensé La Uoque % que Ton convoquait généralement au ban toutesorle de gentilshommes, parce qu'il leur était naturel de porter les armes, et que l'on ne croyait pas leur faire préjudice en les appelant au mandement du roi. On voit par les anciens rôles que bciuicoupde gentilshommes, convoqués par les baillis, déclaraient qu'ils ne devaient pas le service, mais
de dm loi. Vila S. Geraidi AureUmis comilh, 1. up. BibL Om., col 83 et 95.
* ftajnoaard» HUt, du droit municipal en France, t. il, p. ^Oo,
* ùrdonn. de Lms le Hutin, 17 mai 1315.
' Traité du ban et de Carriére^ban, p. 105.
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qu'ils iraient volontieni à l'armée pour le service du roi *.
Ce serait s'avancer beaucoup que de considther tous ces gentilshommes comme des propriétaires de IVancs-aleux, puisque aucun J eux ne le déclare -, mais ôn peut sainement conjecturer que les propriétaires de francs-aïeux n'agissaient pas autrement.
Du reste, nous ne croyons pas qu'il y ait eu des» nobles qui se soient pu soustraire entièrement h Taclion («iotlale; on eonijueiid qu un nohii» possédant un franc-aleu demeurât exempt du service en l'ost h raison de ce domaine, mais, d'ordinaire, il possédait aussi quelque iiei qui Tassujet lissait au ban. C'est ainsi que le comte Gérard d'Aurillac, dont il est question ci-dessus * aurait clé sujet au ban pour son domaine dc Taladiac, bien qu'il fut parvenu a couserver la franchise de toutes ses autres terres. Cette coubidé ration explique conimcnl le IVanc-aleu n'c^l jamais invoqué, dans les rôles du moyen âge, comme un motif d'exemption du service militaire.
Il laul ajouicr que la iVanchisc des aïeux n'a jamais été absolue. 11 n'y a jamais eu qu'un aleu
* Philtppus de Giiidonû-Curia, miles, comparuit pro se dubiUn^ quale servidum débet» tanum vadit ad excrciium ad audiendum man* datum nomini regU. Rob. de YiUapetrosa miles didt sicut predictus Philippus et Tadit ad eierdtum queni non crédit debere. Hugo de Villalaeyn armîger comparuit pro se : non crédit debere cxerdturo taroen vadit et erit miles si régi placuerit. Pet rus de Voesinis miles non crédit debere exercitum ; vadit tasseni ad servicium régis pro voluntate sua fadenda ; etc., etc. HùU de i27S.
> Page note 3.
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Téritablement franc daus loule i éleudue du mot : c'était le domaine royal ; car les aïeux et leurs pro- |M it'laires, quoique exempts de toute obligation ou l'edevauces seigneuriales^ subissaient la loi commune de la nation ; le propriétaire d'un franc-aleu noble, c'esl-à-dire investi des droits de justice, restait luimême justiciable du seigneur justicier dans le ressort duquel était situé le franc-aleu et denicMirait pleinement sujet du roi y a Tégard de qui le franc-aleudiste se trouvait comme une sorte de baron.
Si l'on se reporte, d'ailleurs, aux origines de la ffk>dalité, c'esUà-dire à l'époque où beaucoup d'héritages étaient encore teniis en franc-aleu, on trouvera que tous les hommes libres qui n'avaient pas choisi de sei<?neur ou qui ne voulaient pas s'en choisir un, élaient réputés les hommes du roi, et que comme lels ils étaient tenus de prêter au roi un serment de Gdélité qui équivalait à l'hommage féodal.
Ainsi la tradition féodale donnait bien clairement au roi le droit de convoquer sous sa bannière les hommes libres qui n'avaient point d(* seigneur, et tout nous autorise à croire que les choses se passaient de la même manière sous la troisième race, dans le cas, évidemment bien rare, où il se serait trouvé des nobles qui ne possédassent absolument que des héritapes libres ou francs-aleux.
« Couliiiin' (1 Orléans, art. .>55. Ch. du Moulin, sur ta C.outumr th' Paris, §08, glos. i. Brodeau, sf/r l'art. CH(/€ la Coutume de Pans, ir M et 21. Aujî. fialaïul, du Franr-nleu, p. 12. Diùiur-Ufraull, Tractalu qu«$L quotidian,, cap. xiii et xiv.
378 HISTOIRE CIVILE DE L'ARNfiE.
^2" Lea genliUhomines pauvres. Ils étaient exempts de droit, par le principe ancien qnecdoiqui possède quelque bien doit le défendre par les armes, et que celui qui ne possède rien n'a rien à défendre et ne doit' être tenu de rien. Ils étaient même exempts de Tarrière-ban, puisque l'arrière-ban n'est jamais des» cendu au-dessous d* un certain taux de richesse imnio* bilière ou mobilière.
lia force des clioses était ici d'accord avec la loi ; comment un pauvre aurait-il pu suivre une armée où cbacun, de règle générale, devait subsister à ses frais?
Mais les fîenlilsliommes pauvres offraient une pépinière toute trouvée pour le recrutement des mercenaires, et nous les retrouverons tout à Tbeure an cbapilre des enrôlemenls volontaires et soldés.
§ 7. Qll COMMANDAIT LE BAR ET L ARRIKRE^BAN.
Dans les provinces qui avaient un duc ou un
comte, le dur et le comte commandaient les contingents féodaux de leur province et les menaient à la bannière du roi.
Les barons qui jouissaient d'une véritable souveraineté, comme le sire de Beaujeu, le sire de Concy, etc., commandaient aussi les bom mes de leur baronnie et les menaient au roi.
Partout ailleurs le bailli ou sénéchal avait de droit le connnandenient d(i ban et de l'arrière-ban,
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sî toiitcrois il était d'assez haute naissance pour que les nobles consentissent à lui obéir.
Autrement le roi désignait un ou plusieurs commissaires choisis parmi les nobles les plus qualifiés ; dans les provinces où il existait un maréchal de la noblesse, ce maréchal avait ordinairement la conduite du ban et arrière-ban ^
' • Toutes lês foU qat nous Tondrons foire mandement ) cause de la duché de (Bourgogne) le maréchal dudit duché sera ordonné et commis pour reoefoir les gens d^armes et leurs monstres... en la manière qu^il a esté gardé et accoustumé de fiiire es temps de nos prédécesseurs ducs de Bourgogne. • (Ordonn. de Jeanl*% S8 décembre 4361.)
CHAPITRE
SRRVICR MIUTAIRE DES NO?l NOBLES OU ABRIÈRE-B^N AOTORIER
§ 1. IDAb GilléBALB DU SBRTIGE DBft MOH HOBLBS.
En cas (rarrière-ban, tout le monde était tenu dans le royaume \ C'est le principe général que le service est dû par le citoyen en cas de danger pour la pairie : principe éternel^ qui a subsisté dans lous les temps et chez tous les peuples.
Mîus voici (|uelle élail la diUV'i'ciice eiili e le service militaire des non uobles el celui des nobles.
1° Dans les cas ordinaires, les nobles vont en guerre suivant les obligations de leur iief, mais les non nobles ne sont tenus de rien.
2* Dans les cas extrêmes, qui motivent la convocation de Tarrière-ban, tous les nobles servent en personne et ne doivent rien au delà de ce service personnel; mais les non nobles servent soit du leur
* « Msi in casu r(;lrol>arini, in «|uo casn qnilibetde regiio noslro te* uclui*. • (Ord. de LouU le llulin» 17 mai
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personne, soit par un prélèvement sur leurs biens,
au choix du roi.
L'un et l'autre point sont parfaitement établis par la lé^'i^'lahuii royale; une charte de Louis le Iliiliu établit posilivement que: hors le cas d'arrière-ban, il n'est rien dû au roi pour le service militaire que ce qui peut résulter d obligations personnelles conli-actées envers lui^ Ces obligations personnelles ne pouvaient résulter que du fief, et par conséquent les non nobles qui n'étaient pas iieilés ne servaient qu au cas d'arrière-ban.
D'autre pari, on voit j)ar de nombreux mandements et oi*donnances que les non nobles étaient trèssouvent convoqués en masse pour marcher h l'ennemi, mais que, même en ce cas, on leur laissait le choix • entre le service personnel et le rachat moyennant liiiaïu c. l ne instruction de Philippe le Bel, du 4 juillet 1502, qui prescrit d'abord a d'avertir tous ignobles d'avoir à se présenter personnellement équipes et montés pour se rendre à l'armée de Maïuires, » ajoute immédiatement que « s'ils veulent é|)argncr leur labeur el radieter la peine de leur |)i'0ju'e coi'ps en finançant avec le roi, il leur est concédé, par grâce spéciale, de financer pour la somme qu'ils
• .Nobilfs nul ij;nol)ilt'S qui nobis et suce» s<;oriliiJS nostris in «jnerris cl cxeri itihus cerla deliebant servitia, ij»>is persoluhs, lilx i i l otnaneaiU, et iminuucs. nec ullerius pcr nos aul nostros succcssûit» potiint eogi invili ad alia icrfitîa exercitus nobis facienda, nisi i*i CMu qao retroInniNiin in caïua imminenti ralionalitcr tien oporterH. (Ord. d6 Loiûs le Hutin, 19 mm 1314.)
naront eux-mêmes consentie, mais qui ne peut être
inoindie de vingt livres pour mille*. »
Du reste, les ignobles qui ne possédaient que peu de biens menbles ou immeubles étaieni exemptés ordinairement et du service et du rachat. L'instruction citée plus haut prescrit de ne rien exiger de ceux qui ont moins de 200 livres tournois en meubles et héritages*; cette Jimite s'élevait ou s'abaissait selon la rigueur ou la clémence des temps. Mais « les mendions et laboureurs de bras qui seraient mendians sans fraudes s'ils cessaient de labourer % i> étaient toujours exempts, ainsi que ceux qui n'avaient pas de quoi s'armer ni s'équiper \
< Ea propter vobis mandamus quatinus unifenot et singulos locorum vobis eommissorum ignobiles sollicite moneatis, et singulariter facialia nioneri ut sine dilatione ad pnBdiekam noatinin Flandrie eiercitum, statim poal moDitionem veatnin porsonaliter se conférant io equis et nrmis, serundnm slatum cujuslibet parati, no$tris gentibus ibidem eiistentibus auxilium pnestaturi. Si toio quia lahori suo parcerc et pcnam proprii corporis rediniort» voluerinl, et tinare nobiscum, alteiid« ntes moderui teiiiporis el exercitus praedirli imrnîncntem rarisliam, de speciali ^îralia concodiinufï.utad fin.inciatii proqu;» finare vohiscuiu de ipsoriini assensii volurrint non coacli, rccipialis eosdem. Nolumus tamen quod minorem financiani 20 libraruiu pro miliari rccipialis... tnstruclio triissoruin pro financiis recipiendn pro c:cer^ cita Flaudric, reg. pater ch. Comptes de Paria, feuillet i49. GoU. des Ord., t. I. p. .".M.
* Non enim intentionis nostre existit, quod illi qui in niobilibus et bereditagiis valorem duccntarum librarum turon. non habent, ad linandum cogantur. Ihid.
> Mandement de Philippe le Bel, 9 juillet 1504, art. 4, (Ord. des rois deFr.,t. I, p. 412.)
« t P^upeiibus scîlicel unde irman se et ire vdmîtlere possint non habentibus omnino excluais, a (Mandement de Philippe le BÎel, dn vendredi après lesocUTesde la Toussaint ISO^.CoU. desM. 1. 1, p. 550.)
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La différence Je condition faite aux nobles et aux ignobles, quant à l'obligation du service, appelle (juelques réflexions.
A des époques turbulentes cl guerrières, comme Tont été les dix premiers siècles de notre vieille monarchie, on estimait très-haut l'aptitude corporelle et riiabitude des armes. Les petits rois des Franks, comme les anciens chefs germains, s'entouraient d'une troupe de lidèles qui ne déposaient jamais Tépée, et qui, dans les courts intervalles (Tiine |Kiix passagère, s'exerçajenl a ces jeux guerriers où Ton peut voir Torigine des joutes et des tournois du moyen âge. En s'établissant dans une région vaste et remplie d'une population agricole, industrieuse et commerçante, les chefs franks sen- I iront plus i m périr use ment LMicore que par le passé la nécessité de conserver et de fortifier la classe noble et guerrière, qui leur donnait des soldats éprouvés et de vaillants capitaines. C'est à quoi ils pourvurent par l'institution des bénéfices et plus tard des fiefs. La population gallo-romaine n'aurait pu développer ses qualités militaires et rendre d'utiles services qu'en étant sans cesse exercée au maniement des armes ; mais ni la politique des rois frauks, ni leurs mœurs, ni leurs idées, ni leurs finances ne leur permettaient d'organiser une armée permanente composée de Gallo-liomains. Dans les circonstances urgentes, ils se bornaient à convoquer en masse la population de quelques provinces, et se hâtaient de
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la renvoyer dans ses foyers après deux ou trois mois de services. El quels services pouvait rendre cett4^ troupe de « gardeurs de pourceaux, » mal disciplinée, dcjjourviKî de loule instruclion militaire, et plus souvent armée de bâtons que d'arcs cl de javelots ?
Il était impossible de ne pas accorder autant de confiance au noble homme, au chevalier de haubert, qui vouait sa vie entière à la profession des armes, et qui combattait couvert de for sur un ronsin bai'dé de fer comme lui, qu'on déversait de mépris sur rignoble, boui^eois ou villain, marchand ou laboureur, qui, cinquante contre un, n'aurait pas tenu téte à un seul des redoutables gendarmes de la
féodalilé. Telle fut, du moins pendant lon<riemps, Topinion commune. La noblesse eut, comme au temps des Gaulois, le privil^e des armes ; elle fut la classe (( qui combattait, » et les non nobles étaient la classe a qui travaille ; o on crut fermement que la noblesse seule j)ouvail coinhallre o[ (jn ello possédait en SOi ' une vei tu é^ale à son privih'ge.
Néanmoins les rois attachaient un gi*and prix au service^ des liefs qui mettaient à leur dis|)usition une sorte d'armée permanente et gratuite, du moins en principe. roturiers et le menu jieuple étaient considérés comme une réserve utile seulement par sa masse, mais peu capable de résister au choc des « batailles » seigneuriales. C'est pourquoi les rois aimaient mieux lever sur eux des subsides que de les mener à renncmi. Avec Targent de ces subsides,
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le monarque enrôlai l des hommes robusles, déjà
l.iroiniL's à la guerre, et n'ayant aucun des soucis 4|u entraîne l'état de bourgeoisie, femme, enfants, propriétés, commerce et le i*este. Mais où prenait-on ces enrôlés volontaires? Dans les nobles ruinés, dans le peuple des villes et des campagnes. Ainsi, par une conséquence loule nalnrellc, il se Forma daus les roturiers eux-mêmes, et parallèlement aux hommes de guerre fournis par les fiefs, une classe de soldats nierecnaires qui se dévelo|)|)a en même temps que s'affaiblissait la classe des fieffés, qui fut ruinée en moins de quatre siècles par des guerres dévorantes.
S % HU.IGB8 ORBiUlBS BT COMMUIIALES.
Les milices urbaines et les milices communales
se composaient essentiellement cl exclusivement de non nobles; et c'est sous cette forme que les non nobles ont rendu les services les plus fréquents et les plus signalés. Avant d'esquisser rhisioire des milices urbaines et communales, nous devons préciser la signiiicalion de ce mot, au sujet duquel il a été commis plus d'une erreur.
Si nous prenons, par exemple, l'article AftVic^x du Diclionuaue hi$lori(fue des Dunn s et iustUutwns de la France^ par le savant M. Chéruel, nous y lisons que les milices communales ou « urbaines existaient déjà à l'époque mérovingienne » et que (c Ton voit
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lignrer dans les armées de Cliilpéric les niilicet» de la Tourainc, du pays de Bayeux, du Mans, de TAnjou cl d'aiilivs provinces. » M. Clicruol n'est pas le seul qui soit lombé dans celle confusion, bien llagraule pourtant dans le texte même que nous Tenons de citer; car des provinces ne sont ni des villes ni des communes, et des milices pminciales ne sont ni des' milices urbaines ni des milices communales. \j*s milices dont il est question au temps de Cliilpéric étaient, comme nous Ta vous indiqué en son lieu, le contingent militaire de la province, et ne |)résentaient aucun caractère qui les rapprochât de l'idée qu^on peut se faire de milices urbaines ou communales. Il est bien certain que tous les bonunes libres ont été tenus du service militaire à toutes les é|)(M|iies de la monarchie selon des règles générales. Les habitants des villes y étaient assujettis comme ceux des campagnes ; ils servaient, soit en qualité d'hommes libres possédant la quantité de métairies ou de meubles prévue par la loi, soit en qualité de fidèles ou va$ii d'un seigneur. Il n'y a dans cet ordie de faits rien qu'on puisse rattacher aux milices communales. Autant vaudrait qualifler de milice communale le contingent fourni à rarinée fran(;aise par la ville de Paris ou par le département de la Seine, en vertu de la loi de 1852 sur le recrutement.
Le nom de milices communales el de mihces urbaines ne convient [)ro|)rement qu'aux contingents fournis pàr les villes libres et les communes, et qui
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servaieul au nom et pour le compte de l'élro colleclif
qui s'appelait ville ou commune. Par exemple, avant les preiuières anoées du douzième siècle, riWécjue de Laon étant le seigneur temporel de sa ville épiscopale, il est clair que les Laonnois allaient eu l osL à titre d'hommes de Téglisede Laon ou du seigneur évcque; mais lorsque la commune Tut institnée, les Laonnois servirent pour le compte de la commune, c'est-à-dire de la personne iictive qui avait été substituée aux droils du seigneur; dans la picmière période, ils faisaient partie d'un contingent féodal : dans la seconde, ils combattaient en qualité de milice communale.
Cette distinction, qui n'a rien de subtil et qui ressort clairemenl des fails, est rendue sensible dans une cliarie de 1196, qui décharge Téglise Saint-Jean de Laon du contingent armé qu'elle avait dû juscpTalors à raison de quatre villages qui venaient d'élre érigés en commune ; la raison de cette décharge est simple : c'est que la nouvelle communcdevait au roi, suivant Tusage, Tost et la chevau( liée ; et qu'ainsi l'église Saint-Jean ne pouvait plus être tenue de iournir le service des honnnes qui cessaient de relever d'elle ^
* « Super eo aulcm quod dicta ecclesia, pcr prefatis quatuor villis, nobis debebal, de eiercitu et de equitatioiie pnefalam ecclesiam» quantum ad has quatuor fillas» relaxamus et abaolvimus : eo quod profate quatuor fille exorcilum et equitationem nob» debent, sicut ulic communi)' nostre.» (Ordon. Philippe Auguste doooée à ViUers* lk>ttereU en 1 1116. GoU. des Ord.» t. \i, p. 277.)
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il lie siurail donc y avoir de milices couuiiunales avant rétablissement des communes.
11 ne fuulpas non plus cunroniire les milices coni* munales avec les milices locales, le plus souvent salariées, qui furent chargées de la défense el de la jHilice des villes, el qui auront plus loin leur place particulière.
IjC sujet élanl eirconseril an\ coulingenls levés \K\r les villes et les communes en leur propre et privé non comme personnes dislincteset libres, nous rechercherons d'abord ce qui concerne les villes libres.
IjCS villes libres sont notoirement plus anciennes (jue les connu 11 nos, el Texislenee nninicipale de (|U( Iques-unes d'entre elles paraît s'être continuée sans interruption depuis l'administration romaine jusqu'il la révolution Irançaise. Les uliles recherches do Raynouard ne laissent guère de doute a ce sujel. Nais rcxistence des milices de ces villes n'est posilivcmcnl attestée dans Thisloire qu'à une «qjoqiie assez récente et presque contemporaine de l'institution des cornm unes. Il est à remarquer aussi que [plusieurs de ces , villes étaient appelées des communes -avant Tinsti* tution des communes proprement dites, qui se distinguèrent de l'ancien régime municipal par des différences tranchées. Les formules de Lindenbrog ibiil mention de biens communaux * ; un acle de 877
I Cuin terris, silvis-, campis, prntis, piiscuis, communua, ncc UOO et inancipiis. Formui. Undenbrog., n* 56.
constate l'existence d'un sentier communale Arles, ▼îlle municipale, était qualiûée commune dès 1055 *.
Mais une circonstance très-frappante et qui justifie nos remarques précédentes, c'est qu'il n'existe & noire connaissance, antérieurement à la révolution communale, aucune mention qui se rapporte à des armées urbaines, c'est-à-dire à des contingents uniquement composés de citoyens d'une ville, levés par elle et pour son compte. Il est vrai que dans une formule angevine du sixième ou du septième siècle, on trouve Ténonciation des principaux officiers de la curie d'Angers ; ce sont : le défenseur, le curateur et le maître des soldais, magister inililum. Mais Raynouard pense avec raison que ce titre désigne le comte président de la curie ; ce qui n'a pas d'intérêt dans la question, puisque le comte d'Angers commandait aux soldats de tout le comté et non pas seulement aux soldats de la ville.
Enfin, une considération décisive, c'est que le r^^ime municipal coexistait à peu près partout avec la suprématie d'un seigneur. La cité de Reims, par exeoiple « est une de celles qui ont conservé les preuves les plus évidentes de l'antique liberté municipale. » C'est Raynouard qui le dit et qui le prouve.
I « De uno fronte ccnlerius communalis pergil. » (Perard Rec, de
fiéces curieuses . p. 155 0.)
« Consortes a parte oricnlis et a parle aquiloiiis vineas de feaudn communal!.. . llx vincae sunt in comrounitate Areiatensi. » (Aniberl . Uém. iur la réf. Arles, 1" part., p. 112.)
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Et cependant les archevèqnes de Reims étaient ineon-
testablement les seigneurs temporels de la cité ; en d'autres termes, la cité de Reims relevait de T Église de Reims, et la seigneurie était attachée à la dignité archiépiscopale. Celte seigneurie était bien plus importante et bien plus effective que le droit municipal conservé par les habitants; et quand ceux-ci marchaient en guerre, c'était comme «soldais de l'église de Reims. » Ainsi Reims jouissait des droits municipaux, mais il n'existait pas une milice de Reims allant au combat pour le service et au nom de la ville. Les Rémois combattaient pour le service et au nom de leur seigneur.
Mais aussitôt que la révolution communale se déclare, les milices communales apparaissent, el ce qui achève de donner une évidence complète à notre démonstration, c^est que les milices urbaines apparaissent aussi, c'est que les villes municipales n'ont une milice à elle qu'à partir du moment où les communes sont créées ; c'est, en un mot, que les villes municipales se transforment en communes de nom et de fait'.
Nous devons rechercher ici l'origine et la date des milices communales ; ce qui revient à rechercher la date des communes elles-mêmes. Le mouvement communal, qui s'est généralisé dans le douzième siècle, a pris naissance dans la seconde moilié du onzième,
* Hist. du droit municipal^ t. II, p. 230.
el si Ton s'en rapporte aux notions généralement accréditées, la commuae du Mans, fondée en 1070, est la plus ancienne de toutes. Mais on pourrait reculer cette époque de soixante-dix ans environ, car il .est positif qu'il y eut, vers Tan 1000, un mouvement très-prononcé des petits propriétaires e! des paysans normands pour conquérir ce qu'on a appelé plus tard des chartes de commune. Le roman de Rou emploie même cette expression eu racontant les événements de Tan 1000.
Assez tost oi Richard dire que filains cumune iâseienl
£n remontant plus haut encore, nous découvrons dans les Capitulaires do Cbarlemagne, les traces de certaines conjurations entre les serfs du Brabant et des Flandres, très-probablement analogues aux conjurations des serfs normands du onzième siècle, et qui présentaient (jiielque gravité, puisque l'Empereur crut nécessaire de les prévoir et de les punir ^
Pour en revenir au onzième siècle, on sait qu'à cette époque^ l'institution des pactes de paix et des trêves de Dieu, généralisée par les condies provin-
« Roman de Rou, v. 6070.
• De conjurationibus quae fiant in Flandris, et in Mempisco et m cetcris maritiinis locis, voluinus ut per misses nosiros inditclur doiiiinis servoruDi illoruniul couislringanl eos ne ultra talcs conjurationes fiieere prssumant. Et ut sciant ipsi eorumdem serf oruni domini quod ayucimqpie serri hujuscemodi co^juntioiies faoere praesumpserint, postqiiameis hm nmtra jmno fittrit indîctta, bsimiini nostrum, id est tezagiola aolidof îpte dominus persohere debeat. (Gap. lib. IT-VII, apnd Bain., 1. 1, col. 775.)
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ciaux, couvrit la France d'associations jurées qui comprenaient chacune tout un diocèse. Les membres de ces associations portaient le titre de jurés de la paix. Les corporations et confréries purement laïques, les gliildes commerciales, prirent à la même époque* un grand développement. L'association par confédération jurée, si sévèrement prohibée par la législation carlovin^^ienne \ devint sons les premiers Capétiens la forme habituelle sous laquelle se manifestèrenl et se coordonnèrent les intérêts plébéiens. Les roturiers des bourgs et des campagnes se gouvernaient par des coutumes, et le droit de bùwrgage^ identique au droit de commune, repose comme ce1ai«*ci sur la négation du droit des seigneurs. Quelle fut la part de chacun de ces éléments dans l'institution des com* mimes? Ce serait le sujet beau travail qui attend encore Touvrier. Mais n'oublions pas qu'il ne s'agit ici que des milices communales.
11 est généralement reçu que la première apparition des milices communales dans les temps féodaux date de Tannée 1094. Mais nous n'hésitons pas a rexuler cette apparition de quarante-sept ans.
En 1047, une grande révolte éclata en Normandie et menaça la couronne du duc Guillaume; ce jeune prince se rendit en toute hâte auprès du roi de France Henri I"*, et Fadjura de remplir ses devoirs de seigneur suzerain eu lui prêtant assistance.
« Voir ci-dessus, p. 201, noie 2.
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Henri 1" se rendit à sa prière ; il mena lui-même Tannée royale contre les révoltés normands, qui lurent battus à Valadurieou Val-des-Dunes. Le roman de RoU| en racontant cet épisode, nous fournit une indicaliim précieuse :
A Valmerei Franceiz s'armèrent Etlesbalailles ordoonereDt; Po» entrèrent à Valadunes, La s'auemblerent U eumunes^,
L'énonciation est positive, mais elle méritait d'être
sévèrement contrôlée. Le roman de Hou ne fut écrit que vers le milieu du douzième siècle, c'est-^-dire en plein mouvement communal ; on s'en aperçoit, car le mot c'wmwMey est aussi fréquemment employé que le mot révolution dans les écrits du dix-neuvième siècle. Robert Wace, qui apjxille « communes » les conjurations tumultuaires des paysans normands en Tan 1000, n'a-t-il pas commis un anachorisme rétrospectii' pareil à celui que les historieus modernes commettent lorsqu'ils appellent insurrection ou émeute ce que les gens du douzième siècle appelaient tumulte, conjuration ou commune? Ce qui pourrait le faire croire, c'est que Guillaume de Jumiéges, qui a écrit en |)ro.se, vers 1080, c'est-à-dire soixa nie-dix ans avant Kobert Wace, le récit des conjurations normandes, n'a pas nommé les communes, bien qu'il se soit servi de quatre synonymes pour désigner les
« Bamandcliou, v. 8907.
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rassemblements de paysans : cmveniicuUij cœtu$^ conveniui, concio ^
Cette consîdér«ition nous a porté à vérifier scrupuleusement rassertion du roman de Rou relative à la guerre normande de 1047, et nous avons été conduit à l'adopter comme Irès-exacte. Dumoulin, eu sou HiUoire générale de Normandie^ reproduit avec détail la version du roman de Rou : « Ce prince normand de retour, dit-il en parlant de (iuillaume, fait un commandement aux habitants de Rouen, de Gaux, du Vexin, du Roumois, de Licuvin, d'Onche et d'Auge, de s'armer promptement et de le suivre ; ils arment et viennent à sa semonce*, d J'ignore à quelle source Dumoulin a puisé ces renseignements, car il ne l'a pas indiquée, mais il travaillait sur des documents originaux, et je ne vois pas de raison plausible pour douter de ces informations qui concordent si précisément avec le roman de Rou. D'autre côté, on sait \)i\v la chronique de Guillaume de Juniiég^es que le duc Guillaume ordonna une levée en masse pour combattre les révoltés'. » Le fait en lui-même est
* Rustici unanimes... plurima agcntes convenlicula... qiiav.. ni» unoquoqiie cœtu furenlis vulgi duo eliguntur Icgati, qui decrela nd niotliteiTaiieuiii roltoranda ft cerenl conventum... Quod ut duxagnovit protinus Hodoljiliiim coniitem siiiiin cuin niililuni nuiltitudine illis destirKi\it. <jui .ii;ivstein comprcmerct ferocitalcui et ruslicaiu diime* rel concioiitMu. (Will. goiiuu. Ilist. Nonii. lib. V, cap. ii.)
■ Dumoulin, Ilist. (jnu-r., p. 159.
' Cujus malovoli animi conalus dux ut conipt-rit logionibus Normannoruni undequaque coactis, festinantcr illud obsedit. (Willelm. Gemnetic.apud Ducbesnc, ilisl. Normam. siripl antiq. p. 270» A-B.)
donc parfaitement authentique. Il reste à examiner si cette leyëe en masse répond à l'idée que nous nous
sommes faite des milices communales. Mous avons peu de doutes là-dessus.
En premier lieu, la ville de Rouen, la plus considérable de celles que nomme Dumoulin, ne dépendait d'aucun seigneur particulier; secondement, Guillaume de Jumiéges qualifie les contingents normands ce légions, x> ce qui est le mot propre sous lequel les historiens postérieurs ont ordinairement désigné les milices communales.
Des preuves d'un caractère plus général et plus convaincant fortifient notre conviction.
La guerre de 1047 était conduite par un prétendant à la couronne ducale, appuyé par les barons normands qui se plaignaient des tendances populaires de Guillaume ; que, dans cette conjoncture, Guillaume ait appelé à l'aide les habitants des villes et les roturiers des campagnes contre Tarmée féodale des seigneurs, rien de plus naturel, rien de plus probable. Le duc ne pouvait pas réclamer l'appui des barons, ils étaient presque tous engagés dans la révolte \ On peut donc admettre pleinement le récit de Robert Wace, d'après lequel la bataille de Val-des-Dunes fut gagnée par les communes de Nornumdie, appuyées parles hommés d'armes du roi de France.
* Sequcbatur impietatis vexillum pars iNormaniae major. (Gesta Guill. duc. r. Ângl. apud Ihichesae, Hist. Normann, script, ant., p. 179.)
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Ce qui n'esl pas moins cerlaio, c'est que le tiersétat jouissait dès lors en Normandie d'une influence
beaucoup plus considérable qu'en aucune autre partie des Gaules, et qu'il y était investi de privilèges beau* * coup plus étendus. Cette situation particulière obtenue par le tiers-élal normand, était l'effet de la politique de RoU, Rou ou Robert I^, duc de Normandie. Les anciens chroniqueurs nous apprennent que UoU garantit sûreté à toutes gens qui voudraient s'établir sur sa terre ; qu'il assigna au peuple des droits el des lois perpétuelles, et contraignit chacun à les observer paciCquement ; que les marchands, les colons, les serfs accoururent de toules les parties de la Gaule dans une région où chacun trouvait protection pour son travail et pour sm existence ; que les agriculteurs recourent du duc et des propriétaires normands des terres à cultiver sous la simple condition du cens et des corvées, et qu'enfin ce Roll se concilia l'affection des gens de toute race et de tous métiers ^ » Aussi le droit de bourgage était-il originaire de Normandie ; les anciens statuts de celle province, qui remontent à la plus haute antiquité, montrent que le peuple des campagnes s'y administrait libremenl Les ghildes, les friborga ou francs bourgs sont des institutions anglo-saxonnes, naturalisées de bonne heure en Normandie; enfin il résulte des
» Willt'lm. Gcmmclic. \. \\,c. C h roKùiue de Fontene lie,
Henri Martin, Hisl.de Fr., IV éd., LU, p. 501-2. * Dom Bessin, p. 2 et 57.
recherches de M. Delisle ^ que les communautés d'habitants des campagnes étaient nombreuses en Normandie à des époques Irès-anciennes.
Il est permis de conclure de ces faits, non pas que les institutions communales sont d'origine normande, mais qu'elles ont dû se développer tdt et vite dans un milieu si favorable.
Une dernière preuve pour en finir. Les chroniques normandes rapportent ce fait bien connu que Guillaume préparant, au commencement de Tannée 1066 la conquête de TAngleterre, demanda aide et conseil à la généralilé des habitants du pays, « parce qu'il est de droit que qui paye la dépense, soit appelé à la consentir*. x> Le tiers-état, bourgeois et marchands, fut largement représenté dans cette assemblée, il jouissait par conséqueul de droits bien plus étendus que ne le sont en eux-mêmes les droits de commune. Des gens qu'on appelait à consentir les dépenses pour la guerre étaient certainement des propriétaii'es libres, députés par des circonscriptions territoriales, par des villes ou par des bourgs. Tout cela suppose une oi^anisation municipale, indépendante de toute seigneurie. Ainsi l'existence des milices communales normandes en 1047, c'est-à-dire dix-neul ans avant la convocation des états de Normandie pour la conquèle de TAngleterre (lOOC), et vingt- trois ans avant
> Études sur la classe agricole, p. 150, liO-U.
* Chron. de Norm., Rec. des hist. de la Fr., U XUi, p. 225.
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rétablissement de la commune du Mans (1070), n*a rien (rinadniissible ni d'extraordinaire.
Après la commune du Mans vient la commune de Cambrai (1076). Celles d'Autun et de Ghtlon sont antérieures à 1U98 ; à partir de l'au 1100, le^ chartes de communes se multiplient.
Nous avons dit qu'on fixe ordinairement à l'année 1094 la première apparition des milices coomuinales sous la bannière du roi de France. Cette première apparition est environnée de circonstances si singuliàres^ qu'elle a troublé beaucoup d'historiens et produit dans les idées une confusion que nous espérons dissiper.
Orderic Vital raconte qu'au siège de Brdienral, entrepris en 1094 par le roi de France et le duc de Normandici les prêtres suivis de leurs paroissiens portèrent les bannières ^ Le même historien fixe à l'année il08| c'est-à-dire à l'avènement de Louis le Gros, la formation des communes et l'attribue aux évêques: «Alors, dit-il, une communauté populaire fut établie en France par les évéques , de manière que les prêtres accompagnaient le roi aux combats et aux sièges, avec les bannières et tous les paroissiens*. x>
« niuc presbyterî, cnm parodiiaiin mis vaiiUi tiilM^ cmn hiMiiiiiUms suis coacti convenerunt. Ord. Vittlis Bist, lib. YIO.
* Tnnc ergo communitas in Francia popularis statnta 6sta pnosoli* 1ms, ut presbyteri coroitarentur régi ad obsidionem vel pugnain cam veiillis et ptrrochiuiit oidiuInis. (Onl. Vitalis kiêL lib. fl.)
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Il existe une lettre de i 106 où saint Yves engage
LéJégaire, archevêque de Bourges, à ne pas mener a la commune » contre Arnoul de Yierzon, qui avait appelé d'une de ses décidons à la cour de Rome^
En 1111, Louis le Gros assiégea le cbûteau de Puiset Suger dit que ce les communes des paroisses de la patrie » assistèrent au siège*. Et ce fut à l'un des prêtres qui conduisaient ces milices, que Ton dut la prise du château*.
En 1112, dit Guibert de Nogenl, Louis le Gros ayant attaqué Thomas de Goucy, rarchevéque métropolitain et les évéques font élevèr une estrade, appellent à eux tout le peuple, lui ordonnent avec de grandes menaces de prendre part à cette expéditioUi donnent à tous l'absolution de leurs péchés, leur enjoignant de se précipiter par esprit de pénitena' sor celui de ces châteaux qu'on appelle Crécy.
En 1119, Louis le Gros, dans un danger pressant, convoqua les prêtres avec les milices des paroisses pour le suivre en Normandie; et l'on vit, au jour indiqué, les Bourguignons, les Auvergnats, les Berruyers, les Sénonois, les gens du Parisis, de l'Or-
* RajnaU Hisi. du Berry, 1. 1, p. 450. Scrfyt. ter. gaUie, et frmie, \. VI, p. 143.
* Et non pas la ville de Touri, comme le dit Rajnoaaid, flitt. du droit municipal, t. Il, p. 316. L^armëe se rtenit k Toari, mais pour marcher de tii sur le château de Putset.
' Cuin commnnitates patria parrochiarum adessent. (de Viia lud. Grossi. Duchesne, Hi$t, franc, script, U IV, p. 30i.)
* Guib. NoT. de Vitasua, cap. xt.
lëanais, du Vermandois, du Beauvoisis, du Laonnois
et (rÉtampes accourir c< avidement comme le loup vers la proie*. »
Ainsi voilà cinq témoignages précis, détaillés, aullientiques, qui montrent les milices communales des paroisses se rassemblant, de 1094 à lli9, sous la conduite des prêtres. Il n'y a pas là d'équivoque possible : ce n'était pas pour encourager leurs paroissiens et leur donner les secours de leur ministère, que les prêtres les accompagnaient au combat : c'était comme leurs chefs naturels. La lettre de saint Yves établit que les forces communales étaient à la disposiliua de rarclievéquede Bourges ; el nous savons par le récit d'Orderic Vital, que l'expédition de 1 1 1 9 fut organisée et commandée par les prêtres. Le roi donna ^n mandement aux évoques ; les évéqucs le transmirent aux prêtres de leur diocèse respectif, avec ordre à ceux-ci de convonuei' leurs paroissiens et de les ùiener à l'expédition sous peine d'anathème*.
Oi'deric Vital, comme Guillaume de Juniiéges, appelle ces troupes communales a légions. » La question est de savoir ce qu*il faut entendre
' Episeopi et comités, aliaeque poteslates regni toi ad lu conTentanl, et prttbyterît cum omnibus parrochianu suis, tecum quo jusseris eant... Ut lupi, ad praMlam avide perreierunt (Ord. Vitalis lits/.
lib. xn.)
* llli vcro gratanicr ei paruerunt et pre^bytcros diocesîs suas com parrochianis suis anaihcmale percusserant, msi régis iu eipeditionem... festioarenl. ibid.
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par CCS expressions : milices des paroisses, communes des paroisses, qui ne sont pas claires. Orderic Vital achève de dérouter le lecteur en déclaranl qu'en 1108, « une communauté populaire fut établie en France par les ëvéques, de manière que les prêtres accompagnaient le roi aux combats et aux sièges, avec les bannières et tous ses paroissiens. y>
Ce témoignage est fort embarrassant ; car il attribue nettement aux évéques rétablissement général des communes ; et si Orderic Vital a dit vrai, tout ce que les liistoriens modernes ont écrit est n refaire. Mous aurions aimé à connaître l'opinion de l'illustre auteur des Lettres sur l'histoire de France, mais il ne paraît pas s'être arrêté au texte d'Orderic Vital, et n'en a fait aucune mention qui nous soit connue.
Raynouard, jqui n'ac( opte le témoignage d'Orderic Vital que sous bénéfice d'inventaire, en a fait un singulier usage: «11 ne faut pas, dit-il, admettre dans le sens le plus rigoureux, l^s expressions de rhistorien, car il est très-certain que les évéques n'établirent pas les communes; mais il est vraisemblable qu'avant l'époque même des institutions de communes, les citoyens armés marchaient sous les bannières de leurs paroisses, portées par les prêtres*. » Orderic Vital dit deux choses: 1*" que les évéques établirent une communauté populaire; Ray-
* Biii. du droit munie, t. H, p. 516.
nouard déclare qu'il est certain que les évéques
n'établirent pas les communes; 2*' qu'en conséquence de cette communauté populaire, les prêtres accompagnaient le roi au combat avec les bannières et tous leurs paroissiens ; llaynouard déclare que vraisemblablement les choses se passaient ainsi avyit rétablissement -des communes. Ainsi s'évanouirait complètement le témoignage d'Orderic Vital. Mais à nos yeux, c^est toujours chose grave que de sup> primer les assertions positives d'un chroniqueur an cien, en vertu de raisonnements modernes. Orderic Vital ne nous inspire pas une confiance excessive, mais il était le contemporain de Louis le Gros ; il a écrit son histoire au point de vue du clergé dont il était membre; comment admettre sans de bonnes preuves, qu'il n'ait su ce qu'il disait loi^u'il parlait des évéques et des choses arrivées de son temps? Avant de s'abandonner à de telles témérités, il faut au moins se recueillir et approfondir le sujet.
L'affirmation tranchante de Raynouard : « Il est certain que les évéques n'établirent pas les communes, » aurait dû être appuyée de preuves, puisqu'elle contredit l'afiirmation opposée, mais non moins explicite, d'Orderic Vital. Toutefois nous réservons cette partie du débat, et nous reconnaissons que Raynouard ne s'est pas trompé en conjecturant qu'avant l'institution des communes, les paroissiens .marchaient au combat sous la conduite des pré-
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1res. Nous allons même appuyer par une preuve, la conjecture de Raynouard.
Cette preuve décisive, nous la puisons dans un mandement de guerre de l'époque inrlovingienne adressé par le minus d<minicus, chef du ban impérial, à un évêque de sa légation, el con(;u en ces termes : a Nous te mandons et ordonnons de Tordre du seigneur Empereur, que tu ordonnes avec la plus grande hâte, à tous abbés, abbesses, comtes, vassaux de l'Empereur et à tout le peuple de la paroisse, de rendre le service militaire à la puissance royale et de partir pour l'Italie, etc. * »
On voit qu'au neuvième siècle, paroisse se disait encore pour diocèse; un peu plus lard, cette diction se restreignit à l'étendue de la juridiction des curés. Mais il est clair que Févêque de Toul avait le com« mandement du ban et arrière-ban dans son diocèse ; d'autres documents nous montrent les prélats de ce temps, Hincmar entre autres, menant et commandant le gros de la troupe fourni par leur diocèse.
L'usage en vigueur du temps d'Orderic Vilal avait donc ses racines dans des temps beaucoup plus anciens. Hais à l'époque de Frothaire et de Hincmar, les communes n'étaient pas créées. Nous avons ainsi deux problèmes à résoudre. Qu'étaient les milices
* Lettre de Hetti* archevêque de Trêves et légat de rempereur Louis & Protbiire, archev. de Tool, apud Ducbesiie. {Ree, des hist, de Fr.» t. II, p. 731.)
paroissiales? qu élaienl les communes paroissiales? Et pourquoi le clergé se trouTO-t-il chargé de la coih duilc des unes et des autres?
Nous croyons entrevoir la solution très-8im[de de ces deux points obscurs.
L'unité, ou plutôt la monade, ralome territorial dont ragrognlion compose le pays de France, était au moyeu Age la paroisse, qui répondait à ce que nous appelons aujourd'hui la commune, et le nombre des paroisses parait avoir été sensiblement égal à celui des communes actuelles ^ La conunune n'était qu'un être moral, une association jurée qui pouvait embrasser un diocèse, ou n'exister que dans un faubourg. Mais la paroisse était la \raie circonscription territoriale. La baronnie se ralliait autour de la ville murée; la chatellcnie autour du donjon, la paroisse autour du clocher.
Ainsi laparoisseestessentiellementruraIe.il ya des paroisses dans les villes ; mais les habitants des villes sont communément appelés citadins, bourgeois, villains, etc., etc. Lorsque les anciens hisloriens parlent des paroisses, il faut entendre ce que nous appelons aujourd'hui communes rurales. Ces paroisses rustiques étaient le produit d'une agglomération d'agriculteurs et de pasteurs autour d'une petite église ou d'une chapelle. Cette agglomération sans corps de
' Le nombre de paroisses en 17'20 était de r»8,502 [État de la Frmur, t. iV, p. G82. Paris, 1727.) Le nombre des conuuuneâ en 1800 était lie 57,510.
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ville et sans nia^istrals municipaux, et qui ii iiilorvenait dans ses propres alïaires que par le contrôle temporaire de quelques élus, ne connaissait et ne reconnaissait qu'un magistrat periiiaiient, c'était le prêtre, le curé tel qu'on le connaissait encore au dix-huitième siècle, h la fois pasleur, officier de l'clal civil, maître (récolc et aduiinistrateur des établissements de bienfaisance. La suprématie du maire dans les communes lurales ne date tjui' de 1790. Le maire, en supposant qu'il eut existé dans les agglomérations rurales, dans les bourgs du moyen âge, ne pouvait être qu'un pi'éviH des marchands au petit pied, investi seulement de la police, mais soumis pour tout le reste à l'ascendant et à la juridiction du prêtre.
D'ailleurs .une immense quantité de villages, qu'on peut reconnaître parce (ju'ils sont ordinairement placés sous rinvocation d'un saint, avaient été fondées sur les terres de l'Église et faisaient partie de son <loiuaiue.
L'influence morale et le pouvoir temporel de l'Eglise dominaient ainsi dans les campagnes.
Les barons féodaux menaient en guerre leurs vassaux, qui étaient des gentilshommes qualifiés chevaliers ou écuyers; les prélats aussi possédaient personnellement des fiefs; mais les églises n'en avaient guère. Leurs propriétés étaient le plus ordinairement tenues en censive ou précaire; et tandis que los barons laissaient dépérir la classe rustique attachée
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à la glùbe, et ne s'occupaient que d'accroître le nombre de leurs hommes, d'armes, l'Église développait de son mieux la population rurale qui d'un côlé lui donnait l'abondance et la richesse, de Tautiv soumettait à son gouvernement temporel la classe la plus nombreuse, dont les rangs pressés sont les assises de rédiiice national.
Dans les occasions importantes, c'était beaucoup pour un baron que d'amener au roi cinquante ou soixante hommes d'armes; mais un seul diocèse levait sans peine plusieurs milliers de paysans.
Les pactes de paix et la trêve de Dieu augmeutaient encore la prépondérance du clergé dans les campagnes. Les évèques prenaient en main la défense du paysan et du serf, non plus seulement sur les terres de l'Église, mais sur celles des barons et des chevaliers, et ils contraignaient la féodalité à abdiquer ses droits iniques sur la personne et sur le corps du serf ; l'Église préparait ainsi la transformation du servage personnel en redevances réelles, ce qui par la force des choses devait réduire tous les droits seignt nriaux à de simples constitutions de renies. Les communes n'ont pas fait autre chose.
Aux termes des pactes de paix, les fédérés juraient de respecter le bien du pauvre, de s'abstenir de tout pillage et de toute violence, et de soumettre leurs différends au seigneur du pays ou au juge de la contrée. Si le seigneur ou le juge n'avait pas le pouvoir de faire justice, il devait convoquer les princes et les
évôques qui avaient établi le concile, et ceux-ci devaient s'unir à l'unanimité pour attaquer le contrevenant*.
Ainsi les pactes de la paix investissaient les évéques d'un droit de juridiction supérieure très-conforme à la tradition du pays. Dans la législation de Tempire romain, Tevéque était à la fois le pasteur et le juge. Les rois franks, pénétrés de respect et de reconnaissauce pour Tépiscopat qui leur avait ouvert les Gaules, regardaient les évéques comme des magistrats d'un ordre supérieur à qui appartenaient le droit et la mission de redresser les mauvais jugements*. Charlemagne avait, dans les dernières années de sa vie, promulgué comme loi de Tempire, appliciiblc à tous ses sujeU, Romains, Franks, Allemands, Bavarois, Saxons, Thuringiens, Frisons, Gaulois, Bourguignons, Bretons, Lombards, Gascons, Bénéventins, Goths et Espagnols, le chapitre xi du livre XVI du code Théodosien qui autorise le plaideur, soit en demandant, soit en défendant, et même en cours d'instance, à porter sa cause devant l'évéque, nonobstant l'opposition de la partie adverse, et qui déclare les jugements de Tévéque non susceptibles d'appel dans toutes les causes de droit civil '\
Le patronage et la juridiction suprême que ces
* Script, rer. FraneUc. et GaU,, t.X, p. 556, A, B, F, 6.— Labbe,
coL 781.
* Si judez aliquem contra legem injuste damoarerit, in noalra tbsentia ab epiaeopis castigetor. {CMotarii regii eomtiiutio gene^ ralis» art. ti, circa 560.)
s Capit. lib. Vf,GGQLvi,apud Bolux., t. I, col. 9S5.
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capitulaires conféraient aux évéques leur avaient élé enlevés ou disputés par les princes féodaux, el les
évéques prolilaieut de la réaction naissante contre Toppression du seigneur pour reprendre leurs anciens
droits identifiés avec la cause de la justice et de la civilisation.
De plus, et par une conséquence toute naturelle,
les pactes de paix mettaient une force executive dans les mains de Tévéque ; et c'est ainsi que Lede> gaire, évéque de Bourges, dis|)osait des forces de b commune, c'est-à-dire de la confédération jurée pour le maintien de la paix, alors qu'il s'agissait de châtier un seigneur réfraetaire *.
Ces pactes, qui embrassaient ordinairement tout un diocèse, s'appelaient tnitàtiito ou padio pacisj cctiut communiSy oie., etc. Le premier fut juré en 994 à Limoges ; le chroniqueur Âdhémar dit en parlant de ce pacte, que l'évêque de Limoges a à cause des rapines des honitues de guerre et de la ruine des pauvres gens, établit une nouvelle loi » En 1042, saint Odilon, abbé de Cluny, écrivit au nom du clergé des Gaules a tout le clergé d'Italie, j)our Tinviter à proclamer aussi la paix et trêve de Dieu, « cet heureux remède révélé par Dieu à son peuple*. »
Après avoir constitué ce que M. Sémichon a très-
» Lcllre do saint Yves. Raynal, Hisl. du Berrij, i. I, p. 450. ^ Chron. d Mhcmor de Cliabannes, mmm de 2Mial-Ëp«r^e. — > Hcnpi. rcr. Gall. et Franc, t. \, j). 1 i7. ^ ikript. rer, GalL el Franc», l. \1, p. 51G.
justement appelé des communes diocésaines, ces pactes se localisèrent et se restreignirent au territoire d'une ville ou d'une bourgade.
Des pactes de paix, combinés avec la reconnais* sancc et la siinclioii des coulâmes locales, naquirent les communes. L'analogie et la ûlialion sont visibles jusque dans les mots. Les communes diocésaines s'appelaient instilulions ou pactes de paix, et ceux qui s'} étaient soumis s'appelaient jurés de la paix. Or c'est précisément le titre que les ordonnances de Louis le Gros dounent aux communes et à ceux qui en font partie. La charle de rétablissement de la commune de Laon fut publiée en 1 122, sous le litre de InUitutio p(ui$^ et les membres de la commune y sont qualifiés « omnes qui banc paeem juraverunt. » Enfin une « paix » signifiait au moyen âge un bourg investi du droit de commune.
Si nous nous sommes expliqués clairement, on a dû voir en présence deux sortes d'agglomérations popuhires : Tune dans les villes pour la plupart d'origine ancienne, et possédant le droil municipal, se jugeant et s'administrant elles-mêmes avec le concours et sous Tautorité d'un seigneur ; Tautre dans les campagnes, pour la plupart d'origine récente, ne possédant que de faibles coutumes indécises et contestées, n'ayant pas d'existence collective, ni de ma- . gislralure régulière et indépendante \ C'est évidem-
< Oo les appelait baieiees (Ord. de^ rois de Fi-auce, t. 1, p« 7^8).
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ment dans celles-ci que le mouvement d'affranchissement communal a dû prendre naissance, parce qu'il répondait à des besoins impérieux, tandis que roclioi d'une commune était, si Ton peut s'exprimer ainsi, une affaire de luxe pour les grandes villes qui jouissaient du droit municipal romain. Les communes rurales furent d'abord collectives; elles entraînèrent vraisemblablement toutes les paraisses rustiques d'un même diocèse, et c'est ainsi que j'interprète les paroles d'Orderic Vital sur l'établissement d'une communauté populaire par les évèquis. Quelles que soient les lacunes actuelles de l'exposition qui pré* cède, j'espère en avoir assez dit pour montrer que l'assertion d'Orderic Vital est beaucoup moins déraisonnable qu'on ne le croyait au temps où Raynouard écrivit son Histoire du droU municipal.
C'est ici le lieu de placer deux remarques utiles sur l'ancienne commune du Mans, à savoir :
1'' Que ce fut une commune diocésaine, la commune du Maine et non la commune du Mans, car elle comprit le diocèse tout entier. Il est dit dans la chronique intitulée Gesta pontificum aenotnannorum^ que les bourgeois du Mans attaquèrent les châteaux de certains barons qui avaient refusé de jurer
Cbaqae habitant des balciccs avait à suivre le service militaire asso^ tiuant à sa condition individuelle. Nous nous bornons à reinarqutf que lei haUim étaMOt la matière première des communes, et que toute oommnim nouvelle antre que les villes peut être oonsUéfée «omme ravéneneiit d*iiiie battiu à Itik municipale.
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la commune; ils assiégèrent entre autres le château de Sillé avec une armée rassemblée dans tous les cantons d'alentour, et Ton voit dans une autre partie (lu récit que la commune avait avec elle la plupart des barons du pays. D'ailleurs, la révolte avait eu lieu non pas contre le seigneur particulier du Mans, mais contre le comte du Maine, et réellement il lui chassé de son comté.
2*" Oue révcque du Mans avait juré la commune; et qu'au siège de Sillé, Tévèque et les prêtres de chaque paroisse marchèrent avec croix et bannières à la tète (le rarm(îe communale. L'armée communale tut battue en cette rencontre, et l'évéque demeura prisonnier*.
M. iienri Martin prétend sans aucune preuve que, révéque et les prêtres ne marchèrent que contraints et forcés. Le texte de la ehronicpie Mans ne dit pas un mot qui permette cetlç supposition. Cet historien prétend que la chronique mansoise est visiblement hostile à la cunimune ; s'il en était ainsi, cette chronique n'aurait pas manqué de signaler la prétendue violence Faite k Tevéque et au clergé Mais M. Henri Martin s'est trompé: le chroniqueur anonyme est du parti des communiers, qu'il appelle constam-
' Gesta pontilie, cmomann. apud Script, rer, Gallic. et Franc. U XU, p. 510.
' CoDgregatoqoe eiercitu, episcopo et singularum ecclesiamiii presbyteris pneonUbus cum cnidbus et veiUlis, ad caitrum Siliacum furibniido impetu diriguntnr. IHd»
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menl a les noires. » Ce qui a trompé M. Marliu, c*esl que la chronique déplore la conduite des oom* muniers, qui commettaient (oiiles sortes d'excès el de violences t>arl>ares ; et^ ceci est caractéristique, qui guerroyaient sans scrupule pendant le carême et la semaine sainte*. L'indignation du chroniqueur est toute naturellCt parce qu'en agissant ainsi, la commune violait à la fois et le pacte de la paix qui défendait les exéciilions sans jugement, et la trêve de Dieu, qui défendait de combattre pendant les jours consacrés par l'Eglise.
Le rôle du clergé dans l'affranchissement des communes nous semble donc plus considérable qu'on ne Ta jusqu'à présent admis; mais-ce point de vue • n'exclut pas la part légitime de Louis le Gros, qu'on a aussi trop diminuée.
^ious apprenons par un document irrécusable qui date des premières années du règne deliOuis le Gros, alors que le droit de commune avait été déjà accordé à un grand nombre de villes, que ce monarque avait fait confirmer dans son royaume le pacte de la paix *. Ainsi c'e.'jl à l'époque niéuic où Louis le Gros confirmait le pacte de la paix, c'est-à-dire le principe général sur lequel repose le droit de commune, qu'Orderic V ital annonce l'établissement d'une con> munauté populaire par les évéqucs. Une pamilc
< Ge$la pontifie, cœnmann,, etc.
« Lettre oclv de S. Yves, ér. de Chartres, p. M.
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concordance est si frappante, qu'elle ne permet plus ni de meUre en iloule la bonne foi du pauvre moine, ni de contester l'identité essentielle du pacte de paix avec le droit de commune \
Deux objections principales seront certainement dirigées contre ces conclusions au nom des deux systèmes les plus accrédités jusqu'à ce jour.
Le premier, popularisé par Raynouard, consiste à nier que les coniiniiiies aient été établies au temps de Louis le Gros ni même au temps d'un roi quelconque, attendu la pérennité bien établie du régime municipal romain. L'erreur de ce système consiste à iroir dans tout municipe une commune ancienne, et dans toute commune un municipe nouveau. Ce qu'on appelle la u commune » est quelque chose de particulier etd'autochthone quisedistinguc nettement du ré;^nme municipal, ainsi que nous aurons Toccasion de l'indiquer.
Le second système, soutenu avec un incomparable talent par l'illustre Augustin Thierry, fournit une objection beaucoup plus sérieuse. Si Tépiscopat fut le promoteur du mouvement communal, que signifiaient alors les insurrections des villes? Comment se fait-il que les bourgeois de Cambrai et de Laon, c'està-dire de deux communes très-anciennes, aient eu recours à la force pour arracher à leur évêquc des chartes d'alfranchissement?
* Voir k ce sujet Vimportaiit traTsiît de II. Ernest SemichoD, la Paix et la Trêve de Dieu, in-S*. Paris, 1S57.
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A notre avis, celle diUicullé peut élre facilement résolue. L'ensemble de faits que nous avons précé> (lemment exposes, et qui comprend tout le onzième siècle, ost la période iniliale des communes ; pendant^ cette période, c'est le clergé qui conduit le mouve» nient, et ce monvenient a élé jicii remarqué parce qu'il avait son principal eiïet dans les classes rurales, au sort desquelles nul historien du onzième siècle ne pouvait s'intéresser bien vivement. La seconde période, plus retentissante, est celle des insurrections. C'est la seule (jui, jusqu'à ce jour, ait frap[)é le regard des historiens •
Si l'on nous demande pourquoi le peuple passa de robéissance à l'insurrection, et pourquoi le clergé passa de l'initiative à la résistance, nous répondrons que cette double évolution est fréquente dans Thistoire. Ce qu'on appelle révolution, et l'établissement des communes fut une révolution, n'est autre que l'introduction dans les faits d'une théorie religieuse, politique ou sociale. Les philosophes du dix-huitième siècle avaient formulé la doctrine que la révolution de 1789 mit en pratique. Âu onzième siècle, ce fut
* Les ('<!ilours du onziî'iiic vtdumc d<'s Ordonnaiicos des rois de l' i aiR»'. Vilicv.iiilt <'t nrcquii^nx , lu- jiouvniciit ( (tnvcDirque le cl»M i:t* eût joué un rolr (|u«'kuiiquL dans Ti t.ibli>scmcnl des coininunos,c«irla lr.idilion ollicuH»' do la iiionarclii»' fi uiiçaise réserve la gloiie Je cet ctahlissenient uniquement à Louis le Gros. (Celle tradition a été couMgnée comme un axiome historique dans le préambule de la charte de 1814.) Aussi ces éditeurs ont-îis nettement contesté le témoignage d'Orderic Vital, qu*ils taxent d'ignorance et d^errenr ; mais ils se taisent sur les paroles de Suger et sur'les lettrst de saint Yves.
l'Ëgliso qui proclama la doctrine en verlu de laquelle eut lieu la révolution communale.
Les principes généraux promulgués par Tépiscopat dans les conciles où se juraienl les pactes de la paix^ niaient positivement la souveraineté féodale dans ses modes principaux, et lui refusaient la plus considérable de ses prérogatives : à savoir le droit de se faire justice à elle-même. Les pactes de paix, en soumettant toutes les contestations, même de droit civil, à la juridiction de Févéque, plaçaient toute la classe agricole et ouvrière, tout le menu peuple des campagnes et des villes dans les mains de i'épiscopat.
Les contemporains ne s'y trompèrent pas : Tun d'eux remarque que par Teiret do ces confédérations jurées, a toute Taulorité tombe aux mains des évéques^ ; i> et il y eut des dissidences à ce sujet, même au sein du clergé. On voyait poindre l'opposition future de quelques évéques au développement des associations que Tépiscopat avait fondées.
Gérard, évéque de Cambrai (1025), sonmié par. un monitoire des autres évéques du nord de prendre part aux associations jurées, déchira ncUcnicnt à ses collègues qu'ils suivaient un dessein pernicieux et inexécutable dont ils se repentiraient un jour, et que d'ailleurs, ils usurpaient les droits du roi. Chose digne de remarque : ce fut précisément à Cambrai que s'établit la première commune fondée par Tinsurreo* tion contre un évéque.
• Script, rer. ML et Franc, t. X, p. SOI, A, B, C, .N.
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En eiïet, les peuples ne lardèrent pas à tirer les
conséquences des principes que les éveques avaient proclamés comme la loi de la chrélienté. Ils ne se contentèrent pas d'être protégés par l'évéqne contre les excès des seigneurs ; ils voulurent s'aiïraDchir à la fois et des seigneurs et des évéques. D'ailleurs le clergé possédait par lui-même un grand nombre de seigneuries; Tevéque était presque toujours le seigneur temporel de sa ville métropolitaine. Il y eut des
conflits, car les intéivis de Féveque en tant que ^gneur se trouvèrent souvent froissés par les décisions du concile de la paix. La lutte s'engagea. Il laut remarquer que les paroisses rustiques avaient beaucoup gagné à l'adoption des institutions de paix, qui assuraient aux |)aysans la sécurité de leurs personnes et de leurs biens; mais les villes, qui avaient puisé dans l'exercice de leurs anciens privilèges municipaux le gont d'une liberté plus large, aspiraient à la reconquérir tout entière et à se débarrasser d'une seigneurie qui n'était à leurs yeux qu'une véritable usurpation. Les pactes de paix, loin de procurer aux villes épiscopalcs une satisfaction appréciable, avaient plutôt resserré le joug ({ui pesait sur elles; plus les institutions de paix donnaient de pouvoir à l'évéque, plus son joug était lourd aux citoyens des villes dont il était seigneur. Aussi l'insurrection n'éclata que dans les villes, et l'on peut même dire qu'elle n'éclata que dans les villes épiscopales. Il se produisit une vive réaction dans Tesprit du
XILICES COMMUNALES. 31T
clergé, qui regarda les institutions communales comme une déviation Funeste du principe de la paix.
II proscrivit le mot lui-même comme détestable, et 8 efforça de faire prévaloir le système et le nom de « pacte de la paix. » Louis le Gros, à son avénèment, consentit, sur la demande des évêques, à faire jurer et renouveler le pacte de la paix dans son royaume. Mais en se déclarant le protecteur du pacte de la paix, Louis le Gros fit un acte de profonde politique; il attira vers la couronne toute l'influence que l'Église ' française avait conquise par ses bienfaits, et qu'elle allait perdre par sa résistance. Jusqu'à ce moment, il n'y avait eu qu'un conciliateur entre l'oppresseur et Tupprimé : c était TÉglise. Â partir de Louis le Gros, la couronne revendiqua ce droit d'intervention comme la plus haute de ses prérogatives ; et le pouvoir royal imprima son signe sur la féodalité, désormais vouée à une destruction lente, mais certaine.
Nous avons montré qu'en 1119, Louis le Gros fit convoquer par les évéques les milices desparoissès. En 1124, Tarrière-ban général des non nobles fut encore levé de la même manière. L'empereur d'Allemagne menaçait le royaume, les prélats appelèrent aux armes tous leurs diocésains depuis la Loire jusqu'à la c^omme : les diocèses de Reims et de Châlons-sur-Marne fournirent soixante mille hommes et formèrent le premier corps d'armée ; le second se composait des Soissonnais et des Laonnais ; le troisième, des Orléanais, des Parisiens, des hommes du pays
d'Étampes el des vassaux dé Saint-Denis ; le quatrième
coi'ps comprenait les gens des comtés de Champagne et de Chartres; le cinquième, ceux de Bourgogne; le rixième, céux du comté de Nevers ; le septième, ceux du Yermandois, Saiiit-Uuentin, Péronne, etc., et le huitième, les dix mille guerriers flamands du comte Charles le Bon, réunis aux milices du Ponlhieui de rAmiénois et du Beauvoisis.
Le royaume était menacé d'une attaque combinée par le roi d'Angleterre et par Tempereur d'Allemagne. L'esprit national se réveilla ou plutôt s'éveilla ; un seul baron, Âmaury de Hontfort, avec les troupes (lu Vexin, repoussa le roi d'Angleterre; Tempereur d'Allemagne, intimidé par le nombre iounense des milices qui attestait une énergie toute nouvelle et l.i résolution d une résistance vigoureuse, renonça à l'attaque qu*il avait méditée; et le choc qu'on prévoyait entre le monde gallo-romain et le monde germanique, fut ajourné à près d'un siècle. Ainsi les milices rustiques eurent la double gloire de faire reculer l'empereur Henri au douzième siècle, et de vainci'e l'empereur Olhon quatre-vingt-dix années plus tard, à la bataille de Bouvines. L'impression produite par ces événements fut immense. La nationalité française eut conscience d'elle-même ; écoutons cea paroles enthousiastes qui échappent au grave Suger : « M dans nos temps modernes, ni même à beaucoup des époques de nos temps anciens, la Franœ n'a rien fait de plus brillant el n'a jamais montre plus glorieuse-
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ment jusqu'où va l'éclat de sa puissance, lorsque les forces de tous ses membres sont réunies, que, quand ^ dans le même moment, son roi a ainsi triomphé, présent, de l'empereur d'Allemagne, absent, du monarque d'Angleterre: ainsi la terre se tut devant la France, l'orgueil de ses ennemis fut étouffé ^ »
Après la grande manifestation de 1124, les milices paroissiales ou diocésaines ne sont plus nommées dans l'histoire. Nous arrivons aux milices communales proprement dites.
§ 3. CAlACliU MRTtClILIBK BT OMARISATIOSI DB NlUCiS COMmHAW.
« La commune, mot nouveau et très-mauvais, s'entend ainsi : que tous les hommes de cens payent à leur seigneur, en une seule fois l'an, la dette accoutumée de la servitude ; et que s ils commettent quelque délit, ils payent l'amende fixée par la loi ; iU sont entièrement exempts de toutes les autres exactions de cens qu'on a coutume d'infliger aux serfs n)
Le trait le plus saillant de la commune, c'est par conséquent d'abstraire ceux qui en font partie de toute sujétion personnelle à un seigneur quelconque,
* Vie de LoitU UGroi, par Suger. Traduction Guiiot, t. Vm, p. 919.
< f Coounumo tutem, novnm ae pessiiiiiim nomen, ne «e habet, ut capile ceuai onuiea aditum amtutîa delntum dominia aemel in anno solvant, et ai quid contra jura delkiiierint, pensione legali emendent ; caelerae censuum exactiones, qux servia inlÛgi soient» omnimodis va» ront. p Guibert de Nogent, de Vifa sua» ap. Scrip, rer, Galiic, et Franc, l. Xli, p. 350.
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et de transformer les devoirs féodaux en de simples redevances. L'homme de commune ne relève plus
que de l'associalion à laquelle il s'est afTiIié par serment. Le régime communal crée, dans la mesure du possible, l'égalilé civile : clerc devant l'Eglise, chevalier devant le roi, bourgeois devant le noble, vilains devant le bourgeois sont tous égaux devant la commune qu'ils ont jurée. Ils lui doivent les mêmes services et en reçoivent la même protection.
Si le régime communal est la négation complète, absolue, perpétuelle du droit féodal envers l'individu que ce régime absorbe en le protégeant, Tétre collectif ainsi créé, la commune, prend sa place dans la hiérarchie féodale, car il n'est pas de système politique ou social qui ne soit assez Uexible pour admettre dans son mécanisme le grain de sable dont le frottement doit le détruire.
Toute personne réelle ou fictive, individu on comiiuuiaulé, qui ei>t franche et libre de son corps, est à proprement dire, un baron. Les bonnes villes et les communes furent considérées comme telles ; il est permis de les confondre à partir du douzième siècle, car les plus illustres municipes se transformèrent en communes de nom et de droit. Elles possédaient eu effet tout ce qui constitue la baronnie: commandement militaire, ville fortifiée et juridiction.
On peut ciler une ville, Périgueux, qui prétend n'avoir jamais subi le joug de la féodalité, et qui parait en effet avoir échappé à la domination des
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culules de Pcrigoril. Celle ville se gouveiuail ellemême; elle tenait en baronnie, car elle relevait iiûment du roi à qui elle rendait riiouinuigc lige, emporlanl de plein droil le service militaire, et cet hommage était rendu précisément dans les mêmes 'termes que celui du comte de Périgord pour son comté : « Nous sommes tenus envers notre seigneur Philippe, illustre roi de France, et ses héritiers, de lui faire iidélilé perpétuelle contre tous hommes et femmes qui puissent vivre et mourir. Nous sommes tenus de livrer entièrement toute la ville de Périgueux, à grande et à petite force, toutes les fois que notre seigneur Philippe, roi de France, et ses héritiers, nous en requerront. » Tel est textuellement l'hommage de Tannée 1204, et voici la réponse du roi : « Nous retenons ladite ville pour nous et pour nus héritiers perpéluellement, en telle sorte que ni nous, ni nos héritiers ne |)uissions fa faire sortir de nos mains, et nous les maintiendrons lidèlenienl comme nos propres bourgeois. » Ainsi le roi s'engageait à ne jamais se dessaisir de la suzeraineté qui lui était reconnu^ ; el les liabilanls s'engag(^iienl a remettre la ville aux mains du roi lorsqu'il le requerrait, ce qui implique l'obligation de la défondre et au besoin de la recouvrer par les armes. En leur qualité de baron collectif, les habitants de Périgueux exerçaient par leurs magistrats municipaux le droit de liante, basse et moyenne justice^ ; et ils prenaient le titre de
1 «Cum civiUi) sii libéra cl imUius jundicUaiii6 hubjccla, (tlonmii
SI
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citoyens seigneurs de Péiiguoux. La ville de Périgueux avait donc, au regard du roi, la situation et le rang d'un grand baron, d'un roudalaire immédiat de la couronne ; le roi lui adressait directement son ban de guerre, comme il faisait pour tout autre seigneur rclevanl de la couronne.
En 1240, la municipalité ou confrérie de Périgueux el la coninume du Pu y- saint-Front, s'associèrent sous le litre d univei'silé. Chose curieuse : ce fut la ville de Périgueux qui adopta les coutu* mes de la commune de Sainl-Frunt, tout en conservant ses traditions municipales. Le pacte d'alliance stipule : « qne Tarmce de runîvcrsîlé marchera cl sera conduile à In voloulé et disposition des consuls ^ i> Cette stipulation permet de supposer que les armées de Périgueux el de Sainl-Fronl précxislaicnl au (acte; néanmoins c'esl la première indication positive que nous possédions sur les milices de ces deux villes; la ville de Périgueux n'est inscrilcqu'à
habenl jurisdiclioncm co^nosccntii do omnilms cnusis in civiUle. • ( !]rc. dc$ titres et autres pièces jastif* desmem. surlaconsLpoUUq.
de Périgueux, 1 7'*». p. 55- 10.)
* « C:n)iUiIum S. Slepliaiii cl omîtes rlcriri. milites el donzolli, ci l.'iïci riviliilis polrai^nriiTiiH's, consulcs cl communia ville Podii -^indi Fronlonis. lauliis iniviiniis, clc, una (iat univ(>rsiln.s |>erpetuo (liiiMtiira. qii;L' secundum anli(|ii;is idiisuctiulincs l'odii sancli
Fronlonis iiclraj^oriccnsis gulici nLlui . et cotiMirlinliiU's uliscru^ntiir. ila (\[Uu\ a-l iiuivorsiblem iTurtidaiu de c(in>ilio et asscnsii <lict;c iiiiivdMl.tlis tdii^'.inliii- ninjor cl roiisidos... ad volunlatcin vel dis|>osilioiicm c(tiisul;itiis ihil uuivcrsilalis cxcrcilus el ducctur. » (liée, (le lit.^ clc, [y 35-4U.j
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partir de l'année 1253 sur les rôles de Tarmée
royale, avec d'autres villes d'Aquitaine, Cahors, Figeac, Rocamadour, Sarlat, Limoges et Brives^
Bourges se vantail aussi d'une antique liberté. 4« Les habitants de la ville et seplaine de Bourges sont libres d disait fièrement Farlicle premier de la coutume de Berrj Dans les charles de Louis le Gros et de Louis le Jeune, les magistrats municipaux et les notables de la ville de Bourges sont appelés les a barons de la cité' . »
Nous remarquons que ce litre était également porté par les notables de la ville de Londres, au témoignage de Matliiieu Paris \ et qu'aujourd'hui encore, le lord* maire de Londres a le titre et le rang de baron.
Les commiiniers de Gand s'appelaient eux-meiues « seigneurs \ »
Les villes de Marseille et de Toulouse conservèrent aussi sous leurs comtes une existence municijjalc très-active. En l!25û, la ville de Marseille céda une partie de sa propre juridiction, domaine et seigneurie, au comte de Toulouse ; mais a celte époque,
* Rdie de iS55, apud La Boque, aiic. rôles, [i. 51.
* Li nmmiiinère Naw, comment, mr ie$ emU, génér, de Berry.
* i SCatatuiD vero apttre nottro est, ut quicumque... quod si inrni orbeoi aliquîd forifecerint, pro Uude baronum ipsius dvitatis, emeth datent, t (Charte de Louis lelenne» 1145» art. 9, apnd Ordann. des r0tf ifeFr.» t. I,p. iO.)
* Londomeiises, propler dfitatis dignitateni et âvîiiin anttquila- Um, barones consueTimos appelhre. Nath. Paris, în Ilenrico JH.
* « Puisque les Anglais sauront que Nesseîgneurs de Gand sont armés. » (NÎMistrelet, lit* n» ch. cov.)
elle prenait le titre d'université et de commane,
devenus synonymes *.
Nous n'avons rien découvert concernant les milices de Bourges et de Marseille.
On sait que la ville de Toulouse fit la guerre et la paix en son propre nom avec une armée à elie, commandée par ses consuls; mais ce fait se rapporte i l'an 1202, cl déjà Toulouse prenait le titre de commune*.
Ainsi, malgré nos recherches, nous n'avons rien trouve qui permit d'alTirmer positivement que les villes municipales possédassent des milices avant de s'être transformées en communes. Mais il csl biiMi évident que ces villes antiques et illustres étaient positivement assimilées à des personnes libres et
' « Nos sindici cnminiinis Massiliae... qnidquid juris comiminis «eu univLT.silas Massiluc habfl... Itcinque »»inm'in jurisdiitinnom, doraiiiiuin ci senhorinin... ad commune seii ad univcrsiUtein .M;'ssili.'C... • {Hist. du Latiguedoc, t. 111, preuves, col. 35S.)
* • Dam comales Tolosas, urbis el nibitrbii, erant in obndioM ca- 8U*i AUîvUlaris in eoinmuni exercita Tolosn... Goocordia talis fuit quod... ubi oooralet Tolos» urbis et suburini erant cum ooraninni exercitu. 1303. Regn. Philippe rcge Fnnd», Raym. Toloa* com.et Rajm. epiac. i (Traité de la noblesse des capUÔuU de TcuUme, p* 77. LaGûOe, Annales, 1. 1, p. 55.)— t Consules urbis Tolose el snbiiiliii. et unîrersitas ejuadem urbis elauburbii, in oommuni el gcnerali colloquio... convocato cl congrcgnto in communi prato... • (Gatol HisL desamtes de roiosf»p. 55 ) - « lircc recognoTil... cornes Tolosae in communi colloqiiio. . . » Ibid. — « Cornes Tolosae recognovit cl diiit el asseruil in vcritaïc (piod totus consulatus Tolosx urbis et $u{>iirbii crat el esse dehcbal, in pcrpetuum, in proprietatem el j>oçse>sionem communitatis et universilalis Tolossn urbis et suburi>ii. ■ {hu. des litres^ etc., étende la ville el bourgeoisie de Tolose, in*4*. 1665.)
nobles, à de vérilables barons, dont elles eurent les prérogatives.
Nous allons prouver maintenant que les communes furent traitées d'après la même nolion, qui ressort tout naturellement de la conception féodale. Puisque la commune supprimait les devoirs personnels envers les seigneurs pour ne laisser subsister que les droits réels, les hommes de commune devenaient francs et quittes de loule nuire juridiction que celle de la commune, c'est-à-dire de la leur propre, puisqu'ils étaient membres de ce souverain collectif. Mais en vertu du droit ancien, tout homme libre qui n'avait pas de seigneur relevait directement du roi. La couromic usa Irès-babilcment de ce droit; elle intervint entre les communiers et leurs anciens seigneurs, garantit l'exécution des chartes communales et finalement s'empara de Tautorité réelle. L'histoire de la commune de Laon est très -significative. Après de nombreuses vicissitudes, si dramali(|ueiiienl racontées par M. Augustin Thierry^, la commune de Laon, qui avait éié fondée par transaction entre l'ëvéque et les habitants, sous la garantie du roi de France, puis supprimée, fut rétabhe par Philippe le Bel, à la condition de demeurer en la main du roi, et il ne fut plus question de la seigneurie de Tévéque.
Du reste, les rois de France exposèrent franche-
* LeUm XVIfXYUH XVIll sur Vhisloire de France, 10 édUion. Paris, i856. •
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ment le principe que les communes relevaient nûment
de la commune. En liG7, Guy, comle d'Auxeire, ayant voulu, avec Tagrémeni du roi, instituer une commune, Pévêqiie s'opposa à ce projel et vint plaider devant la cour royale. Mais Tevêque a encouriil presque Tinimitié du très-pieux Louis, qui lui adressa ce reproche: « Vous voulez donc me ravira moi et à mes héritiers, la cité d'Auxerre? Car, ajoute rhistorien, il considérait comme siennes les villes où les communes élaicnl établies'. »
lia couronne lit plus : elle créa de toutes pièces un grand nombre de communes en ouv rant ibîs asiles sur ses terres aux serfs et aux vagabonds. Les villei muvi'a, si nombreuses en France, peuplaient aux dépens des églises et des chevaliers, qui plus d une fois se plaignirent amèrement ^ Les seigneurs imilèrent les rois, el la France se couvrît de communes nouvelles qui devinrent des asiles pour les serls fugitifs.
Nalurcllement les villes neuves, ouvertes par la couronne aux réfugiés de toutes les provinces, ne relevèrent que d'elle, et malgré leur humble origine, loules les communes furent traitées, par rapport au service militaire, en véritables baronnies. Le roi les
* Ilisl. Episc. Antissiodor. apuil Scrijil. rcr. GuU. cl franc. ^ t.Xll, p. 304, et apud Labbe, iVov. bibl. mss. 1. 1, p. 460.
* Qtiasdam etiam villas noTas «dificavit, pcr quas plures ecdesbs et milites de propriis suis hominibus ad eas confugientîbus exluerctfilasse non est dubium. Fraqm, Hist, vilm Ludav. VIl^ apud S< r;>/. rer, GalL etiFratic, t. Xn, p. 28C.
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convoquait a sou ban avec autant de cérémonial que ses barons et ses chevaliers. Il leur écrivait directement comme aux grands seigneurs de son rojaume. Un rôle de 1318 constate qu'il fut écrit aux nobles de la langue d'oc et aux villes, cilojens et consuls de diverses sénéchaussées \ La Roque nous a conservé la formule des lettres de convocation, envoyées aux villes du royaume en 1555; elles sonl de toul point conformes aux lettres de convocation destinées aux seigneurs, et que nous avons précédemment rapportées, page 255 *.
Les villes et communes figurent dans les rôles du ban el arrière-ban au même tilre que les barons et les hommes du roi, sur le pied d'égalité.
Dans un rôle sans date, circa 1240, il est dit que tt les hommes des chastiaus et villes et autres lieu s « cy-dessous escrits de outre Garonne et des apparlecr nances sont tenus à faire est. » Suit la liste des hommes des nulles de Condum, de Médecin, de Mont- Réal, de Francescas, du Manse, de Duns, de Donzac, de Marmande, de la Bastide, de Sainle-Foy, de Chaslilhones, de Montcler, de Montflanguiu, de Saint- Pastour, de Villeneuve, d'Exy, de Clary et des châteaux de lieaumont, deliotresingle, de Château- Amou-
' « Scriptuin fuit noliilibus linguae occitane, » etc. (La Ro^ue» Aoc. TÔl., p. MO.) Item fuit scriptuin villis sf'ncsrniliarum, civibus et coil' tuhhus. FrdcjTii. Uistor. vUx Ludov. VU, elc, p. 202.
* LeUre du roi au sire de Sruly (Sully). Letîre du roi aux liourgeois cl liabilanUde la ville de >itiver&, apud La liuquc. Àac. rôles» p. 195 el lui.
reux, de Ghâteau-Contal , de Château-Neuf et* du Château-Seignori *.
Ces châteaux élaient des forteresses royales, à Tabri desquelles s'établissaient des propriétaires nobles ou i<inol)les, qui vivaient dans la juridiclioii du cbâlelain ou gouverneur institué par le roi.
Dans le rôle de 1255, plusieurs villes sont inscrites sous les mêmes rubriques que les plus grands seigneurs. Cette partie du rôle est ainsi conçue :
a En iccli rôle est contenu ceux qui furent semons au service au samedy après la Moslre-Dame aui Marteaux :
a L'évesque de Caours, Girard de Malemort.
o L'évesque de Limoges, La ville de Caours.
« Le vicomte de Condom, Figiad (Figeac) .
« Ixî vicomte de Venladour, La villedeHochemadour.
« Fortemer de Gordon, Sarlac.
« Aimery de (lordon, Marteaus.
« Deodat Barras, Pierregort.
a Bertran de Cardaillac, Lymoges.
« Amalry de Peslilliac, Brive.
a Guybertde Temines, Saint-Iuinan. »
a Gayllart de Raynac,
A la fin du rôle on lit: « Les communes (jui cnvoieronl sergens de pié » ce sont les communes deLaon,Bruières,Soissons, Saint-Quentin, Péronne, Monldidier, Corbie, Amiens, Compiègne, Uoyu, Ar-
* La Roque» loc, cit., p. 52.
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chies, Capi et Brny ; puis celle nienliou a la ville de Tuurnay, les gens qu'elle doit*. »
Un rôle de 1272 oonlient, à la suite des chevaliers de la cliàlelleiiie de Pacy, cités à Tours pour la quinzaine de Pâques, la liste des villes citées au même titre :
a Villa lie Paeeio, Villa Saûcli Aquilini juxia l*aa Villa de Menilles, reium.
a Villa Grandi Silva. » Villa de Danenseria \
Dans un autre rôle de la même année, la commune de Falaise est citée pêle-mêle avec les chevaliers
de la vicomte de Falaise appelés à Tarmée du roi'. Les bourgeois de Caen et de Bayeuk sont semons de se Ironver à Toulouse un mois après Pâques. Sous la rubrique Vernoliiimy baillie de Verneuil, on trouve inécrits confusément : c< Le seigneur . Gohier des Cbônes, chevaliei-, la ville des Cliesnes, la commune de Verneuil * ; )» le rôle se termine par la liste des villes des baillies de Verneuil et de Gisors citées à rarmée',
* La Roijue, lue. ciL, p. 50 et Zi.
* Ibid., p. 66.
> lla>c sunt noinina inilitum citatoriiin in cxorcitu... in vice coin itatu Falesie... communilas Falesie. lbid.,[t. lOG.
* VemoUmii dotmnus Goheriiu de Quercubus miles; villa de (jucrcobus; coininunb Vernulii. Ibid., p. iiS,
* Nomiiia villarum citalarum baillivîe Vernolu et GitorU : Yemolium, Erilolittiii, Nonancuriis, Gavilla, Glocetum, Tilletom, Lira, Rugla, AqoUa, Qiiicnba (Quercubus?) Castruin Dovum, BrutoUuoi (Britolium?)
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Précisons muialeuaal les obligalions militaires des communes.
On peut dire qu'elles élaienl généralement calquées sur les dispositions du service des fiefs, ainsi qu'on va le voir. Mais, sous ces divers points de vue, il faut distinguer deux calégories dans les cliarles de communes.
Los plus anciennes sont concédées parles seigneui's el sinipliMnenl coniirmées par le roi, au mojend'un vidimm. Les plus récentes et les plus nombreuses sont (iireclemeni concédées parle roi.
Le principal but des chartes seigneuriales étant, comme nous Pavons exposé, de transformer en oUigalions précises et syiiallagniatiques l'aucieu droit seigneurial, il est tout naturel que ces chartes aient sti[)nlé [)our le service militaire comme pour le reste. Naturellement les conditions en étaient plus ou moins étendues, selon que Tancienne coutume était i)his ou moins favorable, et aussi selon que la commune était plus ou moins en mesure d'imposer ses volontés au seigneur.
Les cliarles de communes, rassemblées par les éditeurs des Ordonnances des rois de France, renferment une disposition générale qui varie peu: c*est Tobligiition pour les habitants des villes de suivre leur
Bona-Moleiidina, Ebroicuui, Aquignoiuin, Cru.v S. Leiifreili, Nogenlimi Froinbeiii. Anetuiii, Bre('v;illis, Andeleiuni velus t l novuin, Noioiniin su|(cr Aiulcl.iiii. l'ons S. I't;lri. Leones, riisortiiiin, K.vlrei)ij^aeiuin,Ferilus Frenelli, Sauctus Kvreuiâ, Sciioucliiis. Ibid.t p. lôj.
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seigneur en guerre, même pour ses aifaircs privées, i la condition qu'ils puissent revenir le soir même dans leurs foyers.
Cette stipulation nous montre que les prérogatives conservées par les seigneurs n'étaient pas de même nature que le service militaire proprement dit, tel qu'il devait être rendu au roi par tout le royaume. I/obligalion ainsi réduile ne diffère pas sensiLlemenl du droit de garde et de guet, qui était à la fois le plus ancien et le plus important des services accessoires a celui de l'année. Nous avons indiqué Texistence de ce droit de garde dû par le vassal au seigneur. Voici ce que nous savons du service de garde dû par les villes et les communes.
Il y avait dans les centuries franques un guet organisé pour rechcrcli(»r el anéler les voleurs de nuit ^ ; tous les citoyens devaient làire en temps et lieu le service de garde et les patrouilles de guet sous la direction et le commandemenl des coniles*. Cette obligation participait de la police locale et du service niililaire; carie guet el les patrouilles devaient, en cas de besoin, éclairer les marches du pays, c està-dire de la comté. Garder la ville et faire des patrouilles sur la frontière, tel était Tunique service imposé à ceux qui étaient restés dans leurs foyers
* Decretum est ut quia in vigilias constitutas nocturuos furcs non caperent... Decrelio Chlolh. Il régis, anno 595.
* Et si judex in exercilu aul in wacta seu in anibascinta vel aliubi fucrit... Capit. kar. May» de Villis, nnno 800, Casa; noslrae indesinenter foca el wactas halNsant, iia ut salvoî siat... Ibid., xxvii.
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après le dépari des eonlingcnts de guerre'. Le service de garde comprenait aussi certaines corvées publiques, la construction, rentrelien et la réparation des murs, des citadelles, des punis, etc.*.
La nature de ce service n'avait pas changé du neuvième au qualorzième siècle, car la cliaile de Monlauban, datée de janvier 1322, impose aux habitants de celte ville Tobligalion de garder la ville, d'entrelenir et de réparer les murs, les ponts, les rues et les places publiques.
Le manquement au service de garde élail puni dos mêmes peines que le manquement au service mililaire *.
I Et in dfitate atqii« io marcha waclas faciaiit, ad dt'fensioncm patri» orones sine ulla excusalione Teniant. Capil. Kar, Calvin 864
Sicut ceteri liberi homines cuin comité sue in exercilum iR i ganl, et in marcha nosira exjitoraliones et esculiias, qnod usitato vocahulo wadas dicunt» fsicerenon negligant. Cap. Lud. PU, 815, 1.
De îllia hominibus qui rcs suas alienaverint ubicunque, et super eas résident, distriiigat eos cornes per cxcubias publica$,sicuilexcontinel. Cap, Pippi/ti régis Ualim^ eocc. lege Longob,, 793, xxii.
* Excubias publicas, id est servitium ad pontes rcslaurandos. Stepk^ Baluzii mim ad Capitui. L U, p. 1079.
Ut illi qui in hoslem pergere non potuerint... ad civitalcs novas ot pontes ac transitas paludium operenUir. Cdipit, Karol, Calvi, 864»
' Si quis wacljin aut Nvardam diiniseril quando illc ( (unes ei cognitiiin ft'i-erit . iii fi'edo dominico solidos quatuor componere fadaL
Capit. terlitivi, S15, xwiv.
^i (|uis sclus.'im diniis^ rit (juando suus comos ei coininond:il faarc, in frcdo ^olidus quatuor coinpoiieii! facial. Ouando rumpit, «'t cain cnu'ndai e iioliirnt. s(»lidos quatuor iu doniiuii o couipoiuTo faciat.//'/V/.. xxxv. Si i[iiis ad iioiileiu puliliniiu l)annitus fuerit, et ibi non \entTil, s^olidus quatuor lu fredo cuuipoiiat. IbiJi., xxxvu. — Ut uoo proaliquu
Il est certain que les bourgeois se gardaient euxmêmes peiidaul la paix^ ce qui est tout simple, puisqu'il n'y avait pas d'armée permanente. Les privilèges de la ville de Peyrusse reconnaissent aux consuls la juridiction sur tous ceux qui oui accoutumé «de faire le guet et arrière-guet audit lieu'. »
En temps de guerre, le service de garde devenait général. A Poiliei*s, par exemple, dix personnes ' notables avaient pour privilège et pour devoir la garde des portes de la ville ; tout le inonde était obligé de s'armer selon son état ; ceux qui possédaient dans la ville des héritages on bénéfices étaient tenus d'y venir résider ou d'y envoyer à leui- place des gens de guerre pour la garder; enfin, les babi- Laiils de loulc la chàtelienie devaient envoyer un certain nombre de sergents armés de lances pour contribuer à la défense de la ville'.
Pour en revenir aux obligations des villes cnvci*s leurs seigneurs, il nous suNira d'analyser quelques chartes qui donneront une idée des autres.
Les habitants de Braux \ d'Âubcville % d'Àu-
occasione, oec Tuacta» nec de scara, nec «arda, nec pro heribergare, nec pro alio banno heribannuni cornes eiaclare pnesumat CapUuL seeundum Kar. M, , 812, H.
* Laurièrc. note sur un mandement de Philippe le Bel du 1" mai 1347. Ordonn. des roia de France, t. IV, p. 26i.
* LcUre de Charles V, 1571. Ord.yi.\, \k 700.
* Ordonn. de Jean I", 16 juillet 1547 et 8 octobre 1355.
* Ordonn. de Jean I", janvier 1555, confirmalivc d*une churle.
* Ordonn. de Jean 1", janvier 1355, confirmalÎTe d*uiie charte.
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xonncS de Mailly', (levaient suivre leur seigneur à
la guerre, pourvu (ju'ils pussent revenir dans leur ville le jour même qu'ils en étaient partis. Ceux de Përusse' et de Clermont-en-Bassigny* devaient deux jours de service. Après les délais ci-dessus, le seigneur pouvait retenir les hommes en leur payant une solde; mais en tous cas, il ne devait pas les garder au delà d'un certain temps % ni les faire sortir du territoire de la châtellenie. Certaines ordonnances n'indiquent pas le temps du service, mais la ( (Milunic y suppléait probablement ; tel est le cas des habitants du château de Limoges* et de la ville de Neufchâleau'.
Los liabilanls d'EscIieniore étaient Icuus de se rendre au cri de la châtellenie de Vergy, lorsque tous les autres liabiliinls de la châtellenie étaient appelés au drapeau*.
Les habitants de Chagny devaient suivre à leurs dépens le prévùl de leur seigneur dans rétenduc de la cliâtellenie seulement*.
Ceux de Joinville étaient tenus de fournir à leur
« Ord. (leJt an ["', ir»(i1.
* Ord. de (lliarles V. octobre lo71.
s Ord. de Charles VI, décembre 1585.
« Ord. de Charles V, mars 1372.
> Ord. de Jean octobre 1562, concernant les privilèges des habitants d^Eschemore.
* Ord. de Jean l", V mai 1356, conGrmatire d^une charte du vicomte de Limoges, datée d*avril 1275.
^ Lettre de Thibaud, roi de Navarre et comte de Champagne, confirmée par ordonnance de Charles VI, août 1300. " Ord. de Jean I*', octobre 1362.
0 Ord. de Jean I", janvier 1361.
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seigneur un char à (rois chevaux, qui devait être
cnlrcleiui aux fi ais du seigneur peiidanL loulc la durée de 1 expédilion K
Chaque boui^eois ou bourgeoise de Buzan(;ay payait chaque année à Sainl-Hemy el au jour de Pâques, trois deniers parisis pour une garde qui gai dait la forlorcsse du soigneur de Buzanrny
D'autres, enfin, étaient exempts de tout service".
liCs troupes urbaines ou communales dues au seigneur, en vertu de conventions du genre de celles que nous venons d'analyser, étaient requises et commandées par le prévôt du seigneur, mais elles étaient convo(piées par les olliciers municipaux, maires ou consuls \
Les armes et les machines de guerre élaienl d ordinaire entre les mains du prévôt et des consuls. Le prévôt en avait plus spécialement la garde, mais il les distrihuailaux hahilanls, lorsque lui et les consuls le jugeaient convenable
Lcshabilanls qui avaient quelque excuse légilime iaisaient partir à leur place un homme capable de porter les armes ; faute de quoi ils payaient une amende el la solde de ceux qui les avaient remplacés*.
< Ord.de Jean I*% uoùl 4554.
* Ord. de Jean I", octobre 1561.
^ Onl. de Jean I*", juin 1501 , pour les habitants de Talent.
* Ord. do Jean IT, mai 1556, confirmativo d'une charte de 1275. Ibid.
Ord. de Jean I*% janvier 1501*
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Les sexagénaires étaient dispensés du service; mais
b'ils étaient aisés, ils envoyaient un homme pour servir à leur place ^ .
Movcnnant ces divers services et conlribu lions, le seigneur devait défendre la ville en tout temps*, et entretenir dans son propre chflteau une garnison suffisante'.
Les redevances militaires connues sous les noms génériques d'ost et de chevauchée, expeditio cl cquilalusy oacavalcala^ ne diffèrent pas de caractère lorsque la commune n'a d'autres seigneurs que le roi ; mais elles s'a<;i aiidisscnt.
La commune étant une personne libre, et représentant un (iéf collectif, doit au roi le service féodal complet, c'cst-à-dirc par quarante jours*, et par tout le territoire. Mais ces deux règles peuvent ùivo limitées, comme pour les fiefs même, par des privilèges et des exemptions. Les milices de certaines villco devaient être employées de manière à pouvoir revenir le soir dans leurs foyers. Telle était la eoiiluine de Scaus, de la Chapelle-la-iieinc \ de Lorris \ etc.
« Ord. de Jean I", janvier 1355. — Ord.dc Charles VI. Août 1390.
* Ord. de Jean I*', octobre 1363.
s Ont. de Jean I , janvier 1361.
« Privilèges de la ville d'Aigues-Mortei. Jean I", février IS50. Ord. des rois de France, t. IV, p. 41 .
* • in eipeditione vel eiercîtiiiD, nanquam ibunt quineadem nocte reverlantor ad domos suas. • (Coutume de Seans en Gltinais, art. 7 Gonf. par Louis VII, i 153; coutume de la Gbapelle-la-Reine en Gàtinais, confir. par Philippe Auguslc, 1186. Rec. des Ord. t. XI» p.l99 et S39.)
« * Nultus eorum in equilatkmem nec eipeditionem eat, nisiea die «d
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D'autres ne seraient que sur un territoire circonscrit.
Les haliilants de Bourges et de Dun-le-Roi n'allaient en ost et chevauchée que dans les limites du fierry \ Les communes de Cliaumont et de Pontoise ne pouvjiient être contraintes de marcher outre la Seine ni outre rOise\ La couununcde Tournai n'était obligée de venir en Tost que lorsque le roi se rendait de sa |)ersonne à Arras, ou dans tout autre lieu également distant de Tournay\ Les habitants de Saint-Omer n'étaient requis de servir que lorsque les ennemis avaient envahi les Flandres \ Les habitants d'Âigucs* Mortes ne pouvaient être semons qu'au cas où toutes les autres villes de la sénéchaussée deBeaucaire marchaient, et ils ne pouvaient être conduits hors des diocèses de Maguelonne, d*Uzès, de Ntmes, d'Arles et d'Âvignon \ De même les habitants de Condom ne devaient contribuer au service militaire qu'au cas d'une levée générale dans TAgenois
doinuiii suam, si voluerit, rcvcniat. Couluines de Lorri:^ vu Gùtiiuiis, oonfinnées ptr Louis Vil, 1155, art. 3. Rec. des Ord. 1. XI, p. '20U.
« In c\»Mcitum vil cxpedilioncm cxira Bituriam non ibunt. Ord. Je Louis VII, 1175, art. 2; Ord. d« Philippe Auguste 1181. Rec. des Ord., t. XI, p. 222.
* Nec... ullra Secanam, sîve ultra Ysaram eos ire oportoL Ord. do Philippe Au-,'iisle 1 182 vi 1 ISS, ;irl. 15. Ihid.A. W, p. 225 el 255.
^ Si vcro versus Arlesiain i liiii rxcKilu veneriinus Nos ... Cominimia titlaTurnaci usquc ad cundeni IcH iim, vcl UMjue adefjue riinoluin locinn pervt'nirc débet. Coutumes de Tournay i oiilirméci» par ordonoance de Pliilippe Auguste 1187. Rec. des Ord., t. XI, p. 248.
* Ordon. de Jean I", octobre ir>:)0, art. 4. Ihid., t. Xlll, p. 248. ' Privilèges dWiuuefi-Morles. Ibid.,i. IV, p. 41.
^ Ordon. de Charles, régent, uiai 1558, cunCriuativc des privilèges
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I/obligationétaitréciproque, car, en retour de Vnsr
bihlaiicc inililuii'o dos communes, le roi se reconnaissait tenu de les défendre et de les protéger^
Un autre engagement, emprunté au régime féodal, ci (|uc les rois comme les seigneurs prenaient d'ordinaire envers les communes, c'était de ne les convcKluer que pour ses propres affaires et sous sa propre bannière \ C'était pour les gens des communes la garantie que leurs services ne seraient requis que liaiib les occasions sérieuses. C'élail aussi une marque d'honneur, car le privilège de ne servir qu'en Tosi royal, c'est-à-diie lorsque le roi marchait en personne à la lèlc de l'armée, était ix^servé aux plus liauls dignitaires et aux plus puissants des vassaux '\
Un petit nombre de chartes stipule le nombre d'hommes que la commune devait fournir a Tannée
accordés p:ir l'iiilippe IV aux consuls et aux habilanb de la tiUe de (lomiom. Ihiil., l. 111, p. LTii.
* y.l nos cos iii jure suo udjuiare luncLiuiur. Art. 5 de la coutume lie Toiirii;iy |u i'citt''c.
* l'nvili de la Mlle de i'ouloisim, îu cordrs, iiu comiueiicoiiit nl dti dt)uzi«'inc Mèt k'. pai' llcm i I' . nu d"Aii;j:l('t('n v, din" de Nomiaii lie. et nnilirinêîi par(iliailcs \ m juin lôfir». Ovdon. drs mis de hrdurr, I. IV, p. 058. Lellrc «le Henri c<iinle de îio\cs, au\ liabiUinU de ViUc- .Neuve, en i i 75, vW.
' Ideui, dit le dit comle (de Uluibi, que il est pair de V. imrn loife, et ainsi ont usé ses antocesseurs si couuDe il dist et ne doi\eut aller en ost fors en osl du Roy. (Rôle de 1371 La Roque. Ane. Rôlej;.) — Aureliaueosis et Altisaiodorensis episcopi cum militilitis fEUÎs ad propria sunt reTcrsi, dicentes se non teneri ire vel mittere in eiereitiiin, nisi quando rez ipsc personalilcr proficiscilur. Rigord, llûl. Vhitip. Âug,
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du roi. Ainsi la commune de Toiuiiay, qui n'était leoue de servir en masse que dans TArtoiSi s'était obligée envers le roi Philippe Auguste, pour prix de la confirmulion des coutumes locales, à fournir trois cents hommes de pied bien armés, toutes les fois que le roi le requerrait pour ses pruerres*. Les habitants de Condom, au cas de levée générale dans l'Agenois, fournissaient et entretenaient à leurs dépens une seule fois, pendant le cours de la guerre, cent sergents pour servir dans l'étendue du duché d'Aquitaine, et pour quarante jours seulement*.
Hais, de règle générale, les communes devaient servir en masse ; et cela même est conforme aux idées du temps. Considérées comme personnes collectives relevant nûment de la couronne, les communes pou* vaient être admises à se faire représenter par un nombre convenu de sergents d'armes ; mais chacun de leurs habitants restait tenu du service en cas d'arrière-ban, comme toute personne dans le royaume. El prccibcmenl les communes n'étaienl convoquées que lorsque le service des fieffés ne suffisait pas aux circonstances, c'est-à-dire dans les cas d'uigence qui déterminaient la proclamation de l'arrière-ban. Le
' Proptcr lioc aiitern, quoliLScuiuquc î5ervientt.'s loiiiinuniaïuiii noslrarum in iioslruiii inillfiiius servitiiiii), hoiiiinuî» de Toriiatu iniltent in nostrum sorvitiiini 500 junlites bene annatos, si pracepto iiostro vel succesHirum nosUuruin n-guiii Francic fuerinl indc requisiti. Coutuiutâ de Tourna). Ordun. dis rois de France, t. XI, 1». î248.
* Ordan* des rois de Francet I. lil, p. ^4.
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mandement du roi aux communes équivalait donc à
la semonce du ban cL arrière-baOi el tout le monde marchait.
C'est ce qui est formellement exprimé dans la plupart des chartes: nous avons vu que Tournay, tout en jouissant du privilège de s'acquitter de son service en fournissant trois cents hommes à l'armée du roi, était tenue de se lever en masse lorsque le roi en personne établissait son quartier général à Arras^ La charte de Uouen oblige tous les bourgeois ù sortir en armes lorsqu'ils en sont requis, à l'exception de ceux que les magistrats auront désignés pour garder la ville. Les privilèges de Tonnerre portent que chaque habitant doit aller en chevaudiée ou se faire remplacer par un sergent propre au service'. Les coutumes de Saint-Quentin montrent que la commune se levait en masse h la réquisition du roi*. Une ordonnance de Philippe le Bel recouuaUque les bourgeois de Toulouse ne sont tenus de marcher qu'avec la communauté ou université \ Les privi-
* Si vero Tenus Artesiam cum ezercîta Teoerimiis Nos... Commaiiia tola Tonaciusquc ad eundem locum... perfenire. Goot. deTooniay,
kie.eil.
* De chefauehîU dicUtin e$t quod unguli ibunt in eipedilionctn meam, aut tnitteot pro se servienlem ideonum, (^uolies eos factam submoiieri. Ordon. de Philippe Aognste, 11S0. Ordm. da rais de France, t.Xl, p.S17.
* QuoUescumjne commumam submoferiiDiu, connnania in exercilus et equitaliones noslras Teniat. Coutume des bourgeois de Saint- Quentin, confirmée par Philippe Auguste, 1195. Ord. dê$ rai* de France, t. XI, p. 273.
* A moins qu ils ne fussent chargés de quelques senîees pnr*
légcs de la ville d'Aigues-Morles expliqnenl lres-])iv( iséincnt qiiechaque maison devait fournir un homnie^
Enfin le contexte de la plupart des chartes montre (jue l.i commune marc'liaittoul onlièrc en expédition'.
Seulement, il est probable que ces convocations générales n'avaient lieu que selon le besoin; de mrme que le roi ne convoquait pas à la fois tousses fieffés, il ne demandait aux communes, dans les cas ordinaires, qu*un contingent restreint, et il niénage^iit ainsi cette immense ressource.
D'nprès le rôle de 1253, voici les contingents envoyés à Issoudun par les communes :
Corbie, 400 sergents de pieds ; la ville de Tournay, les gens qu'elle doit, c'est-i-dire 500 sergents de pied; Laon, 500; Saint-Quentin, 500; Péronne, 500; Montdidier, 500; Amiens, 500; Gompiègne, 500; Iioye, 300 ; Soissons, 200; Bruyères, 100 ; Archies, 10b;Capi,100;Bray, 100 \
ticulicrs pour raison d'un fief. Ord. de Philippe le Bel, aeptem-
bro 1305.
> Ordon. de Jean l". Ljon, février 1350. Ordon, des rois de
France, t. III. p. il.
- Si l;i commune est convoquée en armos. tous ceux qui l'auront jurée devront iniirrher pour sa défense, cl nul ne jtourm rester dans sa maison , a moinsqu'il ne soit infirme, malade, ou tellement pauvre qu'il ait tiesoin de garder lui-même sa femme ou ses enfants malndes. (Charte de Noyon, Ord, dfn rois de France, t. XI, p. 2'ii.) S'il arrive que le corps de la commune marche hors de la ville contre ses ennemis, nul ne parlementera avec eux , si ne n'est avec licence des pairs. (Charte de Bcauvais et presque toutes les chartes; voyez le t. XI des Ord, des roi* de France, paatîni.)
' La Roque, Ane« Rôles, p. 31 et seqq. Nous Ignorons al>so1unicnt
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Les milices des villes et des eommunes étaient ordinairement conduites à l'armée par le prévôt rojal, mais il me paraît qu'elles étaient chacune sous le commandement d'un magistrat municipal, élu spécialement pour cet emploi. A la bataille de Bouvines, Velu de Senlis, c'est-à-dire, d'après notre interprétation, le chef de la milice communale de Senlis, eut la gloiiT (h faire prisonnier le comte do ik)ulogiie\ Au siège de Rolieboise, en 13i»i, il avaitdix millebourgeoisdeRouen, commandés par un capitaine appelé Le Lièvre, qu'ils avaient eux-méiiic^ choisi \
Ces milices formaient toujours des corps séparée, que les historiens contemporains qualiûenl toujours
pourquoi rannée fut réunie à latoudun en iS55. La régeote Blanche de Gastflle Tenait de mourir et Louis H ii*était paa eocere reremi d*Alnque. Il n*y eut aucune guerre en eelte année-là. Cependant la confocation des communes, notamment de la commune de Bmy, qui comptait parmi ses privilèges celui de n^ètre tenue demardier quVn cas de guerre générale, semblait indiquer un danger pressant. Voici quelle est iiin conjecture h ce sujet : ce fut précisément en 1255 que Henri lli dWngleterre descendit en Guyenne pour réduire le Bordelais, la Gascogne et le Béarn, qui s'étaient révoltés; il no serait pas im|>o$«> sihlo que les fn-res do Louis l\, chargés de la garde du royauino, n'eussent conçu qucitjue alariuc motivéo par le voisinage du puissant roi d'Angleterre, et qu'ils se fussent déterminés à rassembler, 5 port«'<» des frontières méridionales du royaume, ce que nous appellerions au> jounrhui une année d'olisen'ation.
' Ph H ippide, ch'dui \, coll. (îuiz.ot, t. MI, p. 548-1». Un peu ]tluî; haut, le poète nous montre Vi-ln i\o Senlis, visitant ses soldats et les encourageant à veiller à la déiense publique. ïbiil,, p. 322.
^ Ane. mém. du cpiatorzième siècle sur Bertrand du Cuesdin» coll. Michaud rl Poujoulal» t. 1, p. 46i).
de légùm ^ On appelait balaillei^ d'où bataillonij
les corps féodaux composés de gentilshommes. Néanmoins, les légions communales ëlaienl placées sous le coiDinandenirat général de^seigneurs désignés par le roi. Â la balaille de Poissy, en 1346, la commune d'Amiens était conunandée par quatre chevaliers picards
Si Ton considère quelle fut la destinée des milices communales, on éprouve une sorte de déception, l/immense Iressaillemcnl qui avait remué loulcs les Gaules en 1124, et qui avait enfanté d'innombrables bataillons, la gloire militaire conquise par les communes en 1214, dans la plaine deBouvines, sont le brillant et sublime prologue d'un poème qui ne s'est pas achevé. Avec les milices des communes, on croit qu'une armée nationale vient de renaître, telle qu'on la vit au temps de Vercingétorix. Mais c'est une illusion : les niilices communales subsistèrent moins de trois siècles ; elles disparurent avec l'armée féodale, dont elles paraissaient être Tantithèse, et dont elles n'étaient, au fond, que le complément.
Mais le rôle qu'elles ont joué n a été ni sans utilité ni sans gloire.
On sait qu'à Bouvines, elles contribuèrent en partie au gain de la bataille, et qu'elles sauvèrent la personne du roi ; vingt-six ans auparavant, la commune
* Adveniunt legiones communianim. (Rigord Vit. Phil. Attg. ail ann. — Legio Troiium (Guill. le Breton, PItilipp. YIU.)
* Conliouateiir de Nangis. Froissart, ch. GXXY.
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de Manies, par une sortie liéroïqiiti contre les iroupes anglaises que commandaient Henri li et Richard Cœur de lion, STait arrftté rinvasion el délivré la frontière de Normandie: « 0 commune, s'écriait alors Guillaume le Breton, de quelles louanges dignes «le toi pourrai-je l'exalter? quels éloges suffiraient à te célébrer? quel glorieux courage te porta à suivre ainsi la marche du roi des anglais? C'est pour toi un immense triomphe, qu'à cause cic toi il ait reculé d'un seul pas, que la terreur de ta présence Tait contraint h se retfrer en arrière * ! »
Plusieurs ordonnances de nos rois ont consacre la vaillance et le dévouement des a francs bourgeois de la tour d'Evreux. » Nous ne pouvons nous refuser le plaisir de transcrire ici le récit simple et sublime de ce fait d*armes enseveli dans la poussière des temps. <c Âu temps du bon comte 6imon (de Monllort), il vint une si grande quantité de gens d'armes, ennemis du royaume, en la ville d'Évreux, qu'elle fut prise ; et tant que le dit comte Simon se relira en la tour du châtel d'Ëvreux: et lors vinrent les bourgeois de ladite ville qui esloient demourans à la porte dudil chatel, et la gardèrent tellement, que par eux le dit chfttel fut sauvé, et plusieurs des dits bourgeois y moururent de faim ; et quand ils étoienl morts, on les mettoit aux garites tous armés, pour faire signe que le dit châtel était bien gardé de gens d'armes'. »
« Guill. le Bret. Philippide, ctianl III, coll. Guiiot, t. XII. p. 79-80. * Ordonnance de Chariês VI, juillet 1388, qui conîirme une ordon-
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Les Tois entrevirent sans doute tout le parti qu'on pouvait tirer de ces bourgeois et de ces manants si rudes au combat ; mais les préjugés de la classe dominante étaient si persislanls qu'ils ne cédèrent pas même aux leçons de l'expérience.
lies plus anciens historiens aflectent toujours de distinguer en ire la gendarmerie féodale et It's troupes roturières, et de les opposer Tune à l'autre ; Tauteur de la PhiUppide., après un court accès d'enthousiasme pour la commune de Mantes, ne manque pas de remarquer que les anglais, réunis aux gens de Saintes, de lloidcaux, de IJlaye et de Poitiers, furent vaincus en 1208 par a la valeur de Simon et par le noble corps de la race française, faible en nombre, mais immense par sa I orce, et qui mérite d'èlre célébré dans le monde entier ^ »
Tout le monde connaît l'épisode qui commença la bataille de Bouvines. « Les chevaliers de Flandres, attaqués par les gens de Soissons, s'indignèrent que la preuiière charge dirigée contre eux ne fût pas faite par des chevaliers, comme il eût été convenable. Ils ne rougi l ent pas de montrer leur extrême répugnance à se défendre contre ceux qui les attaquaient, car c'est le dernier excès de la honte, pour des
nanœ de Cbaries ? du iO novembre 1378, concernant les prÎTiléges des ftines bourgeois de le tour dttohileoa d^ÉTreux, tels que reiemp* Ifon de rott, dtevauchée, guet et arrière-guet, etc., etc. Ordon. des rais de France, t. V, p. 201.
* Philipp. ch. un, coll. Guiiot,t. XII, p. 847.
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hommes issus d'un saog illusUe, d'élre vaincus par des enfants du petit peuple... Mais enfln dédaignant les bourgeois, EustachedeMaquiiiu s'avance au milieu de la plaine et crie : Morl aux fraiiçaû ^ ! »
Au commencement du siècle suivant, la chevalerie expia chèrement son mépris pour les troupes des communes. Les oommunim flamands égorgèrent à flourlrai la fleur de la chevalerie française ; et les français ne perdirent la halailie que pour avoir dédaigné de se servir des milices communales, rassemblées sous les ordres du comte Hobcrt d'Ârlois, au nombre de plus de trente mille hommes. Les milices fran(*nises engagèrent l'action comme à Bouvines, mais les chevaliers, pleins de mépris pour lescomniu* niers qui servaient avec eux et pour ceux qu'ils allaient combattre , craignant d'ailleurs que ces hommes de pied, « qui bien se comportoient, » ne ravissent à la chevalerie l'honneur de la victoire, les chevaliers, disons-nous, forcèrent l'infanterie communale à se replier sur leurs flancs, et se précipitèrent sur les gens de Flandres. On sait le reste. Ivcs chevaliers s'abattirent dans un ravin qu'ils n'a* vaient pas aper(;u, et, succombant au poids de leurs armures, ils furent égorgés sans pouvoir se défendre* ; ce fut un deuil profond dans la noblesse française, et une consternation inouïe d'avoir vu tant de bravos seigneurs succomber au menu peuple et aux gens
* PInUpp, p. 525.
de mélier : a Dieu! quelle douleur! aux mains des ▼îllains astre detrenchés et accravantés ^ ! »
La caste des nobles, des iiif^énus, ne pouvait oublier que Timmense multitude des communiers était de race servile : g('ns de commune et gens de commun avaient la double acception d'habitants d'une commune et de gens de rien, le commun du
peuple \
Le mot n'était plus nouveau comme au temps de Onibert de Nogenl; mais il restait détestable et déleste^; les rassemblements tumultueux du menu peuple s'appelaient communes, absolument comme au temps de Robert Wace ; \ors([ue les GrandeaChroni(^iwi de Saint-Denis veulent parler delà Jacquerie, elles appellent les révoltés a ceux des communes. » On les méprisait et ils crfrayaienl. Il fallut tonte la continuité et l'horreur des guerres suscitées par l'invasion anglaise, pour qu'on se résignût à employer les milices. Philippe de Valois n'en voulut pas pour sa première expédition des Flandres^ La bataille de
« les Grandes Croniques tle Saint Denis. Philippe \tM, XLDI.
* Gens de tous estas, plus riebes» mieulx meubles, soient princes, nobles, clercs, bourgoii, ounîers et gens de commun. (Ctirist. Pisnn. te Livre dess faits et bonnes mœurs du sage roy Charles* Coll. Michaud et Poujoulat, t. U» p. S7.) — Seigneur vous allez en grand péril, car il y a maaTais commun en cette ville. (Froissart.)
* • Euls ne seront tenuz de nous foire auHre ayde pour cause de notre guerre de ce présent ost et d allnr en ost ne en chevanchiso soit par ban ou par arritre-ban en cet ost jusques au dcvrain jour d'avril pradiainement vennnt. p (Loltr.^s concernant la ville de Paris, ii juillet 1.528. Ordon, des rois de France, 1. 11, p. 20.)
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Courtray avait viè perdnesans ollos ; el sans elles aussi la bataille de Gassel fut gagnée (1328).
En 1546, les anglais rntnTcnl en France, il paraît que les communes furent alors convoquées en masse; celle d'Amiens périt tout entière au pont de Poissy.
D'ailleurs, on ne profilait pas des leç^ons de Texpérience. Les milices communales, qui marchaient en grand nombre à la suite de Philippe, restèrent les spectatrices inutiles de la défaite de Crécy. L'en* ihousiasme guerrier ne leur manquait pas, car « ils tirèrent leurs épées, criant: .1 mort ! à mort I dès qu'ils eurent approché l'ennemi à trois lieues près. » Mais comme à Courtray, la chevalerie française tint h honneur de supporter ù elle seule tout le poids de Taction, et elle succomba glorieusement, mais inutilement pour la patrie.
A la bataille de Poitiers, il n'y eut point de milices communales dans l'armée royale. Les récits qui nous sont demeures de eetle funeste journée, s'accordent à louer la bravoure du roi et des principaux seigneui^, mais ne dissimulant pas la fuite ignominieuse de deux corps d'armée qui une n'approchèrent leurs ennemis \ d et ne tentèrent même pas de dissiper la !oiirl)e des archers anglais, qui tous étaient « gens de CA>mmuue. » La catastrophe de Poitiers produisit dans tous les esprits une impression profonde, a Les chevaliers et les écuyers qui retournés étoient de la
* Froissart, liv. I, part. I, c. xxxix.
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balaille, en éloicnt tanl haïs el si blâmes des communes, que envis ils s'embatoieni ès bonnes villes. Si parlemenloient et murniuroient ainsi les uns sur les autres : « Les voilà, disait-on, ces beaux iils qui mieux aiment porter perles et pierreries sur leurs chaperons, riches urièvreries a leurs ceintures, et plumes d'autruche au chapeau, que glaives et lances au poing. Ils ont bien su dépendre en tels bobans et vanités notre argent levé sous couleur de guerre ; mais pour férir sur les Anglesches, ils ne le savent mie'.» Les «villains champêtres,» les pauvres serfs eux-mêmes, se racontaient entre eux comment leurs seigneurs avaient tourné bride devant les archers descouimunes anglaises, et leur craiute respectueuse cODunençait à se changer en mépris*.
Ce mouvement d'opinion eut de grandes conséquences politiques : il s'en suivita Paris uuerévoiution démocratique dirigée par Étienne Marcel, et dans les campagnes un soulrivcment général qui s'appela la Jacquerie. Pendant cette période tragique de notre histoire, toute la nation fut en armes, bourgeois et paysans. Ou se battait sur tous les points du territoire, et malheureusement ce n'était pas pour chasser Fennemi. Les étals généraux de i 359 rejetèrent avec une indignation patriotique Tinfàme traité signé à Londres par le roi Jean ; mais les députés des bonnes villes déclarèrent qu'on ne pouvait pas compter sur
» Froissarl, liv. 1. pat l. Il, c. xiii.
* UenriHarlin, Hist. de France, t. V, p. 155.
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elles, vu la misère où elles étaient réduites, el que tout ce qu'elles pouvaient faire, ce serait de se garder de leur mieux. Cette prévision n'était que trop fondée. A peine la paix de Brétigny eut-elle replacé le roi Jean sur son trône, et ramené un peu de tranquillité dans le pays de France ruiné et mutilé, que le comte d'Eu et d'autres barons, |X)ur se venger du mépris que les villains avaient montré aux vaincus de Poitiers, prirent à leur solde une troupe de brigands qui saccagèrent les villes de Péronne el de Chauny. Mais l'épuisement était si grand de part et d'autre que ces violences s'arrêtèrenl d'elles-mêmes.
La bataille de Poitiers marque la décadence entière du régime militaire des fiefs. Dès ce temps-là, le service salarié prévalut même parmi la noblesse ; el ce fut à titre de chevalier « soudoyer » que Bertrand du Guesclin orfrit ses services au dauphin Charles, régent de France, Tan 1559.
Charles V et Du Guesclin partageaient Timpression produite dans la l)()nr<'eoisie et dans le peuple par le honteux désastre de Poitiers. « Le bon roi Charles le Sage, à l'époque de ces guerres, dit Christine de Pisan, s'aperçut (jue la chevalerie de son royaume commençoit à décheoir | n'étant pas maintenue dans sa vigueur accoutumée, elle dcgcnéruit par celle funeste incurie. Les anglois... vinrent prescpie devant Paris, alors que sommeilloit la chevalerie de France. Le roi Charles, qui ne faisoil rien soudaine* ment ni par caprice^ mais agissoit toujours avec raison
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Ci sagesse, ne Toulut point permettre que le peuple tic Paris sortît pour les couibaltre, quoicpie les habitants en eussent un grand désir et murmurassent beaucoup de la défense. Mais le roi, qui n'étoit point alors pourvu d'un chel habile pour sa chevalerie, considérant que de simples gens du peuple, contre des hommes d'armes éprouvés, seroient tels qu'un troupeau de brebis devant les loups, ou comme des oisillons en présence des vautours, aima mieux y pourvoir par une autre voie »
il résulte de ce qui précède, que le sage roi Charles ne se fiait guère h sa chevalerie, redoutait la science militaire des gens d'armes anglais, et déplorait Tinexpérience des hommes du peuple. « L'autre voie » qu'il employa, fut de eonlier l'épée de connétable à Uertrand du Guesclin ; c'était précisément l'homme qu'il fallait pour tirer parti des deux milices, la féodale et la communale. Du Guesclin, gcnlilliomme par la naissance, n'avait en fait de guerre aucun des préjugés du temps: il pensait, avec Vé^^èce, (|ue Ton doit pour la <>uerre « se procurer des hommes vigoureux, pleins de hardiesse, ayant les membres beaux et Forts, beaucoup d'andace, et uiu^ sinté |)eu délicate. Le vaillant connétable étoit expert et habile à faire de pareils choix [)our com|)o$er sa troupe ; il se jiuurvul de gens déterminés et bons soldais, tant de gentilshommes que de ce qu*il lui falloit d'hommes
* Cbrîstioe de Pisan» le Livre des faits el bonnes meurs du sage roi Charles, 11* porUe« clup. xixi
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des communes. Ledit livre (celui de Végèce) dit, à ce propos, que si le prince ou chevetaine de Tarroée a besoin de gens des communes, il doit surtout choisir ceux qui appartiennent à des métiers où les bras font le plus d*efforts, comme les cbarpenliers, qui sont accoutumés à frapper du bras et à manier la hache, les maréchaux et aussi les bouchers, qui sont liabilués à répandre lesang ^ »
Telles étaient en effet les opinions de Bertrand du Guosclin, de ce bouvier comme Tappelait madame sa mère% de ce goujat qui s'attix)upait avecles petits paysans, ne fréquentait que la canaille et ne se plaisait qu'à se baUre avec des gueux*.
Cette indifférence pour les privilèges de la naissance, pourvu qu'on eût le courage fier et le bras nerveux, ne lit que croîlre avec l'âge chez Bertrand du Guesclin, et le porta tout naturellement à recher^ cher le secoui s des gens des villes ou des communes. Le roi Cbarles, alors qu'il était régent du royaume pendant la captivité de son père, avait convoqué en armes les communes lidùles, c'est-ù-dire, Arras, Amiens, ïournay, Noyon, et leur avait assigné rendez-vous au chftteau de Mauconseil : ce fut là que le chevalier
• Christine de Pisan, le Uvre des faiu et bonnes meurs du s9^ roi Charles, II" partie, chap. m.
* « Cette dame lui donna mille inalédicUons, lui dil les paroles da monde les plus indignes, el lui témoigna (fu'eUe était au désespoir de se voir la mère d*un bouvier... • (Âne. mém. du quatorxième sîèc sur Bert. du Guesclin. coll. Micbaiid et Poujoulat, 1. 1, p. 43S.)
> lbid„ p. iôU.
du Guesclin se rendit pour lui faire offre de ses services qui furent agréés \ Du Guesclin se mil à l'œuvre sar-lc-cbamp, et lit venir à lui une grande quantité de milices normandes; dix mille bourgeois de Rouen marclicrent à sa suite au siège de Rolleboise\ Quelques jours après, il attaqua la tour de Mantes avec les niènies milices^, puis la ville deMeulan ; el apri^ ce triple succès, il renvoya les milices de Rouen dans leur pays, après les avoir chargées de butin*. Aussi, lorsque le chevalier breton reprit les armes contre les Anglais, après la mort du roi Jean, les soldats aceournrent « 11 foule vers sa bannière, et « toute la belle jeunesse de Rouen voulut être de la partie, sans se laisser attendrir des larmes de leurs mères et de leurs sœurs*. »
Bertrand, devenu connétable, ne changea pas de sentiments, et demeura Tami des communes; il
commença la guerre aux Anglais dans le Languedoc, et partout sur son passage il faisait prêter aux bourgeois le serment de fidélité pour le roi de France*. Sous sa conuélablie, les couiuiuues reprirent une place honorable dans l'armée; elles aidèrent vaillamment la noblesse à s emparer de Limoges et du Limousin ^.
* Héin. précil. p. 458.
* ihid. p. 460.
'/Md. p.461.
« IM. p. 4«3.
* IM. p. 464.
* Ibid. p. 549.
' 4 Netmes es Umosin, y otmaios fais, tant que la viUe de limoges,
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Chrislinc de Pisan expose, h ce propos, les idées reçues de son temps, sur le mérite comparé des communes et de la noblesse. Nous allons transcrire œ curieux passage, uù le pour el le contre sont mis en présence avec lucidité :
ce II est même certains auteurs qui prétendent que le populaire, nolamuieut celui des villages, est plus propre que la noblesse aux faits d'armes et batailles. \jVAiv raison est que ces hommes sont plus que les nobles accoutumés à supporter les travaux el la peine, et a vivre rudement et grossement. Ainsi donc pour les gens du peuple, le travail des armes est moins dur. Mais une meilleure raison ruine celle-ci : c'est que rinlelli«5^ence et le jugement, la noblesse de coeur, le désir d'konueur et la crainte du contraire font plus dans les armes que la peine et le travail du corps. Oi" ces (|ualilés se rencontrenl plus ordinairement chez les nobles que chez le peuple. Il est vrai, comme on le voit dans le livre cité (toujours Yégèce), que ceux du peuple étant habitués à la peine, sont trèsutiles dans les combats à pied. C'est pour cela que les sages ordonnateurs des batailles les placent en avant et les premiers en ligne K »
par le dit frère du roy, fot prise, et auidîtet beioiognee traire à fin moult abdièrent, avec les gentilshomines, les commonee du pats, lesquelles, comme dit Yegece eu son livre de chevalerie, sonveol sont prouffîtables en bataille, quant ycellc gent de commune eit condoite et gouvernée soobs ordre de bons cbevetains. » Cbriil. de Ksni. loc. cU. chap. uv.
* Christ de Pisan. Ibid.
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Les nîflexions qui préccJiMil nv m.iinjueiil pas de justesse. L'expérience de tous les temps enseigne que la véritable force des armées est dans l'infanlerie. r< Les vieux cavaliers IVançois dont on l'ait tant d'eslat, écrit Pierre Mathieu, ont quasi toujours été battus, quant ils se sonl joués à l'infanterie, si ce n'est qu ils aient mis pied à terre ^ x> Dans une armée où la cavalerie et Tinfanterie représentaient deux castes, le bon sens voulait que l'action principale pcu'tàl sur rinfanterie plébéienne, el que la cavalerie noble demeurât en réserve pour décider de la journée. On ne saurait imnginer <jue le corps le plus faible, c'est-à-dire le moins exercé, soit destiné à soutenir le plus fort. Lorsque la cavalerie féodale engageait l'alCaire el se laissait battre, la mort des princes et des seigneurs déterminait une panique générale, cl les communes se débandaient sans avoir tiré Tarbalète ou l'épée. Les désastres de Courtrai et de Crécy n'ont pas eu d'autre cause. La catastrophe d'iVzincourl coinplèle celle sanglante trilogie.
Sous le règne de Tinsensé Charles VI, le royaume
avait subi un nouveau partage, et la grande féodalité semblait renaître plus barbare et plus oppressive que dans sa première phase; les princes du sang, (jui s'étaient partagé les provinces, n'étaient pas disposés à favoriser les armements des bourgeois et des
« tftsi. de Lûvyi XI, p. i03.
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paysans ; cependant leurs dissensions cl leur égoïsme
les rendaient inca|)ables de défendre la sùrelé du royaume. On pouvait, en 1415, armer les populations maritimes de la Normandie, qui se montraient pleines d'ardeur, et qui auraient empêché la descente des Anglais; on ne sut pas ou bien on ne voulut pas le faire ^ Quatorze mille cavaliers français couraient le pays entre Ver non et Houen ; ils laissèrent assiéjjer et prendre Harfleur, qui était héroïquement défendu j)ar la garnison et les bourgeois de la ville. Henri V leur accorda une capitulation honorable; les citoyens quittèrent Harfleur avec les femmes, les enfants et les prêtres. A Taspect de ces malheureux exilés, un cri d'indignation s'éleva dans tout le peuple de Normandie ; et comme après la bataille de Poitiers, la noblesse française, qui n'avait pas seeoui u liarlleur, <x en fut moquée, sifQée, chansonnée chez les nations élraiigères *. »
Cependant les Anglais avaient pénétré en Picardie, et s'apprêtaient à franchir la Somme pour entrer dans rile-dc-France. La ville de Paris offrit un corps de six mille hommes parfaitement équipés ; la jeune noblesse fil repousser cette offre, malgré les instances du connétable d'Âlbret et du maréchal de Uoucicaut'.
< Religieux de Sainl-Denis, XXXV, iv.
* Ibid.
' « Comme Jean de France duc de Berry foisoit un grand éloge de cette milice en présence des clievaliers de sa suilc, Tiin d'eux nommé Jeau de fieaumont repartit avec mépris : Qu'avons nous affaire del'a»-
L'armée française, qui rencontra les Anglais pn»s d'Azincourt, se composait de cinquante mille comballants, dont quatorze mille lances nobles. lie surplus se composait de gens de sac el de corde, rassemblés par amour du bulin, et d'une grande quantité de conmiunes tant de Paris que d'ailleurs « armez et embastonnez de Iiâches et maillets de ploiiih, (|ui avaiâit grande yolonté de eux employer S » Mais les gens de guerre « les vilipendoient el les mesprisoient, comme on lit aux batailles de Courteray, de la prise du roy Jean à Poictiers, et de Turquie, esquelles par ce, comme on disoit, les François et chrestiens furent descon^Jtz^ » Le commandement de ces conununes fui donné au maréchal Boucicaut, à messire Glignet de Brébant et au bâtard de Bourbon.
On tint un conseil avant la bataille. Le connétable d'Albret, le maréchal Boucicautet plusieurs autres CL anciens chevaliers et écuyers qui avoient veu et fréquenté les armes» étaient davis, si on livrait bataille, v( (ju'oii cmployasl les communes et qu'on s'en aidast\ i> Les ducs de Bourbon, d'Âleuçon et autres furent d'opinion contraire, disant que les Anglais étaient déjà ù demi déconiits, et que Tarmée française était bien assez forte sans les communes
sislaiice de ces gens de boutique, puisque nous sommes trois (bis plus forts en nombre que le sont les Anglois? * Religieui de Saint-Denis.— Lefevre de Saint^Remi.
* Jean Juvénal des Ursins, coU. Hichaud et Poujoulat, t. p. 51 8«
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« Cl ne les lalloit ja appeler \ » ils mirent en avant rargument décisif : c< ceux qui veulent appeler les eomniunes ont peur. » Là- dessus, tout le inonde céda ; l'armée se rangea en colonne profonde dans rétroite plaine d'Azincourl : elle était divisée en denx batailles : l'une en téie, où voulurent être tous les seigneurs; l'autre, placée derrière la première, comprônait environ trois mille écnyers, avec l<*s gros valets, les archers et les arbalétriei^ des communes*.
On connaîl. le sort de la journée : la cavalerie seigneuriale s'enfonça dans les terres molles et détrempf*es; chargée par les Anglais, elle se rabattit et se culbut(i sur la seconde a bataille, » composée de gens de pied qu'elle mit en désarroi. Le reste de Taction ne fnl (ju'nn massacre, les communes furent Lnllées en pièces s^ins avoir combattu ; les baillis de Vermandois, de Mâcon, de Sens, de Seniis, de Caen et de Me^uix, restèrent sur le champ de bataille avec une partie des gens de communes qu'ils avaient amenés : « et disoit-on communément que ceulx qui prins loiejil, u avuient pas esté bons ne loyaulx à ceux qui moururent en la bataille'. »
Pendant les trente aimées qui s'écoulèrent enliv la Iiataille d'Azincourt et la suppression des milices
* Jean Jiivenal des LVsins, lûc, ciL p. 518. » Ibid., p. .ViO.
" Journal d'un honrcfcoia de Paris sous le règne de Charles 17, n»ii. Mil liuuil el Poiijoiil;il, t. Il, }». G4â.
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communales, on ne saurait dire si elles conservèrent une existence régulière et légale. Tantôt, nous les voyons à Paris transformées en armée révolutionnaire égorgeant les Armagnacs, puis se laissant expulser par le duc de Bourgogne, sous le prélexle d'aller assiéger les ennemis du roi dans les forteresses de Monllhéry et de Harcoussy ; tantôt, comme à Rouen, se lever en masse pour résister a l'Anglais. Les Houennais se battaient pour leur compte ; le duc de Bour« gogiie ne les secourut pas, et la communauté de Kouen traita pour elle-même avec le roi d'Angleterre, qui n'osa pousser à bout ces patriotes désespérés.
L'histoire des milices communales sous Charles VII, jusqu'à leur abolition par ce monarque, est aussi sombre et aussi nayrante que rhisloii*e de la France. On vit de tristes aventures dans notre malheureux pays. La milice révolutionnaire de Paris, choisie et triée parmi le rebut des bandits cabochiens, se mit au service de l'étranger, et, souvenir a jamais détes> table, elle eut l'horrible gloire d'assurer aux Anglais le succès de la hataille de Rouvray (1429), plus connue sous le nom de journée des Harengs. Le prévôt de Paris, Simon Morbier, le prévôt de Melun, le bailli de Seulis et d'autres Françiiis renégats, combattirent avec sir John Falstoff, grand maître du duc de Suflblk , contre le comte de Clermont, Dunoîs, la Uire, Saintrailles et les autres délenseurs du der« nier boulevard de la royauté. L'expédition anglaise avait été approvisionnée de vivres par les bourgeois
de Paris, cL de charrois par les paysans de la banlieue.
Heureusement, lout le monde dans le royaume
n'élait pas lombé à ce degré d'abaissement. L'ardi-nl patriotisme qui emplissait Tàme de Jeanne d'Ârc, s'était raciicment communiqué aux hommes du peupie, à ces « gens de commun » si dédaigneusement traités par ia noblesse, qui obéissait aux bans de guerre des princes anglais.
lies bourgeois et le menu peuple d'Orh'Mns se sont à jamais illustrés par l'héroïque défense de leur ville. Les détails du siège uiéuiurable qu'ils soulinrenf en 1428 et 1429 contre Salisbury et contre Sufiolk, sont présents h toutes les mémoires : il nous suffit de rappeler que les femmes d'Orléans s'associèrent à la défense avec un entraînement admirable, et se mon- Irèrenl dignes d'être sauvées par la vierge de Vaucouleins. A l'assaut du 21 octobre 1428, les Orléanais se défendirent en jetant sur les Anglais des cendres vives, de la chaux, de l'eau bouillante, de ia poix en fusion, des pierres que les femmes leur apportaient: « dont aucunes furent vefle^ durant l'assaut , qui repoussoient A coups de lances les Anglois des entrées du boulevard, et les abbatoient ès fossez\ » L'historien doit honorer la mémoire de ces « bonnes gens » d'Orléans, qui montrèrent si abon et grand
< MémoireB concmant la puceUed*Orléan«. Coll. Nichtiid et Pouiouhit, t. m» p. 85.
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courâge de lenir et de se défendre, » et qui, après quatre sièdes écoulés, célèbrent encore avec tant d'enthousiasme et de niagailieeiice rauniversaiie du 8 mai 1429.
La délivrance d'Orléans et lé renom de la Pucellc aitirèreul sous la bannière du roi un certain nombre de gentilshommes qui vinrent servir en volontaires et sans j^ages. Quelques gens de communes se présentèrent aussi, mais en petit nombre.
Kn ces temps désolés, les habitants des villes avaient «assez à faire de défendre leurs maisons, et la ciiuse royale ne leur inspirait qu'une médiocre confiance. Quand Parmée se présenta devant Auxerre, les bourgeois répondirent avec « cautelle » qu'ils leroienl au roi a telle obéissance que feroient les villes de Troyes, de Clialous et de Reims. » Cette ville demeura quelque temps incertaine : le clergé et le « commun peuple» étaient demeurés français, mais les chevaliers et les bourgeois, trop avancés dans le parti anglo- bourguignon, craignaient la vengeance de Charles VU \ Troyesne se rendit à la Pucclle que pour éviter les horreurs d'un assaut. Cliàlons et Reims ne firent pas de résistance. La Champagne ainsi recou-
VH'e, les ({('feu ses de I.aou vl dt» Soissons tombèrent ; Cliâteau-'ihierry capitula. Un contemporain, habitant de Paris, nous a transmis l'impression que produisi-
* C'est à Troues qiio fut signé le traité qui déshéritait le dauphin de b couronoc de France.
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ront les succès des « Armagnacs » sur les habitants
de la capitale et des environs: a Quand ceuix des villaiges de Paris à l'enlour seeurent comment ils conquestèrent ainsi pays, ils laissèrent leurs maisons^ ctapporlèreuL leurs biens ès-booues villes, et scièrent leur blez avant qu'ils fussent meurs et apportèrent à la bonne ville. » La milice parisienne fortifia la ville en toute hâte, elle repoussa vigoureusement Tassaut commandé par la Pucelie, en septembre 1 429.
Cependant, l'esprit national se réveillait avec énergie dans les autres communes. Le 24 octobre, Tarrivéc (Tnn st cours de gens d'armes avecXaintrailles ranima l'ardeur des gens de Couipiègne, les scènes d'Orléans se reproduisirent : tous les habitants et les femmes même firent une sortie i'uriense contre les angloliourguignons ; Compile fut délivré. Une autre liataille eut lieu presqu'en même temps à Anglure, entre Chàlons et Troyes; l'honneur de la joivrnée ilemeura aux hommes de la commune de Chàlons.
Mais (pi'il fallut de lemps encore pour (jue lanl de français « reniés d entendissent la voix de la patrie cl de l'honneur! En 1454, ces braves bourgeois de Uoucu, qui n'avaient capitulé naguère que par l'amine, se virent obligés, bien à contre-cœur, d'assiéger, avec les anj^lais, le château de Ronen, tombé par surprise aux mains d une poignée de français iidèli's. Par une triste compensation, le bâtard d'Orléans enleva (lliartres de vive force; le bailli d»» Cliarln^, a français renié, » fut pris avec la plupart dos gros
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bourgeois, et l'on déciipita plusieurs de ceux qui avaient gouverné pour l'anglais.
Comment s'étonner dé celle défaillance prolongée dans les esprits et dans les oœurs! Il fallait combattre pour le roi sans le roi. Charles Vil montrait a si petit vouloir de soi mettre sus pour conquérir son royaume, que tous ses sujets, chevaliers et eçuyers, et les bonnes villes de son obéissance s'en donnèrent très-grande merveille \ » La haine de l'anglais et l'espoir incertain d'une renaissance sociale étaient les seules inspirations de ceux qui combattaient encore.
£n 1454, il y eut un soulèvement général dans le peuple de Normandie. Armé conlre les français, il tourna ses armes contre l'oppresseur étranger. Les paysans, sans cesse vexés et pillés, avaient été autorisés par le duc de Bedford à repousser la force par la lorce. Ses édits ordonnaient aux agriculteurs de se procurer des armes et de s'y exercer. Il fut instiliié dans chaque ville ou bourg" des dizeniers, des cinquanteniers, des centeniers et des niilleniers, qui devaient rassembler les milices rurales k l'appel du tocsin, soit contre les Irançais, ennemis du roi d'Angleterre, soil contre les maraudeurs anglais. On revenait ainsi, par un bizarre retour, à Turganisation des centuries mérovingiennes
* Percefnl de Gagny, apiid Quieberat» Prœis de la Piicelle, t. IV, p. 36.
* Tdomas Boxin, t. p. 103.
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Les pillards anglais furent poorsiiivis et tués par le<i
paysans cauchois j ainsi Tanglais, aux prises avec le senliment national, se voyait réduit, poar éviter un soulèvement, à sacrilîer ses propres troupes. Mais son bul ne fui pasalleint; encouragé parles succès des Cauchois, le pays de Caen, d'Avranches et de Bayeux se leva loul entier; soixante mille paysans, auxquels se joignii*ent quelques genlilsbommes, marchèrent sur la ville deCaen. Ils élaient commandés par un liomme du ce commun, » nommé Qualrepieds ou Quantepié. L'attaque ne réussit pas; Quantepié fui tué au faubourg de Vaucelle, et les anglais firent un grand massacre des paysans, qui se dispersèrent. Cependant cinq ou six mille de ces soldats de la patrie se réfugièrent dans Avranelies, où ils furent ralliés par d'aulres volontaires. Le duc d'Alençon prit le commandement de celle troupe, mais ne se sentant pas en état de tenir la campagne contre les forces des Anglais, il se retira dans le Maine et y emmena bon nombre de p;i\s;ms révoltés. Le duc de Bedford se montra clémenl par politique, et proclama une amnistie, ou, comme on disait alors, une abolition.
La paix d'Arras, signée le 21 septembre 1455, entre Charles Vli et Philippe de Bourgogne, produisit deux résultats très-sérieux pour les forces militaires dtî la France : (mi premier lieu, Màcon, Auxerre, Bar-sur-Seine, Péronne, Montdidier, Roye, Doullens, Saint-Quentin, Amiens, Corbie, Boulogne, lurent cédées à perpétuité au duc de Bourgogne ; ces villes
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avaient fourni à la monarchie 1rs plus helles et les plus vaillantes des milices communales. Eu second lieu, le duc était exempt de toute foi, hommage ni service sa vie durant. En conséquence, il y eut deux rois en France; et, par conséquent, deux bans souve* rains,deux armées, puisque les vassaux de Philippe ne pouvaient plus être convoqués par le roi de France.
La conclusion de ce traité fut le signal du mouvement décisif qui devait chasser enlin l'Anglais de la terre de France. I^es habitants de Pontoise se soulevèrent ; IKeppe se livra au maréchal de Rieux ; les communes du pays de Caux reprirent lis armes, sous le commandement d'un paysan appelé Lecarnier; vingt mille communiers et vilains se rassemblèrent sous la hannière du maréchal de Rieux. Mais il y eut d'eiïroyabies désoi*dres; les paysans ne purent s'entendre avec les soldais, ils voulurent tenir campagne sans aucun aide, et furent battus par la garnison anglaise de Rouen.
Un événement considérable releva tous les courages. Les chefs du parti bourguignon dans Paris n'avaient plus de prétexte pour rester opposés au roi, depuis que le duc de Bourgogne avait fait sa paix aveclui. Le parti cabochien se trouva réduit à l'iml)uissance. De vieux patriotes, comme Michel Lallier, notable bourgeois de Paris, qui n'avaient jamais déserté la cause nationale, saisirent l'occasion ; dans Id nuit du mercredi au jeudi 12 avril 1456, on lit prévenir le connétable de l'Ile-Adam; etle vendredi
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au maiiu^ la |)or(e Saial-Jacques lui fut secrèlcnienl ouverte par le guet, composé de milices bourgeoises, (|iii réparèrent ainsi le double crime de la journée des Harengs et du combat de la porte Saint- Honoré, contre la Pocelle. Tout le peuple se mit en amies, cl les anglais fuient chassés.
Nous avons vu que le généreux élan des communes normandes n'avait abouti qu'à des désastres ; il était malheureusement trop naturel qu'une foule de. paysans, sans instruction, sans discipline, presque sans arnns et commandés par des chefs improvisés, ne i*ésislai pas à des troupes solides et aguerries.
Il existait encore, hors du royaume de Charles VII, mais sur le territoire de France, des milices communales puissantes, instruites et bien armées : c'étaient les fameuses milices de Flandre, dont une seule, la commune de Gand, avait pu mettre sur pied vingt mille hommes ' en 1184, et qui, àCourtraî, avaient écrasé et détruit la chevalerie française. Lors<juc Philippe de Boulogne se décida, en 1436, à déclarer la guerre aux Anglais, il proposa aux communes de Flandre de l'aider à conquérir Calais, qui dépendait du comté d'Artois ; les membres de la commune de Gand répondirent par l'offre de leurs corps et de leurs biens; et toutes les villes flamandes suivirent cet exemple. Leurs contingents s'élevèrent à plus de trente mille hommes armés et équipés ; si bien que
* Guill. armur. VhilipiK 1. 11.
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le duc congédia la moitié do ses d'armes. Les Gantois», qui à eux beuls cumplaieiit dix-sept mille hommes dans l'armée du duc, fiers de leurs anciens exploils el de leur importance, peiisaiciil vaincre sans combailre : « Nous savons bien, disoienl-ils, puisque les ancrlois sauront que messeigneurs de Gand sont armés et à puissance pour venir contre eux, qu'ils ne lesattendront mie ; el a été grande négligenc4> que le navire fjiii doit venir par mer, n'a v\c assis avant qu'un les approcliÂl, aiin qu'ils ne s'en pussent luir \ »
Ce « navire, » c'est-à-dire la flotte bourguignonne dont les flamands regrellaienl naïvement rabscnee, parut eniin dans le port de Calais ; mais les anglais le brûlèrent à marée basse. Les flamands, déjà fort indiscipliués, crièrent à la trahison ; el au premier échec que leur firent subir les anglais dans une sortie, les eommuncs déelarèrcnl qu'elles s'en voulaient retourner dans leur pays. Le duc eut beau les •supplier, leur représenter que s'ils partaient sans alleudre ses ennemis et sans les condiattrc, « ils feroient à lui et à eux le plus grand déshonneur qui oncques fût fait à prince ; finalement, ce fui peine perdue. » Le duc de Bourgogne, navré de tristesse, se vit contraint d'abandonner le si^e*.
Les eomnmniers llamands, rentrés chez eux, se livrèrent à mille désordres, el se révoltèrent contre le duc, qui faillit périr dans l'émeute de Bruges. *
< Moostrelet, lîv. il, chap. ggt.
• Ibid.
Ainsi, ces célèbres communes de Flandre, qui avaient jadis tenu tête aux meilleurs chevaliers de
la chrétienté, perdirent à la lois 1 estime et la renommée.
Ces alternatives de faiblesse devant Tennemi el d'arrogance à rintérieiir, qui caractérisent les armées lumultuaires, inspirèrent une profonde défiance au (lue (le Bourgogne comme au roi de France. Une rélorme générale de l'état militaire était devenue indispensable, et le meilleur capitaine de ce temps l'avait profondément méditée. Les Etals de 1 43U approuvèrent en principe la création d'une armée permanente.
Encore six années, et les milices communales allaient disparaître. Nous les retrouvons à l'œuvre |)en- (lanl ce court espace de temps : une première Ibiis, dans la guerre civile allumée par le dauphin Louis, dans celte malheureuse France d'où l'Anglais n'était pas cncot e expulsé. La milice bourgeoise de^aint-Maixeut en Poitou se défendit opiniâtrement, avec les moines de l'abbaye, contre les capitaines du dauphin, et elle en lui récom|)ensée par (k; grands privilèges.
Ën 1441, Charles Vil entreprit une campagne décisive contre les Anglais, et mit le siège (levant Pontoise; aux hommes d'armes, commandés par Téhte des capitaines, vinrent se joindre les milices des bonnes villes mandées par le roi, entre autres les arbalétriers de Toumay, au nombre de « six vingt combattants, gens d'élite et très-bien habil-
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lc6 ^ » Ces milices se comporlèreul Irès-honoraLlcment. Celui qui monta le premier sur la tour de l'onloise élail un lioiiimc des coinmuucs; le rui l'auublil el lui lit de riches dous.
Tel fut le dernier fait de guerre des milices comiJUiiKiles.
Elles furent abolies explicitement par Tédit du '28 avril 1448, qui établit, sous le titre de francsarcbcrs, uuc iul'aulerie paroissiale, régulière el permanente.
La cavalerie régulière el pernianenlc, créée eu suite des Ëlats de 1459, avait été organisée eu 1445.
Nous allons étudier maintenant les causes princi- |>ales qui délerminèreiil celle Iraiisibruialiou, el les moyens dont on se servit pour Faccomplir.
* Honstrelet, Itv, U, chap. ccu.
CHAPllRË 111
Dts i»£nvicEs m argent ou de vmm wuTAua:
Le priviiiige esseaiiei des nobles, depuis l'origine (le la monarchie française jusqu'en Tannée 1 789,
consislait à èlrc exenipls d iinpùls, moyeunanl la prestalion du service roililaireen personne et certains
dons |:,'raUjils,c'esl-îi-dire facultatifs ou tout au moins consentis. Les non nobles, par contre, étaient soumis aux impôts ordinaires et payaient en outre une aide
p.irliciiliùre ou bubvcntion au roi pour soutenir ses guerres.
Nous avons dit, aux deuxième et troisième livres du
présent ouvrage, que Thomme libre qui manquait au ban du roi payait une amende appelée hériban, que la loi des Francs fixait à soixante sols.
Mais rhériban, (|iie nous n'avons considéré jus« qu'ici qu^à un point de vue restreint, c'est*i<dirc comme une pénalité, était un impôt de guerre, uu impôt général, qui devait en principe se percevoir sur chaque sujet du royaume, mais dont rborome libre était déchargé s'il servait personnellement. La
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preuve que l'bériban était un impôt de guerre et non
pas une simple amende, se déduit de diverses circonstances : 1^ Grégoire de Tours dit que Giiilpéric ordonna d'exiger l'héribtn des pauvres et des serviteurs de l'Église de Tours, parce qu'ils n'étaient pas allés en Tarmée \ Or, d'après ia loi iranque, les pauvres et les serviteurs étaient exempts du service militaire; par conséquent, l'héribau se percevait sui^ ceux mêmes qui n'étaient pas tenus au smice personnel. Il est vrai que Grégoire de Tours réclame contre ceUe exaction, mais il fonde sa réclamation, non pas sur la violation delà loi, mais sur la violation des privilèges de l'Église de Tours, 'i** Une formule de Marculfe accorde à un vieillard l'exemption de tous bans et de tons arrière-bans*, ce qui établit nettementque le ban était une chose distincte de Thériban ou arrière-ban, et que Teiemption de ban, C*e8t-îi-(lire du service personnel, n'entraînait pas de plein droit l'exemption de l'hériban, c'est-à-dire du service pécnniaire. L'hériban fut levé d'une manière générale et régulière en 805, par les mmi dominm^ qualifiés en ce cas de herdiannaU^res; ces officiers eurent ordre de le percevoir |)roportionnellement k la richesse mobilière de chacun ; celui qui possédait six livres en or, argent, hauberts, étoffes, chevaux, bétail, etc., etc., payait Thériban plein et
* Greg. Turon. liv. V, chap. cxxvi.
« Ki œncfssiiiuis, ul de nmiii liosle vel omnibus bannis, seu et arribannift sil conserralufi. Form* veUreSt apuii Uignon» p. 14^.
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légitime, savoir : trois livres ou soixante sols; celui qui ne possédait que (rois livres payait trente sols ; celui qui ne possédait quedeux livres payai! dix sols; celui qui n'avait qu'une livre payait cinq sols^ Tous les objets mobiliers désignés ci-dessus étaient utiles à la gucrro. Il était défendu de percevoir Thériban en terres ou en serfs attachés à la glèbe*. 4"* £n l'année 866, Charles le Chauve, étant convenu avec les Normands de leur payer quatre mille livres d'argent, se vit obligé, pour acquitter ce tribut, d'établir dans tout son royaume une imposition de six deniers par chaque manse libre, de trois deniers par chaque mansc servile, un denier par tète d'habitant, un denier sur deux chaumière^s, et de dix deniers sur chacun de ceux qu'on tenait pour marchands. De plus, on mit sur les prêtres une taxe conforme aux moyens de chacun, et l'on exigea de chaque Franc l'impôt appelé hériban^ S*" L'enquête faite en 811 par Charlemagne montre que les gens de pays (//rtgcK^cs) étaient tenus de payer l'hérihan préalablement à toute convocation d'armée, et qu'ensuite ils refusaient de se rendre au baii, par ce motif très-légitime qu'ils avaient payé rhériban,et qu'ils ne se croyaient pas tenus de rendre à la fois le service personnel et le service réel*. L'on aperçoit ici très-claircmeut l'é-
* Capil. Kar. M. Mcundum anni 805 XIX, tertium XXi, etc. s Cajrit, Kar. M* tacttiidiim aani 819» II. ' Annalce de Saint-Bertin ad. ann. 866. « CapU. Kar. If. (erUiun aimi 811, VI.
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qiiivaleiice de 1 iiiijiôl avec le service. Ce principe existait déjà dans la disposition empruntée à Tempirc romain, en vertu de laquelle deux, trois ou quatre petits propriétaires s'associaient pour fournir un homme d'armes. Il est évident que lorsque trois de ces petits proprit'taires faisaient iiuauce pour équiper et solder le quatrième, ils s'exemptaient à prix d argent, et que le quatrième tenait à la fois du remplaçant et de l'engagé volontaire.
Ces dii^erses combinaisons ressortenl tout naturellement de la législation de Tempire romain, qui considérait le service militaire comme une charge réelle de la propriété foncière; aussi ne s'appliquaient-elles pas aux leudes, aux lidèles, aux bénéticiaires qui étaient engagés par serment personnel et qui ne pouvaîenl se racheter en aucun cas, même en payant riiériban ; car la loi prononçait contre eux, non-seulement l'amende^ mais la perte de leurs propriétés féodales et une sorte de dégradation.
L'équivalence du service réel et du service personnel, puis, parla suite des temps, la préférence donnée au premier de ces modes sur le second, et délinili- ▼ement la substitution de l'impôt permanent au service temporaire et persoiuK*! : tel est tout le secret de la transformation qui a ruiné à la fois la gendarmerie féodale et les milices communales, et créé les armées permanentes.
C'est ce que nous allons développer.
Dans le droit Téodal, le vassal devait au seigneur,
Digilized by Googte
m iiisToir.i: civile de L'armke.
outre le service on personne, des prestations en argent ou en nature, appelées a coulumes volonlaires. » Ces coutomes étaient dues en quatre cas eiUraordînaires : V quand le seigneur faisait son fils aîné chevalier; 2*" lorsqu'il mariait sa iille ainéc'; S"* lorsqu'il survenait une guerre ; 4"" lorsqu'il était fait prisonnier.
Avant raffranchissement des communes, tous les liabitants des villes qui ne pouvaient justifier de privilèges contraires ou qui n'étaient pas vassaux de qudque seigneur, étaient réputés vilains ou manants, laillables et eorvéables à volonté; par conséquent, le seigneur ou le roi levait sur eux tout ce qu'il en pouvait tirer particulièrement en temps de guerre.
Lorsque les communes furent créées, elles furent assimilées aux personnes nobles et en contractèrent toutes les obligations.
Ainsi les nobles et les communes jurées devaient au roi ou au seigneur : 1^ le service personnel en son osl; 2" des dons gratuits, coutumes ou aides.
Tous autres étaient taxés à voloulé eu cas de guerre, sauf privilège ou coutume contraire.
Le service militaire des nobles et des communes était gratuit pendant un temps limité, h l'expiration
* Cet impdt était encore perçu aux approches du quiniième atède. Toyei rordoimaiiee portant règlement sur différantes tnatiàrea et établissement d*une aide en foimc de taille par rapport au mariage de la fille du Toy (Charles VI) avec le roy d'Angleterre» datée de Paris» S8 mai 4595. Ordan. dut Aots de France, t» VUI.
duquel le roi ou le seigneur devait une solde ; de là, la nécessité pour le seigneur de se procurer de Tar- «^ent ; en telle manière que le contribuable l'oiirnissaiL la finance au moyen de laquelle on rétribuait ensuite ses services ; maïs comme on demandait le senrice personnel surtout aux nobles et l'argent surtout aux non nobles, les premiers ne se plaignaient pas d'être payés, et devinrent même de plus en plus exigeants pour la solde, ainsi que nous l'exposerons ci-après.
Les impôts demandés pour le service de la guerre sont ordinairement désignés dans la législation du moyen Age sons le nom spécial A*mie9 ou mh^entioH$.\\ parait qu en Nuruiandie T usage de demander des aides aux riches bourgeois et marchands était en vi.uuL'ur dès le milien du onzième siècle. «11 vous faut demander aide et conseil à la généralité des habitants de ce pays, » disait-on au duc Guillaume, lorsqu'il préparait la conquête de rAnglelerre en 1000'. Les États furent réunis; on voit par le discours d'un seigneur normand, le fils d'Olbcrt, que ces aides étaient d'usage accoutumé, et en quoi elles consistaient : a Vous savez les aides qu'ils vous ont four* nies... Tel qui, jusqu'à présent, ne vous a fourni que
deux bons soldats, va faire la dépense du double ^ » Les Normands souscrivirent, qui pour des vaisseaux,
* Chr. de Nonaandie, apud Ikc. des hist, de la France, t. p. 225.
« Ibid., p. 226.
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rpii pour des hommes armés en guerre; d^aulres (uomirenl de marcher en personne; les clercs donnèrenl leur argent, les marchands leurs éloiTes el les paysans leurs denrées
On entrevoit sur-le-champ les importantes conséquences de ces espèces de souscriptions publiques : c'esl qu'elles appellent des engagemenis volonlaires et salarii^. En effet, le duc Guillaume fit appel aux hommes de courage et de bonne volonté qni se rangeraient sous sa bannière, et qu'il y attira par i'appàt de larges récompenses.
Ainsi toute exemption du service personnel et toute contribution pour les frais de guerre a pour conséquence inévitable un enrôlement i prix d'argent. L'enrôlement créa dans la féodalité, dès sou origine, une classe particulière de guerriers salariés, de soudoyers, comme on disait alors, qui se développa si vigoureusement qu'elle faillit à étoulTer la société tout entière, et qu'on ne put s'en rendre maître qu'en lui donnant une institution régulière et une existence fixe.
Nous devons remarquer aussi que l'antique hérikan se maintint en Normandie et en Angleterre, sous le nom d'excuage, sctUagium^ lequel était dû par tout possesseur d'un fief de haubert qui manquait au bande son seigneur. Cet emiage était de soixante sols, exactement le prix de l'ancien hériban. En
< Augustin Thierry, HULde la tmquèU de t Angleterre,
i 1 59, le roi Henri 11 t^nvoqua à Poitiers le parlement
général de ses l)ni'ons, et leur offrit de lis exempter du service militaire, moyennant le payement d'un droit d'écuapre par chaque fief de haubert. L^ofTre fut acceptée, et le produit de c( tle contribution servit à enrôler des mercenaires bratiançon8\
Ainsi la noblesse s'exemptait prix d'ar|?onl d'un service personnel, qui était considéré comme le plus grand de ses devoirs et de ses privilèges, et comme la base de son exisleuce politique. Le parlement précité de 1159 fournit le premier exemple authen* tique que nous connaissions de ces sortes de pactes, qui devinrent ensuite Irùs-fréquenls.
En 1302, Philippe le Bel ordonna qu'une finance fût levée' sur les nobles ayant an moins quarante livres de rente; cette finance variait selon que lesdits nobles avaient plus ou moins servi en personne dans la campagne précédente*. L'instruction secrète donnée par le roi à ses commissaires pour l'exécution de l'ordonnance fixe la somme à payer par les nobles « qui voudront estre deporlés d'alcr eu TosL : » les nobles qui ont cinquante livres de rentes au moins soiil taxés à moitié tic leur revenu d'un an ; ceux ({ni ont cinq cents livres de (erre ou plus sont taxés au cinquième. Les veuves des nobles et l&s nobles « non
* Germ. Gantiisr. cbran. apud hist. angl. script,, t. II, col.
^ Mandement (1«> Philippe le Bol, louchant la subvention à cause de la guerre de Flandre. Ortlon, des hois de France, 1. 1, p. 350.
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puissants, )) cliaigés de délies ou d'enfants, peuvenl être déchargés de Tost moyennant lequarlde la value de leurs terres par an, une fois sans plusV
Un autre édil du '29 mars 1505 dispose, arlicle 5, que « les nobles qui ont cinquante livres de rente ou plus en fond de terre, serviront personnelemenl ou payeront une fiaance convenable pour estre dispensez du service *. »
Iie9 octobre suivant, il fut convenu, pardélibé« ration et conseil avec les prélats et les barons du royanmo, que tous archevêques, évêques, abbés cl autres pi-élals ; doyens, chapitres, convenu, collèges, et toutes autres personnes d'église, religieux et séculiers, exempts el non exempts; ducs, comtes, barons, daines, demoiselles et autres nobles du royaume, de quelque condition et état qu'ils fussent, aideraient le roi en la poursuite de la guerre de Flandre pour quatre mois : juin, juillet, août et septembre 1304, en lui lournissani, à raison de cinq cents livres de (erres, un gentilhomme bien armé et monté sur un cheval valant cinquante livres teumoiB et « couvert de couverture de fer ou de couverture pourpointe.» La compensation s'établissait du riche au pauvre, de manière (jifil fut fonnii exaclcmeiil aiilani (Diommes d'armes que la masse des biens possédés par les con-
* « C'est l^înstruction el la fourme que ccus qui sont deputei a finance do cest présent tendront. • Ordon» des Hmâe France^ 1. 1, p. 57t.
* ùrim, des hoiit de France ^ 1. 1, p. 573.
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Iribuables i^eprésenterait de fois cioq cents livres de (erras. Moyennant cet aidejesdits prélats, personnes d Eglise et autres personnes nobles, rnreiit déclarés ce quittes de host et de cheyauchîée, et de toute autre charge, subvention ou aide, (juelle (jii'elk' fût, pour Tannée à venir, qui sera Tan de grâce mil 5 cent et 4. » L'ordonnance ajoute que le roi recevra cette aide a de grâce o saus préjudice d'aucun droit*.
Quelques mois après, l'obligation de fournir un gentilhomme armé par chaque cinq cents livn^s rie terres fut remplacée par un prélèvement du cinquième sur la valeur des biens, c'esl-à-dirc de cent livres par cinq cents livres de terres \
Noos savons, par le icôle de 1304', que cette levée produisit :
U. d'ariiir>. Scr^onls.
Pour la comté de Toulouse 5»i 1 6,(M)0
Pour la vicomté de Carcassonne. . . 120 1,000
Pour la coinlé de Périgord 310 »
Pour le Rouergue 00 »
Pour la sénéchaussée de Beaucaire. • 525 9,500 Pour la comté d'Auvergne 5,000 »
4,626 IMOO 21,120 h.
< Lettres adressées ï révôque de Paris. Ordon, des Rois de France, t. I. p. 58^.
* Mandement aux baillis, daté de Toulouse; 20 janvier 1305. Ihid, p. 591. — Autre luand. du Ujuillel 1304. Ibid,, p. 412. ^ L'i Roqius auc. rôles, p. 147.
Le détail manque pour les autres provinces, mais on peut estimer, par les chiffres qui précèdent, que le contingent fourni par les nobles devait représenter un efleclif de soixanle a qualre-vingt mille hommes^ composé au trois quarts d'engagés volontaires.
La subvention pour les guerres de Flandn^ durait encore en 1315; en celle année, Louis le tlutîn la supprima, et la remplaça par des emprunts volon* laires ayant la même destination, a Voulons et octroions que les personnes, villes, communautés et universitez qui feront prest pour nous, soient quicles de venir en nostre dil ost de Flandres ^ »
En 1318, ces interminables guerres de Flandre devinrent Toccasion d'un nouveau sul>side, qui fut demandé par le roi Philippe V.aux nobles de diverses provinces. Ceux deBerry accordaient cela quinzième ])arliede tous les fruits, yssuës, levées et émolumenls de leurs terres pendant un an pour avoir gens d'armes, » moyennant quoi ils furent dispensés de faire au roi tout autre sei vice de guerre, à moins que ce ne fût de leur propre volonté'.
Ceux d'Auvergne accordèrent que chaque noble de deux mille livres de renie payerait les gagcsd'un homme d'armes de sept sols et demi par jour pendant une année entière^ à la condition d'être, égale-
< Lettres de Lon» le Butin, A juin 1315. ùrdon. deê Bois de France, t. H, p. 581.
< lettres de Philippe V, nnorembre 1S18..IM<I. p. 697.
^ Celte taie est un peu moins lourde que la taie générale de 1304,
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ment pour un an, exempt de tout ban et arrière-ban, pour raison de ladite guerre de Flandre S
Les nobles de certains pays conseiilirent quelquefois k payer une grosse somme pour être déchargés à l'avenir de loiile contribution de guerre, et se trouvaient quittes à la fois et de tout service réel et de tout service personnel ; tels étaient les nobles des bailliagesdu Velay,du Vivaraiset du Valentinois, qui, moyennant un don gratuit de dix mille francs d'or, furent conservés par Charles V dans l'exemption de tous bans, arrière-bans, subsides et autres exactions quelconques*.
Une convocation générale du Ijan et arrièic-ban des liefs fut faite, en 1410, par Charles Vi, pour combattre les bandes d'aventuriers français et élran* gers qui désolaient le royaume ; diverses dispositions de l'ordonnance prouvent que l'armée féodale n'existait plus que de nom : « Et pour ce qu'en votre sénéchaussée, est-il dit aux ofûq^ers royaux, sont plusieurs tant de gens d'église comme autres, qui ne sont
qoi était d'uD bonnne d^armes par 500 lifres de rente, pour quatre mois sealement.
Lee gag''s d un honune d'armes, à sept sols «il demi par jour pour un an, sooi de 157 livres enviroD, qui furent levées en 1518 sur 2,000
livres de rente.
Les gages d'un homme d'arnics sont par conscqucnt, pour quatre mois, de 44 livres, qui furent levées, en 1 7)0 4, sur 500 livres de rentes, et qui, sur 2,000 livres de rentes, auraient été de 176 livres.
* Lettre de Philippe V, juin 1519. Ordon, des Hois de France, U 1(, p. 692.
- Lettres de Caries V, du 10 mai 1572 et d'octobre 1575. Ibid», t. Vi, p. 157.
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extraits d^aneienneté de noble lignée, et qui ii*oiil
accoustunié d'eux armer et onl acquis ou tiennenl cl possèdent plusieurs fiefs, terres, rentes et possessions nobles, tenues en noslre royaume en fiefs ou arrière-fiefs, vous mandons en outre que, se venir ne veulent devers nous en la manière qui dit est, leur failcs commandemenl de par nous exprès, que lU envoient personnes pour eux, ydoines et habiles, montés et larmés souffisamment, pour nous servir comme il appartiendra ; et se telle personne comme dessus est dit, venir ou envoyer n'y voulait et ayment mieux payer pour te aucunes finances, icclles personnes faites traiter et composer à certaines sonmies, en regard A leurs facultés et à la qualité et valeur de leurs lieis, et icelles sommes faites tantôt lever et recevoir par le receveur de nostre domaine en vostre sénéchaussée, etc., etc., pour estre converties en payement de gens d'armes que nous avons lait assembler ^y>
Je ne vois plus là que Tapparence d'une convocation des liefs et arrière-fiefs; en réalité, c'est un impôt de guerre destiné au payement de soudoyers déjà enrôlés et en activité de service.
En général, le rachat en argent doit être considéré comme applicable seulement à rarricre-ban dont il est la compensation pécuniaire. iUen n'autorise à
« Lettre de Chiries YI du SS ioAl 1419. Oràùn. de$ tMs de France, t. IX, p. 550.
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penser que jamais les barons et les hommes du roi
aicul clé admis à se lacheler du service militaire moyennant finances. Cela est surtout inadmisaibie pour rhomme lige.
D'ailleurs, pourquoi chercher une règle lixe à Unis ces expédients inspirés par la nécessité et variables comme elle? On a vu plus haut que les nobles de TAuvergne, du Velay, du Yivarais et du Valentinois s'étaient fait exempter, en payant, de tout service de guerre, c'est-à-dire de rarrière-baii et même du ban. Mais il parait, au contraire, que les nobles de Normandie, (|ui étiiienl les hommes du roi, et par conséqu^t teuus d'obéir à sou ban de guerre, pouvaient être de nouveau requis en cas d^arrière-ban. Cesl ce que les ordonnances appel b-nt les « privilèges de Normandie, lo Par des lettres latines du 19 mars 1314, et Françaises du 22 juillet iSiS, Louis le Ilutin conlirme ces étranges privilèges : « Que ieeus nobles et non nobles qui a nous et a nos successeurs en nos giierri;s et osl (b)ivent certains services et bornages, iceus services payez, demeurent quittes et francs, sans ce que par nous, ne par nos successeurs puissent estre contrains à autre service d'ost fait à nous, fors en cas do Tarriere^ban qui convient estre raisonnable elde cause apparissanl.
c< item, que iceus bommes qui ne sont tenus euvers nous en aucuns certains services, a cause de ladite duchié ne puissent estre contrains à aucun service estre fait à nous^ ou finance estre prestée^
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fors en cas dessus dil et derrainement déclaré ^ »
Le privilège reconnu h ceux qui ne devaient rien de ne rien payer qu'en cas d*arrière-ban , élaii le droit commun du royaume. Mais le privilège de payer deux lois, accordé à ceux qui devaient directement le service militaire, est trop singulier pour que nous nous dispensions de le signaler ici, quoique nous nous trouvions dans rimpossibililé de l'expliquer par quelque conjecture plausible. Hais, à coup sAr, c'est une dérogation très-grave à l'ordre féodal. S'il est un fait bien établi, c'est que le service de chevalier s'acquittait par quarante jours de service gratuit dans une année, el que lous les services au delà. de quarante jours se payaient à part. Par conséquent, le haion ou le vassal, après avoir obéi au ban, n'élail pas tenu de Tarrière-ban qui aurait constitué un supplément de service aux frais du seigneur.
Col exemple, extrêmement bizarre, montre qu'il serait téméraire de systématiser outre mesure les coutumes du moyen âge ; et si nous avons procédé par généralisations successives^ c'est que nous n'apercevions rien de mieux pour jeter un peu de lumière a travers ces ténèbres.
11 en allait des non nobles comme des nobles; ils se rachetaient aussi fecilement, mais non pas à meilleur marché.
Dès le temps de Philippe Auguste, les villes étaient
« Ordon. det Bois de France, t p. el 5SK.
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admises à donner de l'argent au roi pour lever des troupes au lieu de servir en personne ^
Aux termes d*un mandement de novembre 4302, la subvention pour la guerre de Flandres était levée sur les ignobles possédant trois cents livres en valeurs mobilières, ou cinq cents livres tant en meubles qu'en héritages. Comme on ne taxait que les nobles ayant au moins quarante livres de rente*, on voit que le capital mobilier et les tenures roturières étaient beaueoup plus maltraitées que les propriétés nobles, car la limite de la taxe était bien plus faible pour celleslà que pour celles-ci. L'objet de celte disposition est d'ailleurs facile à saisir : en percevant la taxe de guerre sur les valeurs mobilières du chiffre de trois cents livres, on atteignait tout le petit commerce et la plupart des artisans aisés. Les financiers de Philippe le Bel n'ignoraient pas que les petites cotes sont les plus nombreuses et les plus productives pour l'impôt.
Us savaient aussi que la richesse territoriale n'est pas aussi ordinairement ni aussi facilement disponible que la richesse mobilière; Philippe le Bel écrivait à ses commissaires : « Remarquez bien surtout que quiconque a plus de meubles que de biens patrimoniaux peut, sans vexation, faire une plus grosse (i-
t OrdoDn. de Philippe Au^ste, ma» 1314, art. 5 et S. Ordwa* des rois de France, t. 1*', p. 32.
* Ordom. des rais de France, U I*% p. 350.
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naoce que celui possède plus d'immeubles que de biens mobiliers ^ »
Du^ reslc, la compciisalion du service personnel avec la taxe était admise pour les ignobles comme pour les nobles, et le montant de la finance Tariak selon que le contribuable avait personnellement servi en Tost pendant un temps plus ou moins long*.
Mais ce qui dévoile la pensée bien arrêtée d'atteindre le capital mobilier, et surtout le numéraire, qui, dans les idées écouoniiijucs du moyen âge, était la richesse elle-même, c'est la disposition relative aux usuriers : « Faites rendre aux usuriers notoires les plus fortes finances que vous pourrez en tirer; ou bien contraignez-les rigoureusement à faire Tost en chevaux et en armes avec bons éijuipemenls, selon la quantité de leurs biens quelconques\ » Ces usu* riers notoires, c'étaient principalement les changeurs ou banquiers, en un mot tous les gens de négoc4î faisant valoir leur argent. Les marchands étrangers furent même taxés du sol par livre sur le montant de leurs marcliandises, et, en s'engageant à payer cette contribution pendant dix ans, ils furent
* înstnictio niis>orum ]»rofinanriisn.'cipiendispro exercituFlaudrie. Ordouti. (h's rois de FraHCCft. 35j.
* Ihid., p. 5,*)0.
* Manifeslos aulem usuriaros ad majores financias qiias po-
teritis prestandas, vel ad facicndum excrcitum, secundum quantîttteni bonorum tuorum quoromlibet in equis et armis ac bonis apparatibas Tîrfliter compellatîs. Ibid,, p. 551.
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exemptés pour le même temps de Tost et de la cbe* vâuchée, et reçurent des lettres de bourgeoisie ^
li'ordoQûancc de T Annonciation 1502 fut encore plus dure : elle assujettit les ignobles qui possédaient au moins cent livres de revenus d'origine foncière, c'est-à-dire, soit en rentes, soit en récolles ou issues quelconques, à une taxe proportionnelle de 20 pour 100 par cent livres de revenu. Une autre taxe de 25 pour 100 frappa ceux qui possédaient au moins dnq cents livres tournois en valeur» mobilières quelconques^ Ceux qui avaient moins de cent livres de revenus terriens payèrent pour finance le dixième de la valeur de leur terre par an. Ceux qui avaient moins de cinq cenU livres en meubles payèrent le cinquantième des dits meubles. Au-dessous de ces dernières limites, il ne fut rien exigée
Au mois d'octobre 1303, il fut décidé en conseil, avec les prélats et les barons, que les non-nobles du royaume fourniraient six sergents de pied par chaque cent feux. Ces sergents de pied divisés en deux armes ( quatre sur six armés de lances et les deux autres d'arbalètes), devaient être les meilleurs et.les plus « souflisanz » de la paroisse ou d'ailleurs, si ceux de la paroisse ce n'étoientsouffisanz^. » On voit par là
^ LeUrcs de Louis le Huliii sur les casaniers italiens, du 2 juillet \7>\b. Ordonn. des rois de France, 1. 1, p. 582; et du 9 juillet 1515. Ibid,. p. 584.
» Jhid,, p. 571 et 575.
« Ibid., p. 384.
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que ces contingente n'avaient pas le caractère de
milices communales; il ne s'agit, en réalité, que d'engagés volontaires à recruter en quelque lieu que ce soit; et, en définitive, ce recrutement même n'est que le masque d'un impôt, car au mois de janvier suivant (1304 nouveau style), le roi mandait à ses baillis de lever une imposition pour tenir lieu des sergents d'armes qui devaient être fournis. Cette imposition fut fixée, ])ar les villes et universités, à deux sous par jour par léle de sergent'.
En juillet 1315, les gens de Paris accordèrent an roi Louis le Hurïn une aide de quatre cents hommes de cheval et de deux mille hommes de pied, qu'ib prirent rengagement de soudoyer en cas de guerre, et à la condition que le roi serait en personne à l'armée ; des impositions furent mises sur les Parisiens afin d'avoir les sommes nécessaires à la solde de ces deux mille quatre cents lioinmes; mais il fut entendu que cette aide cesserait a s'il arrivoit que le commun des gens de la ville de Paris alast en Post par manière d'arriùre-ban. * » Cette dernière phrase prouve que ces sortes de recrues ne doivent pas être confondues avec les milices communales, composées de gens de la ville et marchant pour le compte de la communauté dont ils étaient membres, puisqu*il
< Mnndoincitt (1<^ l'hilippc le Bel, 20 janvier 1503 (1304). Itnd., p. 391, el du y juillet 1304, p. 412.
* Lettres de Louis le Hutin, juillet 1315. Ibid., p. 002.
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prévoit le cas où la milice de Paris marcherail par suite d'une conyocation d'arrière-ban.
En ir>24, les l)ourge()is de Paris s'obligèrent à entreleuir deux cents hommes d'armes pour la guerre de Gascogne, mais, suivant la tradition accoutumée, Charles lY, par lettres de janvier 1524-1525, les déchargea decette obligation, moyennant une imposition sur toutes les marchandises qui entreraient dans Paris. Par le moyen de cette aide^ les Parisiens furent exemptés de tout ban et arrière-ban pour Tan» née 1325 *.
Pareille exemption leur lut accordée pour Tannée 1328, moyennant une aide de quatre cents hommes de cheval*.
Plusieurs r^lements et ordonnances touchant des aides consenties par des villes et des communes renferment une disposition singulière, analogue à celle que nous avons signalée dans les privilèges de Normandie. En retour des impositions levées par Jean V sur les villes, communes et échevinages de Vermândois en 4550, sur la ville de Paris et sur les villes du bailliage d'Amiens en 1551, sur le Vermândois et le Beauvoisis en 13ô2, le roi déclare que les gens desdites villes seront dispensés d'aller en l'est durant le temps de ladite imposition, « si ce n'est à cause d'arrière-ban'. » Si cette disposition devait être en-
< Ord. desraisde France, 1. 1, p. 785.
* Lettre de Philippe de Yaloii du 11 juaiet l5S8.m, t. H, p. 30*
s IMd., t p. 594, 4S5, Ui et 505.
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tendue au pied de la lettre, les bourgeois des villes et communes auriiienl élé exposés à servir en personne après ayoir payé l'impAt de guerre; mais elle est moins absolue qu'il ne semble. Pour la ville de Paris, elle est même assez rationnelle, car les Parisiens furent dispensés par les rois de tout service personnel il raison des iiefs qu'ils pouvaient posséder, de sorte que les Parisiens qui tenaient des fiefs et qui étaient dispensés moyennant finance, restaient en réalité soumis à rarrière-ban comme bourgeois de Paris*; en eflet, dans le régime féodal, les smices étaient distincts comme les devoirs : le devoir du fief était une chose, et le droit de bourgeoisie était une autre chose qui emportaient chacune leur oUigation distincte. La menace d'arrière-ban qui reste suspendue sur les habitants du Vermandois, de PAmienois et du Beauvoisis est moins facile à expliquer. Cependant, on doit, à noire avis, sous-entendre qu'au cas d'arrière-ban effectif, l'imposition cessera de plein droit, ainsi que cela est exprimé formellement dans les lettres de Louis le liulin, citées plus haut% et répété,
> Une ordonnance de Charles YI, du 15 septembre 1410, eumfU auBsi les habitants deToumaj» qui sont sesfassanx^de venir le sertir dans l'armée qu'il assemblait alors. One autre ordonnance du même monarque, du 5 septembre 1411, dispense les babitants de Cambra) qui ont des fieis dans le royaume d*alter senrir dans Tarmée que le due de Bourgogne assemblait contre ses ennemis : a soit mouUe grande nécessité que ladite ville et cité soit bien et sûrement gardée : car elle est assise en frontière et asaé près de nos ennemis, a Und,, 1. 11^ p. 65.
« Èbid,, 1. 1, p. 602.
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quoique avec rélicence, dans les lettres pour le baillage d'Amiens, où il est dit que « au quel cas, ledit seigneur roy fera telle grfloe comme il li plaira, el comme bonli semblera^, » et dans l'ordonnance deCharlea, régent de France, du 14 mai 1358, où il est dit qu'en retour de l'aide fournie par les états du Languedoc, Ton modérera a ost, chevauchées, mandem^ts, bans, arrière-bans, selon les ordon« nances anciennes*. »
. Des subsides de guerre aussi fréquents et aussi lourds n'auraient jamais été payés, s*ils n'avaient été formellement consentis par ceux qui devaient les supporter. Le roi de France, par nécessité et par poli'» tique, et comptant sur son influence personnelle, réunissait autour de lui les représentants naturels ou les délégués des divers ordres, le clergé, la noblesse, les bonnes villes, elc, exposait l'état de ses affaires et demandait, comme de grâce, une aide ou subside qui ne lui était jamais refusé, mais auquel on mettait souvent des conditions. La plus ancienne réunion* de ce genre, dont la date ait été conservée, est rassemblée de Rouen de 106G, dont nous avons parlé à plusieurs reprises.
Mais nous ne voyons pas que les rois se soient astreints à cette déférence envers leurs sujets avant Tannée 1303. Les instructions données aux commis-
« Ordoim. il» foif de Aumce, t. n, p. 441.
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saires chargés de lever la subvention pour l'armée de Flandre en 1302-3 leur recoinmandaient de tenir
l'ordonnance secrète, particulièrement en ce qui concernait la terre des barons, «quar il nous seroit trop grand dommage se ils le savoicnt*. » Le roi recommandait à ses officiers de lui signaler les récalcitrants « & ce que nous mêlions conseil de les ramener, » et de les « mener et Iraitier par belles paroles, et si courtoisement que esclande n'en puisse venir*. » Ainsi le roi s'arrangeait avec diaque baron séparément, et faisait en sorte que nul d'eux ne connût les conventions faites avec ses pairs.
Hais en 1303, Philippe le Bel, pressé parla nécessité de réparer le honteux désastre de Courtray, convoqua les prélats et les barons du royaume pour voler
uiie aide on subvention. On voit, par les lettres du 2 octobre 1505, que les prélats et les barons étaient représentés par les grands personnages qui formaient le conseil du roi, « pour ce que nous ne pourrions pas avoir à cest conseil et à cette délibération nos autres prélats et barons du royaume, sitost conome la nécessité le requeroit et requiert. »
£n 1504, il y eut une assemblée de barons, deB nobles et des autres habitants du pays d'Auvergne, qui accordèrent une subvention a de pure grâce'. »
L'aide levée sur les gens de Paris en juillet 1315,
« Ordonn, des rois de France, 1. 1", p. 371. • Ibid.
» Jbid., t. l,p. 411.
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par le roi Louis le HuUd, est constatée par une sorte
de contrat synallagmatique en cette forme : « Louis, par la grâce de Dieu, roy de France et de Navarrei nous faisons à sçayoir è tous présens et à venir, que, comme noslre gent estant à Paris pour nos besoignes, demandassent pour nous et en nostre nom, aide à genz de Paris, pour nostre présente guerre de Flandre, laquelle aide les dits genz de Paris et tuit li autre de nostre royaume sont tenus à nous faire, et en nostre dit gent, pour nous et en nostre nom i^une partj et lesdits genz de Paris qui tousjours volontiers et de leur bien et loyaument ont servy et aidé nos ancesseurs, etc., d'autre part; fut traitié et accordé en la forme et en la manière, etc. S »
En 1318, les nobles du Berry, assemblés à Bourges, accordèrent une aide pour la guerre des Flandres, « de leur propre volonté et pure libéralité ^ »
En 1319, les nobles d'Auvergne accordèrent « bénignement et gracieusement » Paide qui leur était demandée par Philippe V.
En 1350, comparurent par-devant les commissaires du roi, à Ponl-Audemer, les barons et nobles de Normandie, a qui offrirent leurs corps, leurà biens et tout ce qu'ils pouvoient faire au service du roy*.»
' Ordom. des roii de France, p. 602.
• /Wd.,p. 677.
» Ibid., p. G'J2.
« Ibid,, t. 11, p. 409-410.
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En 1 355, les trois états de Languedoc aooordèrenl line aide en vertu de laquelle le roi Jeau élablil une gabelle sur le sel et fine aide ou imposition de huil deniers pour livre sur tout ce qui serait vendu à l'exception des héritages ^ Mais il parait que les étals rédamàrent, et ces divers impôts furent remplacés ainsi qu'il suit : les étals furent chargés d'entretenir pendant un an 10,ÛU0 hommes armés; savoir : ' 5|000 hommes d'armes armés dé « glaives, » ayant chacun deux chevaux; 1,000 sergents d'armes à cheval et 4,000 arbalétriers et pavoisiers, moitié i cheval, moitié à pied. Pour subvenir à la soldedeces troupes, chaque homme et iemme noble et non nohle, à partir de l'âge de douze ans, même les pupilles ayant cent livres de bien, et les sujets du roi, des prélats et des nobles, furent imposés de trois petits tournois par semaine. Oatre cette capitation qui atteignit tout le monde, même les nobles a qui n'avaient pas accoustumé de payer de subside, » les non nobles âgés de douze ans au moins et qui ^ient aisés payèrent un autre subside à proportion de leurs biens, ft raison d*un tolosan par 100 livres d'etfets mobiliers et d'un tournois par 100 livres d'immeubles*.
En 1558, lescharges du Languedoc furent réduites. Les gens d'ÉgUse, nobles, ducs, comtes, barons, bannerets, pour eux, leurs gens, hommes et femmes
• Ordoun. des rois de France, t. Hl, p. 19.
* Ordona. de Charles régent. Février 1556, Ibid., t. UX, p. 10^.
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de corps et sujets, les gens des bonnes Tilles, etc., durent payer : ceux d'Église, le dixième de leurs
bénéfices taxés el subside amiable pour le reste; les nobles, 12 deniers par livre de rente ; ceux des bonnes villes, par 70 feux, un homme . d'armes, à un demi escii par jour ^
En la même année, les habitants de Gondom se firent coniu mer dans le privilège de ne payer aucun subside, à la condition que si on levait une armée générale dans l'Agenois, ils fourniraient et ent'retiendi^aient à leurs dépens, une seule lois pendant le cours de la guerre, cent sergents pour servir par quarante jours, dans l'étendue du duché d'Aquitaine seulement*.
En 1366, les trois états de la sénéchaussée de
Beaucaireet Nîmes s'engagèrent à fournir deux cents hommes d'armes, tant chevaliers qu'écuyers ou bourgeois, on toutes autres personnes habiles à manier les armes, avec au moins deux chevaux et deux sergents, tant cavaliers qu'arbalétriers, archers ou pa*voisiers ; mais le roi se chargea de la solde de ces deux cents lances
En 1388, Charles VI établit une aide en forme de taille pour une année seulement, destinée à subvenir à la défense du royaume; l'ordonnance contient une énonciation curieuse : a.... à laquelle tous contri-
« Ordonn. des roU de Frunu, p. 227.
• Ibid., p. 254.
» Ibid., p. 622.
buenty soient dos officiers ou de nos oncles et autres
quelconques, excepté nobles exlrais de noble lignée, non marchandanz el fréquentanz les ai mes ^ » On voit, d'un seul trait, tout le progi^de la bourgeoisie qui eiilouiait le roi et remplissait les plus hautes fonctions, puisqu'il résulte de la disposition ci-dessus que beaucoup d'officiers du roi et des princes ses oncles n'étaient pas nobles de noble lignée.
Les rois préféraient de beaucoup les subsides en argent aux subsides de troupes, cela se comprend de reste. Ils ne disposaient que des maigres revenus de la couronne; il n'existait aucun impôt régulier, et, dans l(s circonslances dilTiciles, Philippe le Bel en était réduit à faire de la fausse monnaie. Par Pinipôt de guerre, il atteignit les marchands et les capitalistes. Aussi le moindre prétexte suHisait-il pour demander une subvention nouvelle; on peut douter que le produit de ces impôts ft&t bien fidèlement appliqué à sa destmalion. U s'ensuivait de grandes doléances de la part des contribuables et de grandes promesses de la pai L du roi. Philippe le Bel avait pour les varier des ressources inlinies. Tantôt il garantit que dorénavent on ne prendra plus aux bourgeois ni leurs vivres, ni leurs biens pour le service des garnisons royales, si ce n'est à juste prix* ; tantôt
* Ordonn. des rois de France, t. VII, p. 188.
• Insuper nec victualia, sive bona coruin capere, aut capi faccre pro garnisionibus nostris, nisi per justum preliiun. Ordonn. dea rois de France, t. I, p. 570.
il remet aux ecclésiastiques le droit d'amortissement
de toutes leurs acquisitions *; tantôt il promet à ses sujets nobles et non nobles de leur faire pour la Toussaint prochaine « de bons petits tournois, des parisis de la loy et de la valeur de ceux qui avoient cours du temps de saint Louis \ »
Les instructions de ce monarque à ses commissaires pour les linances de Tost sont des modèles d'habileté et de linesse insinuante : a Premièrement, dit-il, Ion doit appeler les plus soullisanz d'une ville ou de plusieurs ensemble, selon le pays, et leur faire diligeaument entendre l'ordenance selon la lettre, cooimeut elle esl piteable, e^pecialemeul pour le menu peuple, et courtoise à cens qui jKiyeront : car ils seront déportez et quites de l'ost de cette saison et des sergens que Tou avoit octroies, et de toute autre subvention pour ceste année et du retour de la monnoye*. — C'est assavoir que vous devez estre avisés de parler au peuple par douces paroles, et demonstrer les grans désobéissances, rebellions et dommages que nos subgez de Flandres ont lait à nous et à nostre reaume, a la fin de atrere les a nostre entencion*. En toutes manières leur monstres comment par cette voye de ûner, ils sont hors de péril de leur cors, des grans cous des chevaux et de leur despens, et pour*
« Ordonn. des rois de France, p. 3S2.
l/nd., p. 385.
5 Jhid., p. 370, article * ibid., p. 371.
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ront entendre à leur marchandise et les biens de leurs terres admiuisU er ^ . » Philippe le Bel poussait j usq u' à la minutie ses précautions pour « plumer la poule sans la faire crier. » S*agil-il de lever sur les veuves et les infirmes la moitié de l'impôt à laquelle ils étaient taxés, le roi invite ses commissaires à acce[>(er ce qu'on leur offrira c< se vos ne povez bonnement avoir la moitié'. » 11 devient presque paternel, tant il craint les soulèvements populaires qu'amenaient presque toujours les nouveaux impôts. « Et devez vous ces levées et finances foire au maindre esclande que vous pourrez et commocion de menu peuple. Et soies avisez de mettre serjans debonneres et (raitables, pour faire vos exécutions, si que ils n'aient cause de eus doloir*. »
Ces finances étaient, comme on le voit, levées par des hommes de confiance désignés par le roi, et elles étaieul versées aux mains des trésoriers du Temple*.
Hais toute l'habileté fiscale de Philippe le Bel ne suffit pas à prévenir les plaintes. Les prélats et les barons eonsenlaient à payer entre les mains des commissaires du roi, mais ils n'entendaient pas que celui-ci vînt s'enquérir des facultés pécuniaires de leurs vassaux et sujets, ils obtinrent de lever euxmêmes Taide due par tous leurs hommes, et le roi
* Ordonn, des rois de France, p. 371.
« Ibid,
» Ibid.
* OrUou. du U juillet 1504. Ibid. p. 415.
interdit à ses commissaires « de s'entremettre à la besoingne » fors à la requête des prélats ou seigneurs*. L'archevêque de Reims fut chargé de lever le subside dans ses terres par l'autorilé des prélats, à la poursuite des gens du roi \ D'ailleurs on reconnut en principe que les « laillables de haut et bas à volonté, » que les hommes abonnés et de jurée et oeux de mainmorte seraient exempts, à moins que le seigneur ne voulût les taxer lui-même ^. On excepte par des raisons analogues : l"" ceux qui devaient au seigneur Tost et la chevauchée ; 2* tous ceux que le seigneur avait garantis par contrat de tout service d'ost\ Hais les institutions dece temps étaient ainsi faites, qu'on ne corrigeait un abus qu'en en créant un autre. Les nobles profitèrent des privilèges qu'ils avaient dl>tenus en faveur de leurs sujets, comme on disait alors, pour s'en faire un revenu personnel ; et ils perçurent pour leur compte Timpôt dont le roi s'était désisté. Les rois s'y opposèrent avec une énergie qui malheureusement était intermittente comme leur fortune* Au milieu de dix ordonnances qui prohibent
< Ordiofifi. des rois de France, p. 384.
• Ibid., p. 408.
* Ordonn. de l'hilippc ]e Bel da 9 juillet 1304, art. 4. Ibid., p. 415. — Oidomi. de Louis le Uutin, mai i Si 5, ert. il et i 6. !bid,, p. 5S0.--Ordoiiii. de Philippe Y» mai 1316, art. 13. Ibid., p. 638.^ Ordon. de Philippe Yl, 1 i mars 1128. J^.,t.ll,p. S7.— Ordonn. de Louis le Uutin, 19 mars 1314. Ibid., U l, p. 551, et 33 juillet 1315. Ibid., p. 558.
^ Onlonn. de Louis le Hotin précitée, art. 13, 13, 14 et 15.
ce genre d^ezaction% on en trouve d'autres qui la
permetteut*.
Nous avons dit que les prélats et les barons ne
souffrirent jamais que les officiers royaux s'entremissent pour lever les taxes sur leurs hommes ou suj^. Pour eux-mêmes, on établissait l'impôt sur d'anciens rôles, et s'il n'en existait pas, ils étaient crus sur leur serment. D'ailleurs, les commissaires jouissaient d'un pouvoir discrétionnaire, et ils ne levaient que ce qu'ils pouvaient*.
Néanmoins la perception de ces aides et de ces tailles donnait lieu à de grands abus et à de grandes
* Le 8iibBide fat levé en 1 350 sur les sujets des nobles de Nonntndie, du consentement de ceta-d. Ord. de Jean I*, 5 STril 1350. Aûl.. t. n, p. 4iO. — Cur nos aliquomm fidelium noetrorum obtentn, qui
in exercitu pnedicto tenrient concesserimus quod homines eorum ignobiles ad dictas financias nobis prasstendas minime teneaotur, tu Baillive, non iicrniittas per dominos ipsos ab bujusmodi subditîs aliquns pro se fmancias exigi vel levari. Ord. de Pliilippe le Bel, 1302. Ibid., t. I, p. ùUO.
* Aucuns nobles, aux quiez nous avons donne ledit subside de leurs hommes et suligiez.... (Ord. de Philippe VI, li mai 1328. ïbid., t. Il, p. 27.) Ce don était considéré comme non avenu si lo seigneur (jui l'avait reçu n'élait pas allé personnellement en Tost, (Même ordonn.) Quod nihil occa^ione ^ubventionis... levabitur ab hominibus ecclesiarum de corpore seu de manu mortua, alto et basse td TolaoCatem tailliainlibiis; elt n alîqnod ab m» eontigat exigi, id eedesi» iiujusinodî de pneslando ab eîs snbsidia deducitur. Ord. de Philippe le Bel, 1-5 mai 1304. Ibid., 1 1, p. 40S.
' Veruintamen super hoc inquirere potestis per teiationea antiquas. Tel per vicinas» vel saltem per juramenta ipaornm. (Instrudio misioram pro financiis redpiendis pro ezerdtn Flandric, 1302. îbid., 1. 1'\ p, 351.) Les lettres surTaide d'Auvergne, datées de juin 1519, déclarent aussi, art. 4 et 5^ que chaque baron, banneret, diâtelain et nobleînférieoraera cru sur parole de la valeurde ses rentes, et, art. 6, qtt*on ne pourra procéder contre eui par enquête. Ibid,, p. 6dS.
S£KYIC£ PKC(Jr^UlR£. 401
malviîrsntions. Il csl certain que toutes les sommes recueillies par les commissaires n'arrivaient pas jusqu'au roi ; il est également certain que le roi n'en applicjuait pas tout le montant à des levées de troupes, et qu'il en gardait une partie pour enrichir son épargne. On n^en saurait douter, puisqu'il consentit plus d'une fois à restituer ce qu'il avait détourné*.
Les contribuables songaient naturellement a s'assurer des garanties contre le mauvais emploi de leurs deniers; ils n'eu trouvèrent pas de meilleure (jue de se charger eux-mêmes de la perception et de l'encaissement de l'impôt de la levée et de la solde des troupes salariées.
En résumé, les impôts de guerre furent évidemment le véhicule par lequel le service féodal et personnel des nobles et des bonnes villes se transforma en services salariés. Ce qui n'était d'abord que l'exception devint la règle en moins de trois siècles. Dès le quatorzième siècle, c'est-à-dire cent ans avant rétablissement de l'armée permanente, l'ainnée royale se composait en majeure partie de salariés.
Tous ces impôts étaient irréguliers et intermittents comme l'armée elle-même. Lorsque l'armée devint permanente, les impots le devinrent aussi.
CHAPITRE IV
DES SERVICES SALAUIÉS
§ 1. DB L^nOMIUIItBT VOmRTâlU AV HOID ACB.
L'enrôlemeDt volontaire est la conséquence directe des impôts de guerre. Sans enrôlement, TimpAt est
inutile ; sans impôt, renrolenient est impossible.
Comment se manifesta la nécessité de recourir i des enrôlements volontaires dans un système politique qui reposait précisément sur Tobligation du service gratuit ifnposée aux possesseurs de la terre? C'est ce (jue nous allons d'abord examiner.
Si Ton étudie de près les idées qui ont présidé à la formation du régime des fiefs, on y reconnaît :
ridée germanique, qui attribue au propriétaire le devoir de défendre sa propriété individuelle et son droit individuel en défendant la personne et les biens des autres propriétaires ; 2° l'idée du droit romaiû, qui fait abstraction du devoir personnel, et qui^ considérant que la défense du territoire n'importe qu'à ceux qui en possèdent une parcelle, fait du service
militaire une charge réelle de la propriété ; S"" Tinstitation impëride des bénéfices, qui accorde des dota* lions héréditaires à la charge du service militaire perpétuel, ce qui équiyaul à une solde qui serait capitalisée et payée d'avance. La combinaison de ces idées, qui concourent au même bul par des directions différentes, a produit une nouvelle forme sociale qui s'est appelée la féodalité.
Âu premier aspect, la constitution d'une armée féodale a quelque diose d'imposant, et qui peut duire les esprits systématiques. On aime à conlempler cette pyramide vigoureusement dessinée, qui, ayant pour base la masse des tenanciers, s'élève de noble en noble et de vavassaux en barons jusqu'à la pierre culminante où il n'y a de place que pour un seul homme, le roi de France, qui, appuyant ses pieds sur les têtes les plus hautes, ne relève que de Dieu et de son épée nue.
Rien ne semble plus clair et plus rapide que le mécanisme du fief : le roi convoque ses barons, les barons convoquent leurs vassaux, et ceux-ci leurs arrière-vassaux. Un seul mot a été dit. Toute la France est en armes, chacun prend place sous la bannière de son chef naturel ; les chevaliers vont au bannerct, les bannerets vont au comte, le comte au duc, le duc au roi. Quoi de plus méthodique et de plus ingénieux?
Et tout ce vaste mouvement impétueux à la fois et régulier comme le flux de la mer, c'est Taccomplis*
senieDt d'une obligation primordiale, préconçue, è laquelle chacun participe dans la proportion de ses facultés. Ces nobles hommes ne sont pas des mercenaires ; ils combattent pour la gloire, pour la patrie et pour leur serment.
Mais ce tableau saisissant, c'est l'utopie de la féodalité. Les rouages de ce grand mécanisme existaient; ils ne marchèrent jamais tous ensemble. La résistance était-elle vaincue sur un point, elle re» naissait sur un autre. Lorsque le roi de France était fort, il extirpait le rouage avarié, et il ne le remplaçait pas. De tous les organes féodaux, aucun ne fonctionna plus mal que Tarmée.
La conception d'une milice obligatoire, gratuite, héréditaire, a pu faire illusion; elle ne résiste pas à Texanien.
S'agit-il de l'obligation imposée au propriétaire
libre, comme dans la loi germaine? Elle peut être eilicace, si le citoyen est chargé de défendre le seuil de sa maison ou la limite de son champ. Éloigné de son canton, au lieu d'un soldat lidèle et déterminé, il ne reste qu'un propriétaire soucieux, qu'un père de famille inquiet, peu enclin, s*il triomphe, à poursuivre sa victoire; prêt à fuir, si le péril est trop grand. La féodalité était obligée de reconnaître en fait le contraire de ce qu'elle admettait en théorie; * car elle limitait très-étroitement le service militaire des inférieurs, tantôt à une région du royaume, la Loire ou la Seine, l'Oise ou la Somme, tantôt a une
province, très-souvent aux environs d'une ville ou d'un château.
S'agil-ilde la ciiarge réelle iniposf'c aux propriétés? Toute charge réelle est susceptible de s'acquitter en argent ; mais l'cMTiploi de cet argent consiste en levées d'hommes, c'est-à-dire eu engagements volontaires et salariés ; et l'on sort par là du système féodal, qui se caractérise par le service obligatoire et grain il.
S'agit-il enfin du service bénéficiaire? Les Romains qui l'avaient créé savaient que le bénéficiaire ne servait utilement qu'à proximité de son bien; et lorsqu'ils le transféraient d'un pays dans un autre, ils lui donnaient une nouvelle dotation en remplacement de celle dont ils Pavaient éloigné.
Les rois de France n'ayant pas la possibilité d'accorder à leurs bénéficiaires ou feudalaires de pareilles compensations, ne pouvaient pas non plus exiger d'eux un service permanent. La nature des choses les obligeait à renfermer la durée de leurs expéditions dans un temps limité qui parait avoir été de quatre mois sous les deux premières dynasties, et qui, depuis le onzième siècle, lut réduit à quarante jours. Sans rétablissement de cette limite infranchissable, il aurait snfB d'une ou deux campagnes un peu longues pour consommer la ruine des fieffés qui servaient avec une suite nombreuse à leurs propres dépens, et dont les propriétés dépérissaient en leur absence. Il fallut donc reconnaître qu'au cas où il serait nécessaire de continuer l'expédition au delà de
quarante jours, le roi accorderait une solde à ceux qui consentiraient à demeurer avec lui.
Ainsi considéré de près, le service féodal renfermait en lui-même une double cause de transformation qui dut agir dès l'origine ; ce sont deux tangentes par lesquelles il s'éloignait sans cesse de son buty et qui le conduisaient toutes deux du service obligatoire et gratuit au service volontaire et salarié.
Il est donc rigoureusement exact de dire que les premiers salariés furent précisément les seigneurs féodaux. Nous allons justifier cette assertion.
Les établissements de saint Louis précisent les
obligations féodales des barons et des hommes du roi : 1"* si le roi veut les retenir à leurs dépens plus de quarante jours, ils ont le droit de refuser et de retourner chez eux; 2 si le roi veut les retenir à ses dépens pour défendre le royaume, ils sont tenus de rester avec lui ; 5^ si le roi veut les mener hors do royaume, même à ses dépens, ils sont libres de refuser S
Ces prescriptions n'étaient pas une lettre morte; on les exécutait à la lettre. Il en est un exemple fameux. Comme le siège d'Avignon, entrepris par Louis VIII en 1226, traînait en longueur, le comte de Champagne ayant accompli ses quarante jours de
> Ëtabliss. de Saint-Louis, chap. lxi. Ordon, des roi$ de FranUt 1 1?', p. 155.
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service, vint prendre congé du roi. Le roi, transporté de colère, lui défendit de partir ; mais le comte, fort de son droit, ne tint pas compte de cette défense et quitta l'armée ^
Tout démontre que les rois ne profitaient pas de leur droit rigoureux et qu'ils accordaient une solde à ceux de leurs hommes qui auraient été trop pauvres pour les servir à leurs frais. Dans une des mille petites guerres que Louis le Gros soutint contre les seigneurs féodaux, ce monarque fut obligé, au dire de Suger, de consentir promptement au rachat des prisonniers anglais, à cause de la difficulté qu'il éprouvait à payer la solde*. Un ancien chroniqueur rapporte qu'en 1482, Henri le Jeune demandait à son père la Normandie ou quelque autre terre où il pût séjourner d'une manière digne de lui et qui lui servît à payer les gages de ses chevaliers et de ses sergents".
N'omettons pas un fait des plus intéressants et qui
fait assister à la transition irrésistible du service de lief en service salarié : il arriva que les rois donnèrent des pensions à des princes ou seigneurs, à titre de fief, moyennant hommage et service militaire. C'était é?idenunent une solde déguisée sous le titre de tief\
» Mallh. Paris, ad ann. 1226.
> Suger. Vie de Louis le Gros; Coll. Guiiot» t. VllI, p. 56. ^ Ta undc îpse miiitibus et terfioUibtis suis servitia sua solvcre jossei. Ilogerde Hoved. Atm. angl. script, p. 616, éd. Savilc. * Traité de Philippe le Bel avec Albert d'Autriche et autres princes
Comme une machine mal calculée, le système mi*
liLaire des licfs engendrait par lui-même des perturbations qui eu arrêtaient la marche. Puisqu'on pou* Yait posséder plusieurs fiefs, on pouvait avoir plusieurs seigneurs, elpai* conséquent rendre plusieurs hommages, prêter plusieurs serments de féauté. Suger nous raconte que le roi d'Angleterre, lorsqu'il faisait prisonnier des chevaliers français, les tenait élroitement captifs, jusqu'à ce qu'ils consentissent à se lier envers lui pai' la foi et riionimaffe\ C'est ainsi (}n'inie partie des seigneurs de la maison de Monlfort se trouvèrent être les hommes liges du roi d'Angleterre, tandis que leurs frères et leurs neveux demeuiùrent en la foi du roi de France. Quand on revenait à la paix, les rois se juraient entre eux, suivant l'usage des anciens pactes carlovingiens, de ne plus recevoir d'hommes liges l'un contre l'autre*. Dans le traité de 1200 entre Philippe Auguste et Jean sans Terre, chacun des rois donne pour sûreté des hommes qui jurent de passer à l'autre avec tous leurs fiefs y si leur seigneur viole le traité de paix. Voici an exemple
d'Allemagne (Acte du trésor des Chartes cité par Sainte-Marthe). Traité de Henri I", roi d'Angleterre, avec Robert comte de Flandres (1108) qui >'(»lili!:e à suivre le roi avec 500 chevaliers moyennant 400 marcs d'ar;.'eiit lu licf (Uyiner, Acta fa d., 1. 1). Même convention de Pluiippe le Bel a\L'c le Dauphin île Vienne (Inv. des Cli;»rtes, t. IV Daupbinéo* 5) avec Hugues de Lungwy, Jac(|ues de CbàltUon, etc.
* Suger. loc. cit.
• Art. 21 du traité entre Pliilippe Auguste et Richard en janvier 1191. a Nous ne recevrons pas non plus d'hommes liges du roi de France contre lui tant qu'il vivra ni lui contre nous. »
posilif d'un fieffé qui avait contracté une obligation double et contradictoire; nous le tirons de la Phi- Uppide : a Robert oomia de Melle, fait prisouiuer dans le château de Vendôme, combattait pour le roi Uicbard, après avoir déserté sa pairie. Un juste motif cependant le guidait à cette époque, puisqu'il était lié envers les rois des Anglais par le droit féodal et devait leur fournir des liommes et des armes, attendu qu'il tenait d'eux des domaines et plusieurs châteaux. Aussi ne suis-jC point étonné, puisqu'il était ainsi engagé envers eux, (pi'il favorisât leur pai li de tout son pouvoir, quoiqu'il tint aussi un comté de notre roi*.»
La conséquence d'une pareille anarchie, c'est qu'il fallait payer pour s'assurer les services des chevaliers. L'obligation par serment et la gratuité, qui tonnaient les avantages les plus clairs de la milice féodale, n'étaient au fond qu'une chimère. C'était par la solde que Ton rassurait les fidélités chancelantes et que l'on ramenait à soi les inimitiés déclarées. Au treizième siècle, le vicomte de Béam, qui était de la maison de Moncade, et avait épousé Théritière des anciens vicomtes institués par Louis le Débonnaire en S59, avait accepté quelques fiefs du roi d'Angleterre comme duc de Guienne. Les seigneurs deComroinges,de Bigorre, etc., voisins et alliés des vicomtes de Béarn, avaient suivi son exemple. Ces petits princes
* Philippide, coll. Guizot, t. XII, diap. u, p. 68
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relevaient légilimemenl du rui de France, mais le roi de France clait bien loin, et le roi d'Angleterre, seigneur de la Guienne, était bien près. Ils se donnèrent deux maîtres, alin de choisir le plus généreux. Ils ne servirent jamais le roi d'Angleterre qu'au prix d'un salaire considérable. Le roi de France ne se plaignait que de sa mauvaise fortune qui ne lui permettait pas de surenchérir.
Le rôle de l'année 1271, qui nous a déjà fourni de si curieux renseignements, établit qu'à celle époque un très-grand nombre de fiefs ne devaient le service militaire qu'à la condition d'une solde*. Dtaiicoup d autres liell'és déclarèrent très-franchement qu'ils ne savaient pas s'ils devaient servir h leurs j)i*opres dépens ou à ceu\ du roi*. En général, les nobles prétendaient que la solde leur était due dès qu'ils dépassaient les frontières de la comté ou de la duché. Kous nous sommes expliqués là-dessus'.
* « Le comte de lM>ulognc anncnii w.'u lievalii rs cl 70cscuiers, iïm< il dit que ce fui aus dcspens du Uoy. — Le comte de Blois doit service à iiioiiseigneur le Roy pour sa terre de Guise de dix chevalier^, et dist qu*îls deTOÎent aToir leurs gaiges da Roy en aBant et relouniant. — Item, ildistqa^il doit au Roy pour raison de la comté de Champagae X cbetaliers aus despens du Boy en allant et menant, et ainâ en ont usé ses devanciers si coinmo il dist : — Robin db Torsî, eacujer, dist qii*tl ne doit nul service au Roy fors ï ses despens, etc., etc. » Nous emplirions dix pages avec des citations de ce genre. (La Roque, anciens rdles, p. 55 et sutv.).
* * Jehan de la Bretomiière pour soit doit service par 40 joort, mais il ne sçeit auquiex despens. — Jean de Maucbecourt, » etc. (La Roque, anc. rôles, p. 55 et suiv.)
* Voyex plus haut, p. 245.
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Par le fait, beaucoup de fieffés recevaient donc une solde : les uns par la générosité du roi qui voulait s'assurer leur concours, les autres comme une récompense (le leurs services passés (;i un encouragement à bien faire dans l'avenir' ; d'autres encore, en vertu du titre de leurinféodation; d'autres, parce qu'il y avait du doute, et qu\ii ce cas la politique des rois leur conseillait d'attirer a eux tous les hommes de bonne volonté ; d'autres enfin, parce qu'avant de relever nûment de la couronne, ils relevaient de petits princes féodaux qui s'étaient engagés à leur fournir une solde dès qu'ils sortiraient des limites du pays*.
Dieu nous préserve de calomnier les rudes gentilshommes du treizième siècle; mais nous ne pouvons eéier qu'ils avaient pour la solde des tendresses iniinies. Le chantre épique du roi Philippe Auguste parle de la solde des gens d'armes avec le ton d'un inspiré, et déploie tant de Ijrisme à cette occasion qu'on est tenté d'y sentir une pointe d'ironie : « La solde, dit-il, lien qui entretient l'affection, qui
* ff Là (au combat de Ja Roche-Gaillard) était Perigas de Mombel et avec lui d^aulres hommes que leur talent d'archers nvaient rendus précieux au Roi qui les enrichissait de terres, d'effets mobiliers et d^argent. » PhilippidCt chant VII, p. 20i; coU.Guizoty t. XII.
* La prétention du comte de Champ:iiino (V. plus haut la noie sur îe rôle de 1271.) fut renouvelée jKir la nolilesse de celte comté en 1315. « Kt quant a ce que il dient, que ment i ne les poons, ne sievro ne nous doivent hors des termes de la conilt' de Champagne, se n*esl a tous ( ou*i et frais, » etc. (Ordonn. de Louis le liutin, mai 1515. Ordoiin, des mis de France, 1. 1*', p. 543.)
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échauffe le cœur des chevaliers, qui les revél des plus puissantes armes, qui donne du courage aux lâches et des forces à ceux qui ne savciil pas eu m battre, qui anime les audacieux, pousse les timides à la mort, chasse la pâleur des visages, guérit les blessures, boisson cnlin, plus salutaire que toute autre, pour adoucir les esprits inquiets ^ o
Ce qui prouve bien clairement que l'établissement de la solde a seul produit la subversion du régime des fiefs, et que, dans le temps où cette subversion s'accomplit, on ne se méprit pas sur le caractère d'une telle mesure, c'est la clause insérée dans beaucoup d'ordonnances et d'après laquelle les nobles qui payent l'aide de guerre sont admis de prcléi cnceaux gages que les rois accordent sur le montant de cette aide. De sorte qu'en fin de compte, ce sont toujours les nobles qui servent , mais au lieu de servir gratuitement, ils servent pour une solde. Cette combinaison était diversement avantageuse pour eux, selou leur richesse particulière. Les plus pauvres avaient surtout intérêt à servir pour recevoir une solde plus forte que ne l'eût été leur part contributivo dans rimpol.
Mais surtout, lorsque les États d'une pix>vince accordaient un certain nombre d'hommes d'armes et se chargaienl de les entretenir, la contribution se prouvait répartie entre les membres des trois ordres; et comme les marchands et les bourgeois, qui étaient les plus
1 Fhilippide, chap. xii ; coll. Guîiot, t. Xn, p. 366-7.
nombreux et les plus riches d'argent comptant, fournissaienl la plus grande partie de la finance, les nobles avaient tout profil à s'enrôler pour servir en qualité de soudoyers dans l'armée royale. Voilà comment, au quatorzième siècloi il n'y avait presque que des soudoyers dans Farmcc, et comment ces soudoyers étaient presque tous des nobles lielfés.
Il est stipulé dans les lettres de Philippe V, de juin 1519, que si les nobles d'Auvergne qui avaient accordé une aide de sept sols et demi par jour, c'està-dire les gages d'un homme d'armes par deux mille livres de rentes, veulent néaiinioins servir en personne, ils seront payés de leurs gages sur Targent provenant de l'aideV
L'ordonnance de Jean I", sur l'aide accordée en 13S5 par les Limousins, veut que ce les nobles dudit pays soient reçus aux gages avant tous autres*. »
.Nous avons dit que les premières aides lurent levées par des commissaires royaux qui en versaient le moulant au trésor royal, et que, j)ar la suite des temps, les contribuables se mirent en possession de les asseoir et de les lever par eux-mêmes; mais raf«> faiblissenient du ressort féodal lit revivre l'action directe de la couronne, et Ton en revint aux commissaires royaux, dont la mission fut régularisée par une institution en ibnae, sous le nom de trésoriers des guerres. Il est à peine utile d'indiquer que la
* Ordonn. des roh de France, t.J, p. 695. > Ibid., t. lU, p. 686.
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levée d'impôt pour la guerre fut toujours faite par
les officiers royaux sur les terres el dans les justices royales. Voici quelques preuves à Tappui de ces divers changements.
L'aide consentie eu 1505, par les baroos et les prélats, fut assise, cueillie et levée par chacun d'eux dans sa terre ou son diocèse, avec Tassislancc passive d'un « prud'homme » désigné par le roi ^
L'aideccHisentie par la ville de Paris, en juillet 1 51 5, fut assise et recueillie par des députés de la ville, spécialement élus à ceteflét. Bien plus, le roi Louis le Hotin, pour prouver qu'il n'entendait pas détourner l'argent à son prolit personnel, consentit que les soudoyers enrôlés au moyen de ladite aide, fussent payés directement par les députés parisiens*. 11 en fut de même pour l'aide de 1528*.
Philippe V consentit également que l'aide accor* déc en 1318 par les nobles du Berry fût « levée el exploitiée par aucuns preudes hommes de euxmeismes, lesquels ils eliroient et deputeroient a ce faire, et fust mise en certains lieux en desposl, et garantie pour le faict de ladite guerre, en lele manière que elle fust preste pour quérir genz d'armes. . . ^»
L'aide d'Auvergne, en 1519, fut levée et perçue par les députés des nobles \
* Ordojin. des rois de France, t. i, p. 584. « Ibid., p. G02.
» Ibid., i. II, p. 20.
• Ibid.r p. 077.
» Ibid., p. 092^95.
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La convenlion faite enlre Jean et les habitants de Normandie, en 1350, stipule que ce le roy ordonnera el députera cnpitaincs en pays de Normandie, des nobles d'iceluy tant et ceulz que bon li semblera, et aussi certain nombre de genz d'armes et de genz de piëpour la deifense d'iceluy, lesquels seront payez de leurs gaiges premièrement et avant toute envresur ladite imposition; et après du remanant face et or* dene le roy à sa Yolenté, a Thonneur et au profit de soy et de son royaume ^ i>
L'aide d'Anjou et du Maine fut concédée au roi Jean, en 1355, sous des conditions encore plus précises : c'est-à-dire qu'elle serait distribuée de Favis de révéque, des barons el bourgeois, au mieux de la défense du pays seulement, principalement pour la garnison des frontières, mais sans qu'aucune somme pùl cire appliquée à une autre desliualion; il fut expressément convenu que l'argent qui reste* l ait libre serait mis en dépôt « pour estre tourné et converti en ladite garde et défension semblablement.*»
Une ordonnance de Jean, du 26 mai 1550, porte que tout l'argent des subsides votés par les trois £lals sera converti en gens d'armes dans le pays même oà il aura été levé'.
Les levées extraordinaires a^sordées dans l'assem-
< Ord, des roii de Frmcc, t- II, p. 4i0. *Ilnd„i. m, p. 7.
s ibid., p. 55.
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blée des Étals de Languedoc qui cul lieu à Toulouse, au mois de septembre 1555, fureut eUeetués, aux termes d'une ordonnance de février 1356, par les soins (le douze députés des États ^ Les capitaines nommés par le roi furent tenus de choisir avec les ' trois Ëtats, trois ou quatre personnes sans le conseil desquelles nulle dépense ne pouvait être ordonnée *. lia solde des gens de guerre leur était payée par quatre trésoriers généraux choisis par les États'.
Les trois États de Beaucaire, réunis en 1365, choisirent eux-mêmes le capitaine et le payeur des gens d'armes qu'ils s'étaient engagés à fournir*.
L'article 5 de rordonuauce du 19 juillet 1567, faite par Charles V, en conséquence d'une assemblée des étals généiaux tonus à Chartres, porte que tous les deniers prévenant des aides ordonnées pour la défense du royaume resteront dans le pays où ils seront levés poui' être employés au payement des gens d'armes qui sont dans ces pays, « à l'exception des deniers qu'il sera nécessaire d'en tirer pour la défense générale du royaume »
Mais à l'époque où le mécanisme des milices féodales fut décidément faussé, c'esl-à-dirc lorsque les rois interdirent Ibrmellement aux seigneurs de con-
* 0) d. dm rois lie France, t. III. p. 102.
» Ordonn. de Charles régeot, 14 mai 1558. Ibid., p. 23i. » Ihid., p. 102.
♦ Ibid., p. 622.
» im., i. v, p. 16.
voquer leurs arrière-vassaux pour la guerre, ils se crurent ëgaieuieuL en droit de lever directement l'argent qa'ils demandaient ea compensation du service desiieis. Tel lui l'objet de la créaliou des «conseillers généraux sur le fait des finances et des aides pour la guerre. » I^e ban du roi était proclame par le sénéchal ou le bailli de la province ; la finance étail assise et perçue par le conseiller général pour les aides; et les fonds étaient adressés à Paris, au receveur général des aides pour la guerre ou à Tun des trésoriers des guerres ^
Enfin, lorsque la solde fut devenue une inslilulion régulière, les nobles eurent le double avantage de ne pas payer d'impôts de guerre lorsqu'ils portaient les ai'mes, cl de recevoir la solde parce qu'ils les portaient.
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il ne parait pas que les rois et les empereurs franks aient eu recours à des enrôlements soldés.
Mais^ ces enrôlements furent fréquents ù partir du onzième siècle.
Les historiens normands font mention de troupes soldées vers Tannée 1047 *.
La conquête de T Angleterre fut entreprise en 1066, au moyen d'un vaste enrôlement qui s'exery^i non-
« Charles VI, SS août 1410. Bec. t IX, p. 530 et suivantes. * Tnntemis.... regto milites stipendib coadusit. WiU, Gemmet. a|md Ducbesne, p. SfO, A. B.
seulenienl en Normandie, mais dans le Maine^ le Poitou, l'Anjou, la Bretagne, la Flandre, TAquitaine, UIle-de-1 lance, la Bourgogne, le Piémont et les bords du Rhin. Guillaumeoiïrait une forte solde el le pillage de l'Angleterre à tout homme robuste et de haute taille qui viendrait le servir avec la lance, répéeou l'arbalète. On accourut en foule sous sa bannit, où tout le monde fut bien reçu, les vilains comme les nobles; et tel qui était laboureur dans son pays, devint en Angleterre riche et puissant chevalier ^
Guillaume agit de même en 1075, lorsqu'il voulut reconquérir le Maine. 11 enrôla les hommes de race anglaise qui consentirent à le servir pour une solde*.
En 1079, Robert, (ilsde Guillaume, réunit autour de lui des chevaliers à gages, gregarmequUe$f levés en France et en Normandie'.
En 1085, rapproche d'une invasion danoise détermina Guillaume à publier le ban qu'il avait proclamé vingt ans auparavant pour l'invasion de TAngieterre. 11 offrit une solde et des récompenses aux cavaliers et aux piétons qui viendraient à sa bannière^.
En 1088, sous le règne de Guillaume le Roux, une guerre civile s'étanl élevée entre les Gallois méri' dionaux, des aventuriers normands s'introduisirent
t Augustin Thierry. HUt, de la conq, de VÂngUl. par Us Nor-' mandSf t. hposBim.
. s Math. Pttis, 1. 1^ p. 8.
' Ord. Vital. HisL ecd* «pud Seripi. rér, nom. p. 57S.
* GuiUaunie fit re?im i oetle ooeasioii l'ancien impôt appèlé éê^ negheld, à raiaon de iS deniers d^argent par 100 acres de terne.
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dans le pays de Glamorgan pour servir à gages une des parties belligérantes.
11 ne faut pas chercher, ailleurs que dans le système politique qui régissait alors les étals de l'Europe, la raison du développement cxlraordinairement rapide du service mercenaire. Li s seigneurs, grands et petits, depuis le roi jusqu'au plus modeste vavasseur, n'avaient d'autres ressources militaires que les services personnels de leurs vassaux ou sujets. S'il éclatait une révolte, le sci gneur se trouvait sans forces, puisque les révollés étaient à la fois ses sujets et ses soldats. L'idée vint aux seigneurs de recruter au dehors de leur seigneurie des hommes de bonne volonté, étrangers au pays, et qui, moyennant des gages, les aideraient à maintenir leur autorité, sans être arrêtés par aucun intérêt local, par aucun lien de famille ni même par aucune considération d'humanité. C'est ainsi que, vers 1 109, Gaudri, évèque de Laon, craignant de ne pouvoir rentrer dans sa ville épisoopale où il avait commis un meurtre, rassembla des gens de guerre pour la reprendre de vive force*. C'est ainsi qu'eu 1155, l'abbé de Vezelay, en guerre avec ses vassaux, « leYa une armée d'étrangers, troupe Irès-vaillante, composée d'hommes habileb à l'arc et à l'arbalète*.»
Les rois, surtout, eurent recours à de nombreux enrôlements salariés, parce qu'ils étaient trop sou*
« Guib. Novig. de Viia sua lib. Ili.
s Coll. Guizot, t. YII, t>. 1U5.
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vent réduits aux milices de leur domaine patrimonial, et (qu'ils luaiKiuaient de force pour obliger les autres provinces à s'acquitter de leur devoir envers le suzerain.
Au commeiicemeul du douzième siècle, il exislail déjà des bandes d'aventuriers, tantôt soldats, tantôt brigands, (jui, en paix comme en ••uerre, désolaient les campagnes. 11 y avait des cotcrmux en Flandres, en 1 128 ^ Nous ne voulons |)as faire ici l'histoire de ces bandes étrangères et des compagnies d'aveiiluriors, routiers, etc. ; nous indiquons seulement quelques épisodes propres à montrer les progrès qu'avaient faits, entre le onzième elle douzième siècle, les enrôlements volontaires, puisqu'ils avaient déjà créé une population particulière, une profession distincte.
En 1157, Etienne, roi d'Angletei:re, menacé par Robert, 61s naturel de Henri I'', assembla des auxiliaires de loutes les parties de la Gaule, en leur promettant une forte paye. Il vint surtout des Flamands et des Bretons*. En 1 1 59, dans la compétition qui s'éleva entre ce même F lien ne et la princesse Mathilde, pour la couronne d'Angleterre, il y eut des Brabançons dans les deux armées*. Étienne recruta
» Vie de Charles le Bon, coll. Guizol, t. Vlll, p. 373, 576 el 5116.— Voir sur les cotereaux, Du Gange, q\ùu, v* ColereUi, et Guiiot, hc. cit. t. Vin, p. 573-4.
* Willclm. Malmesb. Uisi, nov, lib. i, apuU Her, angL tenpi.,
p. E<iit. Savilo.
^ iîerv. Cauluar. CUron» apud UUl. angL icripl.fol, 1549, cdil. Selden.
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aussi des Gallois'. En 1159, Henry II suivitrexemple
d'Elienne : il leva des corps nombreux de brabançons avec le produit du droit d'escuage. Ces Brabançons furent les premiers routiers
On sait, par les chroniqueurs anglais, que, vers 1157| le chancelier Thomas Becket entretenait à sa solde sept cents cavaliers armés et équipés ; on connaît aussi les aventuriers gallois et basques, à la solde de Richard Cœur de lion et de Jean sans Terre; en 1282, les hautes montagnes de la Canibrie septentrionale furent forcées par une armée venue de la Guyenne et composée en grande partie de mercenaires basques et gascons'. En revanche, les Gallois qui vinrent aux guerres de France, sous Édouard JIJ, n'écoutant que leur haine contre les Anglais qui les avaient enrôlés par contrainte, désertèrent aux Fi ançais avec armes et bagages. 11 y avait des compagnies galloises aux gages de la France, sous les règnes de Charles V et de Charles VI \
* GesU Stephani régis apud Scripi. ter. norman., p. 963.
* Braibinoenos suos de quibus jilus caeterit conSdebat (Bened. Petrobnrg. Scr. galL, un, 155). Vigeuti miUia Brabancenoruin <|ui fideliter lerfieronl illi. (Rog. de Hoved., p. 554, éd. Savile.)
s De YascoDibos atque Basdis (Math. Westm., p. 411).
* Revue de It compagnie d*Ynm de Gallei, écajer, comprenaol i chevalier baclielier et 08 êcuyers, reçue à Limoges le 8 septem* bre 1576. (Cabinet du Saint-Esprit, Bibl. imp.) Revue de la compagnie de Jean Win, compof^éc de iOO écuyers. (Titres scellés de Clairamhault, t. CXIV, î' S925. Bibl. imp.) QuilUnce de Robin ap EUwydin, écuyer da pays de Galles, de 90 francs pour t prcst et paiement » sur les gapes de lui et de 8 ('envers faisant partie d'uue compagnie de 200 hommes d'armes guerroyant devant le chàleau de
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Après s'être servi de ces bandes soldées pendant la guerre, on les chassail, la paix venue; et alors une guerre plus lerrible commençait, celle dubrigandage.
Le roi d'x\nglelerre avait employé les Brabançons contre la reine Mathilde; ttenry 11, ne prévoyant pas qu'il aurait un jour besoin d'eux, les chassa d'Angleterre, confisqua leurs biens et démolit leurs châteaux forts, i la grande joie des AngloWormands. ce Nous les vîmes tous, dit un chroniqueur, passer la mer pour retourner du camp à la charrue et redevenir serfs après 'avoir été maîtres *. »
Que pouvaient devenir ces soldats congédiés, sinon des pillards et des bandits?
De 1170 à 1181, des bandes féroces de Basques, de Navarrais et d' Aragonais, les Brabançons du Midi, s^abattirent sur la France parce que les princes avaient cessé de les payer. c< Sur tout le territoire, dit Rigord, on ne rencontrait que routiers et ootereaux, gens mal avisés et sans crainte de Dieu aucune; nul n'osait plus sortir des cités ni des châteaux, toute la campagne en était remplie*. » Le coneile
Ventadour, le 21 août ir>89. (Cabinet de Saint-Esprit, ]\\h\. imp.) Quittance de 100 francs d'Yvain tireffin, écuyer du }>;i\.s de (ialles et i) autres écuyers de sa compagnie dudit pays aux mèwes lieu et date. (Ibid.)
* • A castrit ad antn, a tentonii ad ergasteria... revocabantur. et quas noatratilmi operaa nidiieruDt, dominis sms «x neeeintate persolfant. t Radulphi de Dieelo^lm^g. Ailler, apudffifl. angl. scripl., U l, col. 5S8» éd. Seldeo.
* Vie de Philippe Auguste.
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de Latran, eu 1179, avait lancé Tanathème contre tous ces brigands et contre ceux qui les soutenaient
et employaient leurs armes, et on enjoignit à tous les fidèles de courir sus aux larrons maudits a qui n'épargnaient ni églises ni monastères, ni veuves ni orphelins ^ » En 1185, le mal fut au comble, et les peuples se liguèrent par associations jurées pour l'extinction de ces brigands. Les confrères de la paix livrèrent, près de Chftteaudun, une véritable bataille aux eotereaux. a En cette année, dit un chroniqueur, furent occis en la contrée de Bourges en Berry, sept mille hommes et plus, appelés eotereaux, brigands, gens de compaignie, pillards, robleurs, larrons, c'est tout un ; et sont gens infâmes et dissolus et excommuniés, il ardoient les monastères et les églises où le peuple se retraioit, et lourmentoient les prestres et les religieux, les apppeloient canUUour» par dérision et leur disoient, quand ils les battoient, cankUoun, cantez^. »
Les routiers, c'est-à-dire les gens de guerre mar^ chant en compagnies {ruptx^ ruptarii), devinrent l'objet d'une préoccupation croissante; on ferait un gros volume des ordonnances rendues contre eux, depuis l'ordonnance de saint Louis pour que les rouûesFB soient chassés du Languedoc' jusqu'à Tétablis-
« Fleury, Hist. ercL, XY, 400.
• Du Cange, loc. cit.
' Ordonnance de Paris, avril 1228.
AU IliSTOIRË CIVILE DE L'ARMÉE.
sèment de l'armée régulière , qui ne fut pleinement réalisée que deux cent vingt ans plus tard.
Les guerres continuelles, les conquêtes, les mines de toutes sortes qu'engendra la lutte acharnée des couronnes de France et d'Angleterre, augmentaient sans cesse le nombre des nobles sans patrimoine, parmi lesquels se recrutaient les chevaliers d'aventure. Uu Guesclin, nous l'avons déjà fait remarquer, ne fut que le plus vaillant et le plus patriote des routiers, jusqu'au jour où le roi de France lui confia répée de connétable.
En 1360, les compagnies, sous la conduite de capitaines de leur choix , faisaient la guerre pour leur propre compte, en ravageant le pays, ou servaient tour à tour le roi d'Angleterre, le roi de Navarre, le comte de Montfort, etc. Lorsque la paix eut été faite, quelques compagnies deroenrèrait en France et continuèrent à vivre de pillage ; d'autres passèrent en Italie, mais le plus grand nombre suivit du Guesclin en Espagne. liC roi d'Angleterre était soupçonné de leur fournir secrètement des secoursS quoiqu'il eût promis, parle traité de paix, d'aider le roi Jean à les chasser de France, et ce fut là une des raisons qui engagèrent plus tard Charles V à lui déclarer la guerre. Dès qu'elle commença, quelques-unes des compagnies prirent parti pour la France ; les autres se mirent au service de FAngleterre*.
^ Froissart, liv. I, ch. ocxlvi, p. 340.
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Par une ordonnance du 8 décembre 1560; Jean avait levé une aide a pour chacier et faire vuider de son royaume les oompaignies et les pillards qui tiennent plusieurs forteresses et fontla guerre à nous el à nostre royaume contre la volonté de nostre dict frère ^ »
lie 5 octobre suivant, le roi Jean, se plaignant des « mauvaises convocalions, assemblées et chevauchiées en armes D et des mauX| crimes et méfaits qui en résultaient, défendit aux nobles de se faire la guerre enUre eux et aux gens d'armes de s'assembler sans la permission royale ; en conséquence, il ordonnait à tous sujets armés de se séparer el de rentrer aux lieux de leurs domiciles dans le délai d'un mois, sous peine d'emprisonnement et de confiscation*.
Malgré tout, le mal allait croissant. Sous Charles V, les états généraux se saisirent de la question. Â la suite d'une assemblée tenue à Chartres en 1S67, où se trou** valent avec les prélats et les nobles, les gens des bonnes villes de Champagne, Bourgogne, Berry, Auvergne, Bourbonnais, Nivernais, Sainl-Gengon, Saint-Pierrele-Mouslier, etc., une ordonnance royale décida : l^'que pour empêcher que les gens des compagnies, qui menaçaient de rentrer dans le royaume, ne pussent s'y emparer de quelques forteresses, chaque bailli des pays ci-dessus, accompagné de deux chevaliers, visiterait toutes les forteresses de son bailliage, les
* Daté de Compiègne. îiecueil, t. III, p. 435.
< Ont. de Paris, 5 oct. 1561. Bec, t. Ul, p. &2S.
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metlrail en état de défense, et les pourvoirail de vivres et d'arliUerie, aux dépens des seigneurs à qui elles appartenaient, ou aux frais du roi en cas d'impuissance des seigneurs ; 2*" que si les compagnies s'approchaient d'un des pays ci-dessus nommës, les capitaines que le roi y a envoyés feraient rentrer dans les forteresses, villes et châteaux, les habitants de ce pays avec leurs biens et leurs vivres*.
Ces précautions n'empêchèrent pas les compagnies de s'emparer d'un certain nombre de villes, et le roi donna permission aux l)ourgeois de se fortifier*.
Nous avons dit que les Gallois, amenés en France en 1578 par ÉdouardlII, désertèrent les drapeaux anglais; plusieurs de leurs compagnies passèrent aux Français avec armes et bagages, d'autres se répandirent dans le pays pour vivre en compagnies franches. £n 1400, une de ces compagnies était sous les ordres d'un capitaine appelé Riewan ou Iiurin\ Ce capitaine, qui commandait à des aventuriers de toutes nations mêlés aux Gallois ses compatriotes, mettait en coupe réglée le pays compris entre Loire et Seine, depuis la marche de Bourgogne jusqu'à celle de Normandie, U tenait son quartier général, tantôt près d'Orléans, tantôt près de Chartres ; il rançonnait les petites villes et les châteaux, et avait su inspirer tant de terreur que ses gens
« Oraoïin. de Sens, 19 juill. 1307. Rcc, t. V, p. 15.
* Ord. deCharies V, au Louvre, avril 1508. Manies, mars, i575, etc.
* Froissart, 1. 1, ch. axzTiii, p. S06.
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s'éparpillaient par escouades de vingt à quarante hommes sans qu'on osai les allaquer
Sous Charles VI, les mercenaires étrangers figu* raient en grand nombre parmi les gens d'armes dont les peuples se plaignaient le plus cruellement*.
Enfin, à la funeste bataille de Vemeuil, qui, peu de temps après Tavénement de Charles Vil, compléta Tœuyre d*Azincourt et le triomphe des Anglais, Tarmée royale comptait dans ses rangs cinq mille Écossais commandés par le comte de Douglas, duc viager de Touraine, plus cinq cents lances et mille archers lombards, envoyés par le duc de Milan, sous le commandement de trois condoUieri renonmiés.
Ces exemples suffisent pour montrer que l'enrôlement volontaire et salarié tenait une grande place dans les ressources militaires de la monarchie féodale.
Il nous parait utile de distinguer entre les chcYaliers, écuyers et soldats français, qui, tout en recevant une solde, acquiUaienI une obligation sociale, soit pour eux-mêmes, soit pour autrui, et les aventuriers étrangers qui combattaient tantôt en deçà, tantôt au delà de la Manche, du Rhin, des Pyrénées
* Froissirt, ibid. ÀDg. Tlu6n7, ùmq. de VAng^,, t. IV, p. 194^.
s c Et avec ce plusieun gent d^armes etrangîen de dÎTefsee nations, comme arlmlestriera gemefois et autres» eut par long tempe piUé et robe le pauvre peuple, commis plusieurs crimes et délits, comme murdres, efforcemens de femmes et autres, mesmement durant les triefes... a Ord. du S5 mai 1413, article S51. Bec. t. X, p. 135.
OU des Alpes; mais celte dislinclion n'a d'autre mérite que de simplifier notre exposé. Les meilleurs dievaliers de toute iialion avaient un double caractère : soldats féodaux pour leur patrie et pour leur souverain, routiers pour les autres pays. Quand le roi de France ou le roi d'Angleterre n'avaient pas besoin de leurs hommes d'armes, ceux-ci s'en allaient pour ainsi dire en congé, et se battaient à Tétranger afin (Temployer leurs loisirs et de gagner quelques écus. Si leur souverain proclanuit son ban de guerre, ces routiers rentraient aussitôt dans leur pays respectif et y redevenaient d'honorables et loyaux chevaliers.
Sous cette réserve, on peut admettre deux catégories de salariés : les uns servant à titre fran(;ais, c'est la milice féodale salariée; les autres à titre étranger, ce «ont les mercenaires proprement dits.
Mais il faut se rappeler que les colereaux, brabançons, routiers, brigands, gens de grande compagnie, elc, etc., n'appartenaient pas exclusivement à Tune ou a l'autre de ces deux catégories, et que toutes les nationalités s'y confondaient. Nous allons examiner maintenant les conditions du salaire.
§ 3. DEi; MILICES FéODALES SALARIÉES.
Toutes les créations sociales sont contenues et comme enroulées les unes dans les autres, à la manière du germe dans la graine et dans l'œuf. Les premiers linéaments de l'armée salariée et permanente
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se sont formes au sein du régime féodal» faibles d'abord, ccpendanl perceptibles.
On peul fixer au règne de Philippe Auguste les commencements de cet organisme nouveau, qui ne s'est épanoui que trois siècles plus tard. C'est Philippe Auguste qui iuslilua la compagnie permanenlc des sergenis d'armes; c'est ce même monarque qui, le premier, donna quelques développements et quelque régularité aux milices soldées.
Un passage de la Philippide permet de distinguer, dès ce lemps-là, entre la milice française salariée et les soudoyers étrangers, que commandait un chef gallois nommé Cadoc. Il s'agit du siège de la Roche- Gaillard, en l'203.
« Le roi fit entrer dans la rue ses satellites et ses chevaliers, et distribua toutes les maisons à de nouveaux citoyens, qui se trouvèrent bien défendus des ennemis leurs voisins par la légion de Gautier et par la bande nombreuse de Cadoc, à hujuelle seule le roi donnait tous les jours mille livres pour lui et les siens, en récompense de ses services, tandis que le fisc acquittait, envers les autres, la suide qui leur était assignée*. »
Ëclairctssons d'abord le sens du mot satellites. Il est certain : l*" que ces satellites n'étaient pas des étrangers; 2" que ce n'étaient pas, comme on l'a cru, des gardes du corps; 5° qu'ils n'étaient pas gentils-
> Philippide, chant Y1I, coll. Guiiot, t. XII, p. m.
hommes. Tout cela résulte des textes combinés de
Rigord et de Guillaume le Breton, sur la bataille de Bouvines. Les chevaliers de Flandre furent attaqués d'abord, au dire de Rigord, a par les satellites à cheval. » Guillaume le Breton dit que celte première attaque fut faite par les gens de Soissons, excellents bourgeois, qui étaient les vassaux de l'abbé de Sainl- Médard^ On sait que les chevaliers flamands restèrent d'abord immobiles pour ne pas se commettre avec des inférieurs*. Ainsi Guillaume le Breton a raison de distinguer les satellites des chevaliers et des routiers, caries satellites n'étaient pas de haute naissance; mais ils faisaient partie de la milice française. Qu'était-ce donc que ces satellites qui, au dire de Rigord, combattaient également bien à pied et à cheval' 7 C'est Rigord lui-même qui va nous rapprendre.
Il y avait aussi des satellites dans l*armée de l'empereur Othon. Or, au début de la bataille de Bouvines, Garin, évéque de Bcauvais, qui était allé en reconnaissance vers Tennemi, rapporta au roi que les ennemis approchaient en résolution de « combattre, parce que, dit-il, j'ai vu les chevaux des chevaliers couverts de tous leurs hamois, et leurs satellites qui
' Bt quoi medardkas abbas
Misent immeim dan» probitate clientes...
de Talle SueMioneiisi.
* Ùm ni pudor ulUmus allo
Sanguine prodactum mperari a plebis alomno; ' Nec minus pngnabant sine equb qaam in eqttis. Bi|sord âi Phil, Àng.
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marchaient devant eux à pied, ce qui est une marque certaine de bataille S » Et lorsque la bataille étant gagnée, la cavalerie ennemie fui dissipée, les satellites allemands se trouvèrent seuls sur le champ de bataille où ils firent très-bonne contenance*.
Les satellites étaient donc les suivants du cavalier noble, les servants de la lance. On sait qu'une lance garnie ou lance foiirniese composait du gcnlilhoiiiiiie armé de la lance, insigne de sa noblesse, d'écuyers ou valets, ordinairement montés, d'un ou plusieurs arbalétriers, archers ou pavoisiers, et d'un coustilier ou fantassin armé d'un coutelas qui lui servait à éventrer les chevaux des assaillants. Chaque lance formai L ainsi une escouade qui combattait, tantôt à cheval, tantôt à pied, selon les cas. De plus, les bannerets menaient avec eux certain nombre de gens de pied pour le service de la bannière. « Nul homme ne doit lever bannière en bataille s'il n'a du moins cinquante hommes d'armes, tous ses hommes, et les archers et les arbalétriers qui y appartiennent, c'est à savoir les vingt-cinq pour combattre et les autres vingt-cinq pour lui et la bannière garder^. »
Je pense donc que les satellites de l'armée allemande étaient les servants de chaque lance ; au moment de la bataille, ces satellites quittaient leurs chevaux, se déployaient devant la cavalerie noble, et
* Rigord in PiUl. Aug.
* Ibid.
Cérémonial luanuscrit, cité par Du Caugc, dissertaliou IX* sut Joioviilci
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engageaient l'action en lançant des flèches et des
Iraits (rarbalèle'. H igord marque expresscnieul que les salellites étaient ordinairement à cheval, puisque c'est en les voyant à pied que Tcvéque de Beau vais juge que l'enuemi veut combattre. Ce passage n'aurait aucun sens si les satellites eussent tous été des gens de pied. Mais, d'un autre côté, comme les satellites de la vallée de Soissons étaient évidemment des milices communales relevant derabbaye de Saint- Médai d, je conclus de ces faits comparés que le mot a satellites, » qu'on ne retrouve pas ailleurs que dans le récit de la bataille de Bouvines, n'a jamais signiGé un corps ou une classe particulière de Tannée; je ne vois là qu'une expression figurative, qui s'applique aux soldais subalternes quels qu'ils soient, par comparaison avecles guerriei^s nobles, cbevaiiersou écuyers.
Salellites et chevaliers désignent donc d'une manière générale les deux existes de Tarmée. Restent la légion de Gautier et la bande de Cadoc : celle^si, oom* posée de routiers, recevait mille livres par jour; l'autre, la légion de Gautier, recevait du fisc la solde qui lui était assignée. Cette légion de Gautier, ainsi que la bande d'archers de Périgas de Montbel, paraissent avoir été des compagnies de soudoyers levées et conmiandées par des gentilshommes français, et
* Les batailles modernes s'engagent de l;i même manière, en déployant sur le front do Tarnice une nuée de tirailleurs qui par un feu soutenu inquiètent Tennemi, et coufrant le nuHifement des corps d'armée*
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luul à l'ail semblables aux compagnies d'hommes d^arroes qui devinrent si nombreuses dans le quatorzième siècle. Amaurv de Craon commandait aussi une compagnie composée de ses parents, de ses amis et de ses salariés ^ On ne saurait douter que le roi ne le défrayât de ces dépenses. Il est encore question, dans la Philippide^ d'un certain Gilbert, capitaine de la citadelle de Toui*s, qui avait avec lui soixantedix hommes de cheval et trois cenls hommes de pied dont il était c< le commandant et le connétable*. » Ces expressions montrent que ce Gilbert n'était pas un seigneur féodal counnandant à ses vassaux, mais un chef de compagnie soldée.
En 1225, le roi Louis VIII, touché du danger que courait la ville de la Kéole, attaquée par les Anglais, envoya à son secours des hommes d'armes soldés sous la conduite de son maréchal*.
L'époque des croisades généralisa l'enrôlement salarié. Dans le droit féodal, il n'y avait nulle obligation de service au dehors du royaume. Par conséquent, les seigneurs qui voulaient emmener leurs hommes en terre sainte étaient obligés de les défrayer de tout et de leur donner uue solde, a Et, dit Joinville, si alai en terre sainte moy disiesme de chevaliers et aïoj tiers de Lanières*. » Tous ces chevaliers
« Philippide, chant XII, p. 006-7.
« Ibid., cliani III, p. 04.
» Vie de Louis VIII. Guiïul, l. \l, p. 375. * JoinviUe, Uist. de iuinl Louis, cuil. Nichautl ni Poujoiikt, 1. 1^', p. 197«
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claienl à sa solde; mais lorsqu'il arriva eu Chypre, il ne lui restait que « douze vingt livres tournois, «> ci ses chevaliers le prévinrent que s'il ne leur donnait do l'argent ils l'abandonneraient ; le roi, informé de cette circonstance, retint Joinyi lie à ses gages, et lui donna sur-le-champ huit cents livres \ c'est-à-dire de quoi payer ses deux chevaliers hannerels. De plus, Joinville recevait lui-même de Pierre de Courtenay quatre cents livres de gages comme chevalier banneret*.
En 1950, après la délivrance de Louis IX, les croisés qui avaient échappé au massacre de la Massoure retournèrent en France. Le roi, qui ne voulait pas abandonner les chrétiens d'Orient , prit à ses gages tous ceux qui voulurent rester; l'armée de la croisade ne se composa plus que de salariés a Si je demeure, demeurerez-vous? disait le saint roi au siœ de Joinville. ^ Oui, sire, répondit Joinville, soit a mes frais, soit à ceux d'autrui, comme je pourrai*. » Néanmoins le brave sénéchal se montra « cher et dur*. x> Le roi lui accorda douze cents livres pour
» Joinville, Ole, p. 202.
* Je dis au Hoy que nionsei^'iicur Pierre Je Coui len;iy me devuii quuirc cens livres de mes gajcs, Icsquiex il ne me voluit payer. Ibid., |i. 258.
* Quant l'en orra nouvelles que le Roy donne Lieu largement, chevaliers li venront de toutes parts. Ibid.f p. 261.
* f Sire, chacun te fait si cher, par ce quHIs s*en veulent iller dans leur pays, que noue ne leur oserions donner ce que ib deoMUMlent. — Et qui, fist li Roys, trouveriés à meilleur marché? ~ Geritos» sire.
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ti ois chevaliers banueiels que Joiuvillû avail engagés, et huit cents livres pour la nourriture : le tout pour une année de Pâques à Pâques V
On trouve aussi dans les Mémoires de Join ville un curieux exemple d'enrôlement forcé pratiqué par Louis IX. C'était avant son départ pour la croisade. Trois sergents du Châtelet de Paris, a qui aloient par les rues foraines pour desrober la gent, » dévalisèrent un clerc; le clerc était rentré chez lui, avait pris son arbalète, et, accomiiagné d'un enfant qu'il avait armé d'un couteau de chasse, il s'était mis à la poursuite des trois sergents, les avait rejoints et tués. Après quoi, le clerc s'était volontairement remis prisonnier entre les mains du prévôL qui l'amena vers le roi. ttSire clerc, lui dit le monarque, vous avez perdu à estre prestre par vostre prœsce, et pour vostre proesce je vous retieug à mes gages, et en veurez avec moi outremer*, d
Le premier règlement important que nous possédions sur les milices féodales salariées est de Phi' lippe lU, et date de 1371 \ 11 y est dit que ceux des
lirenl-ils, le senescliul de ChaiiipuigiiLS mes nous ne li oserions donner ce «lue il demande. Lors IcHoy... me dit ain>i : — SenL^clitd, \uus savés que je vous ai moult aîné, et ma genl me dieni que ib» vous Ireuvenl dur. » Ibid., p. 2U3.
« Ibid., p. 265 cl 264.
« Ibid., p. 198;
' Celtd ordiliinaDce, rendue en vertu d*un arrêt du parleiiieiit,aété publiée par la Roque, anc. rôl. p. 63. Elle ne se trouve pu daoskf recueil des OrdoniuuMes des rois de France.
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sujets du roi qui sont tenus de servir à ses dépens el
qui ont manqué de venir à l'armée de Foix, paycroiil non-seulement la valeur du service qu'ils auraient dû rendre, tant en allant qu'en demeurant et en retournant, mais, qu'en ouU^, ils payeront une amende d'après le tarif suivant, calculé par jour :
Baron. . . lUO s. t. pour lui el 50 s. d'amende.
Vassal ou ban-
ncret . . 20 — 10 —
Simple chevalier. . . 10 _ 5 —
Sergent ou écuyer. .5 — 21/2 —
Soit {)our quarante jours de service :
Baron 300 liv. tournois.
Vassal ou bannerei. 00 — Chevalier. ... 30 — Sergent ou écuj er. .15 —
11 est évident que l'indemnité à laquelle étaient
taxés les délinquants, non compris Tamende, représente la solde que le roi aurait été dans le cas de payer à ceux qui remplaçaient les absents.
Philippe le Bel ayant établi des impots pour ainsi dire permanents à raison de ses guerres, on peut faire dater de ee prince l'époque où la solde prévalut, où
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le service des fiefs se transforma décidémenl en service salarié, et où les princes recrutèrent principalement leurs armées par des enrôlements volontaires, tant à l'étranger que dans leur propre pays.
Les armées perdirent a ce moment leur caraclùre national. Toutes les grandes affaires s'entreprenaient par expéditions d'aventuriers à gages. Nous ne multiplierons pas les exemples, il nous sufûl d'en citer quelques-uns.
En 1525, la reine d'Angleterre, Isabelle de France, voulant rentrer dans son royaume, d'où elle avait été chassée, demande au roi Charles IV son frère de lui donner aide et secours. Mais, dit Froissart, « il fut ainsi conseillé au roy, et pour le mieux, que illaissast madame sa sœur acquérir et pourchasser amis et confortans au royaume de France, et se feignit de cette emprise; car d'émouvoir guerre au roy d'Angleterre, et de mettre en haine les deux royaumes qui étoienl en paix, ce n'étoit pas chose qui fust appartenante; mais couvertement et secrètement l'aidast et confor- Inst, tant d'or que d'argent, car c'est le niclai par quoy on acquiert l'amour des gentils hommes et des povres bacheliers ^ »
Sur ce, la reine s'occupa c< d acquérir amis » dans le royaume de France, « les aucuns prioit, aux autres promettoitou donnoit or, argent ou joyaux; et tant, qu'il y eut moult de grands seigneui^ et de jeunes
* Froi&sart, livre I", V" partie, chap vin.
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chevaliers et ecuyers qui tous lui accordèrent comfort et aide et alliance pour la ramener en Angleterre*.»
De son côté, le roi d'Angleterre proclama dans son royaume le ban et rarrière-ban, et quand le sire de Beaumont reçut le mandement du roi, a il envoya ses lettres et messagers partout où il cuidoit recouvrer (le bons compagnons, en Flandre, en Hainaul, en Brabant, en Uasbain... Chacun le suivit volontiers selon son pouvoir, ceux qui furent mandés et moult d'autres qui ne furent point mandez, pourtant que chacun cuidoit rapporter autant d'argent que les autres en avoient rapporté qui avoient été en Tautre chevauchéeen Angleterre avec lui'. » Les documents publiés par Rymer montrent que la compagnie des Ilounujers eoûta au roi Édonard quatorze mille livres sterling tant pour la solde des hommes que pour le prix des chevaux'.
On voit, par ces exemples, quelle était l'influence de remploi des troupes soldées sur le caractère de la guerre. Les troupes que la reine Isabelle avait soudoyées ne pouvaient pas arborer la bannière de France ; de sorte que Français et Anglais se trouvèrent aux prises, sans que les deux couronnes fussent engagées, ni que la paix fût compromise. Ainsi, du côté des Français, Texpédition n'était qu'une entre-
* Froissart, livre I", 1" partie, chap. viii.
* Ibid., chap. ixix.
* Rymer Acla [ad.
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prise privée au comple d'une personne assez riche pour acheter des soldats.
La querelle de Charles de Blois et de Charles do Montfort pour la duché de Bretagne, en 1341, fut vidt'e par les mêmes moyens. France et l'Angltîterre venaient de conclure une trêve de deux ans. Les deux prétendants choisirent précisément cette tréye pour rassembler des troupes. Charles de Montfort, qui avait fait hommage au roi Edouard pour la duché de Bretagne, se fit assister par des chevaliers anglais. Les pairs et les barons de France ayant décidé que le duché revenait légitimement à Charles de Blois, le roi lui dit : c< Beau neveu, vous avez jugement pour vous de bel héritage et grand ; or vous hùtez et peuez de le reconquérir sur celui qui le tient a tort, et priez tous vos amis qu'ils vous veuillent aider à ce besoin; et je ne vous faudrai mie : ains vous prêterai or et argent et dirai h mon fils le duc de Normandie qu'il se fasse chef avec vous^ » Aussitôt Charles de Blois pria le duc de Normandie, son cousin, le comte d'Alençon, son oncle, le duc de Bourgogne, le comte de Blois, son frère, le duc de Bourbon, enfin tous les comtes et barons qui étaient là de l'accompagner en Bretagne avec « laul de gens et compagnie qu'ils pourroient avoir \ » L'expédition se termina par la prise de Charles de Montfort, qui fut livré au roi de
* Froissart, t. I", part. 1", chap. cliv.
• Ibid.
France. Tout ceci se passait pendant la trêve, et Froissart remarque qu'elle fut a assez bien tenues »
La fameuse expédition d'Espagne, commandée par le chevalier Du Giicsclin, eut également ce caractère d'entreprise privée qui n'engageait pas les gouvernements. Les mémoires du temps établissent ce fait curieux que les principaux compagnons du chevalier Du Guesclin en Espagne furent les chefs anglais qu'il avait combattus en Bretagne, et cet autre fait plus si* gnificalif encore qu'après avoir aidé Du Guesclin à renverser le roi don Pedro, ils s'enrôlèrent ensuite sous la bannière anglaise pour le replacer sur son trône.
Revenons à la solde des milices féodales.
L'ordonnance de Philippe le Bel, du mois de janvier 1303 (1304 nouveau style), fixe à deux sols j>arisis par jour, soit deux sols six deniers tournois, la solde des sergents de pied c'est-à-dire des simples gentilshommes, lies lettres de Philippe V sur l'aide d'Auvergne, de juin 1319, font connaître que les gages d'un homme d'armes, c'est-à-dire d'un écuyer, étaient de sept sols et demi tournois par jour (six sols pariais) .
L'établissement régulier de la solde pour tout le royaume est l'ouvrage de Philippe YI. Jusqu'à ce monarque, la solde était due, soit à titre de gratification, soit par suite d'une convention particulière, soit
• Froissart, liv. I, part. I'% chap. cxlvi.
* Ordon, des rois de France, 1. 1*% p. 591,
Oigitized by
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en Tenu d'anciennes coatumes. A partir de l'ordonnance (le Vincennes, datée du mois de juin 1558, la solde fui réglée législativement. C'est l'acte le plus important qui ait été rendu en matière militaire, depuis l'établissement des troupes féodales jusqu'il la création des compagnies d'ordonnances par Charles V.
Voici le préambule de ce document :
a Philippe, par la grâce de Dieu, etc.. Celui par qui régnent les rois a institué la puissance des rois et des princes pour le gouvernement et la tutelle terrestre des peuples, afin qu'ils régnent avec la verge d'équité et de justice, et qu'ils gardent dans la paix les nations qui leur sont soumises. Comme il nous fut naguère exposé — delà part de nos aimés et fidèles comtes, barons et autres nobles, ayant haute justice ou pleine seigneurie, des sénéchaussées et ressorts de Toulouse, Beaucaire, Ntmes, Carcassonne, Béziers, Périgord, Cahors,Rouergueet Bigorre, tant pour eux que pour leurs sujets — diverses plaintes contenant entre autres choses,
« Que dans nos guerres de Gascogne, en la présente année, les gages qu'ils avaient anciennement coutume de recevoir pour les guerres de Gascogne, du temps de nos prédécesseurs, avaient été réduits ou diminués;
« Ils disaient aussi que quiconque avait un cheval du prix de vingt-cinq livres tournois ou plus, devait
avoir par jour sept sols et six deniers tournois, et si
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le cheval valait moins de vingt-cinq livres lournoisi le cavalier devait avoir cinq sols tournois par jour ;
a Iteniy que tout sergent de pied devait avoir par jour quinze deniers tournois;
« Mais que nos gens auraient refusé de payer plus de cinq sols par cavalier, si le cheval n'était ou ne pouvait être couvert de fer, ni plus de douie deniers lournois par sergent de pied ; ce qui aurait causé un grave préjudice à nos dits comtes, barons et nobles et à leurs sujets ;
<i Us alléguaient aussi que par nos sénéchaux, officiers et ministres^ plusieurs autres charges auraient été imposées à eux et à leurs sujets, avant et depuis le temps où le Roi des rois nous a appelé au trône, soit en enfreignant leurs libertés, privilèges et coutumes, soit en lésant leurs droits ;
a Les dits complaignants disaient encore que, de notre ordre et mandement, ils envoyaient par devers nous deuxd*entre eux, choisis par chaque sénéchaussée, avec pouvoir de transiger et de faire accord avec nous sur les gages, tant passés que futurs, pour eux et leui^ sujets, et sur les autres griefs, etc.
a Donc, ayant entendu lesdits députés, et ayant traité avec eux au sujet desdits gages, tant en leur propre nom qu'en celui des autres comtes, barons et nobles, nous avons arrêté que les gages, tant pour eux que pour leurs sujets nobles et ignobles, sei'aient payés ainsi qu'il suit ^ d
* (Mon, des rois de France , 1. 11, p. 120 et suivantes.
Voici le tarif que nous transcrivons en l'abrégeant :
1 • L'arbalétrier à pied aura par toutes les sénéchaussées nommées en Tordonnance, ainsi que dans tout le duché d'Aquitaine et le pays d^Àuvergne^ par jour quinze deniers tournois.
Ije chevalier banneret vingt sols tournois
6. L'écuyer avec un cheval de quarante livres, sept sols six deniers tournois.
7. Le simple gentilhomme armé de tunique, de gambière et de bassinet, deux sols; s'il est mieux armé, deux sols six deniers.
8. L'écuyeravec un cheval de vingt-cinq livres ou plus, non couvert, aura partout sept sols tournois, excepté dans les lieux et sénéchaussées ci-dessus dénommés.
Les gens de pied sans arbalètes et autres auront
partout quinze deniers tournois, excepté dans lesdits lieux et sénéchaussées.
10. Le chevalier qui aura double bannière et récuyer avec bannière auront par tout le royaume la
* Ce taux se rapproche beaucoup de celui qui était payé aux bannerela qoi i*éUient croisés avec saint louis, et qui recevaient 400 liv. par an, soit environ i liv. I sol, et il «lenien par jour.
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solde ordinaire dont les comtes, les barons et les
nobles seront contents, tant pour eux que pour leurs gens nobles ou non nobles.
L'ordonnance se termine par une convocation générale et semble indiquer que le roi, outre lasol<I(\ s'engageait à payer des frais de route proportionnés h
la distance*.
Deux choses sont à remarquer dans cette ordonnance :
Premièrement, elle constateque la solde était d'usage ancien, ah antiquo.
Deuxièmement, elle reconnaît aux nobles des sénéchaussées désignées le droit à une solde, même lorsqu'ils servent dans l'intérieur de ces circonscriptions ; seulement la solde en ce cas est un peu moindre que s'ils servent dans toute autre partie du royaume.
Nous avons suffisamment développé au livre quatrième, chapitre premier du présent ouvrage, ce qui se rapporte à la solde due en certains cas aux vassaux et arrière-vassaux. Mais l'ordonnance de 1558 est la première qui ait consacré des droits jusqu'alors contestés par les rois et méconnus par leurs officiers.
A partir de cette même époque, les nobles soldés
* Ut sd gnerras nostras accédant... aecandom statata cojoslîbft eorumdein, anper atîpendîia sais plus vel mÎDÛs, secmidum Im-oniin dislaniias, ut commodius abaque suorum dampnosa distradionebonorum, ad id se Taleaat proparare. Ordon. dei rois de France, (. Il,
ruiiml assimilés à lous aulres soudoycrs et assujellis
fomme ceux-ci à payer un droit au cuiiiiélable de France ^ ; mais le roi accordait quelquefois des exemptions'.
De plus, le butin et les prisonniers de guerreélaienl laissés au capteur, à moins que les prisonniers ne fussent des traîtres dont il fallait faire justice*.
Le 50 avril 1351, Jean lit un règlement par lequel « considérant la cherté des vivres et des autres biens... qu'il està craindre que cet élatde choses ne lasse faire de fausses revues d'hommes d'armes, et, qui pis est, que ceux-ci ne se retirent du service, » il augmentait les gages pour la saison. En conséquence, il fut alloué^ :
Au banneret par jour 40 sous tournois.
Au chevalier. • . ; 2U
A l'écuyer armé 10
Au valet arme de liaubergeon. 5
A l'arbalétrier 3
Au pavesier 2 sous ti d.
Ce que nous savons du recrutement, de Torganisa-
tiuu et de la discipline de la milice salariée, montre
« Oidonn. de IMiilippu Yi, février 1540. Ordon. des rois de t'rance, t. II, |». VM'i.
s Ordunn. de Jean l", 20 avril 1ÔU3, art. 10. Ibid., l. lii, p. m.
Même okIuiiii.. ail. 18, ^ Ordon.dcs rois de France^ l. iV, p. 07.
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qu elle eut pour type les foimes et la hiérarchie
du service féodal.
L'armée féodale était une aggloméraiion de petites compagnies d'hommes d'armes marchant sous la bannière de leur seigneur, qui, pour cela, s'appelait seigneur banneret.
Les compagnies salariées furent d'abord commandées par de véritables baunerels qui les avaient levées et formées sur leurs terres ; par la suite, tout cheva* lier, chargé du commandemenl d'une compagnie, fut assimilé aux bannerets et traité comme tel. Par conséquent, lorsque le roi nommait un chef de compagnie, il créait de son autorité un seigneur banneret. Ainsi poursuivait sous toutes les formes le travail incessant de la royauté en vue de transformer en offices royaux les titres qui, dans le système féodal, étaient l'expression d'une situation sociale et d'un droit indépendant. Les offices s'étaient, à la fin de la période carlovingienne, transformés en fiefs ; la royauté, par une évolution inverse, les ramenait à leur point de départ.
Les enrôlements volontaires gardaient aussi une forme analogue à l'ancien ban de guerre. Le seigneur qui avait reçu commission du roi ou des états de la sénéchaussée de former une compagnie de geus d'armesi déployait sa bannière et invitait les hommes de bonne volonté à se présenter. Ordinairement, on les choisissait dans le pays même qui avait voté les subsides ou au plus près. On exigeait de ceui qui se présentaient une certaine force corporelle et Tliabitudc
dcsarIne8^ Les cavaliers fournissaient leurs chevaux ;
cl la valeur dos nionlures était prise en grande considération pour rengagement et la solde des hommes.
En principe, les cavaliers et les sergents d'armes devaient élre gentilshommes ; mais il y avait là-dessus une assez grande tolérance ; Tenrôlement des bourgeois, des gens de honnes villes finit par ôlrc autorise, et pour ainsi dire prescrit, par diverses ordonnances de nos rois*.
La comptabilité militaire présentait de l)ien graves diflicultQS, si Ion en juge par le nombre d'ordonnan^ ces (]ni ont réglé minutieusement l'organisation des revues ou montres^ d'après lesquelles on dressait les états de solde. L'abus des passe voilant, c'est-à-dire des soldats fictifs qui n'existaient que sur le papier, parait avoir été ])oussé jusqu'à Texcès. Celait ce que Ton appelait faire faxme poUe.
Les premiers c< inspeclcursaux revues » furent les connétables, maréchaux, maîtres des arbalétriei's, maîtres d'hdtel du roi, etc., ou leurs délégués'.
Chaque compagnie ou roule était passée eu revue séparément, en présence du capitaine ; chaque dievaîier, écuyer et valet s'y trouvait sous les armes,
* Ordott. des roi$ ée France, t. lY cl V» poisim.
* € Les gens do bonnes vUles doivent dire reçus comme geosd^armes loraqu*ils seront habiles aux urines, et surfisamment équipés et nioniés. > Ordonn. de Charles, régent, W mai 1358.
* Ord. de Jean I", 50 avril 1351, arl. *2. Ordnn. des rois de France^ t. IV, p. 67. — Ordonn. de Gbories V, 15 jan?ier 1575»
ibid,, i. y. p. m.
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iiiulUc e( équipé, el devait répondre à l'appel ; Ici? inspccleurs écri vaienl les noms el surnoms, tanl du capitaine que de chacun de ses compagnons; ils écri* vaienl aussi le poil, la marque elle prix de clianuc cheval^ ; aucun cheval n'élait reçu s'il n*élait du prix d'au moins trente livres tournois pour les chevaliers et écuyers, ou vingt livres pour les valets armés. Les gens d'armes comme les valets juraient que leurs chevaux et les harnais leur appartenaient en propre. Aussitôt les chevaux étaient marqués sur la cuisse d'un fer chaud, dont le signe était pareil pour tous les chevaux d'une même compagnie*.
Les gens d'armes juraient de ne point quitter la compagnie du capitaine, sans la permission du oonnélabici du maréchal ou du maître des arbalétriers, sous peine d'être casses aux gages'.
Les chefsde bataille^ juraient de maintenir les gens d'armes el Içs valets conformément à la montre, et de révéler au connétable ou au maréchal toute infraction commise 5 cet égard. Les bannerets, placés sous l'autorité des cheis de bataille, prêtaient le même serment, ainsi que les chevaliers, écuyerset les haubcrgeons ou valels qui servaient sous les bannerets*.
Les bannerets étaient tenus de savoir par noms e'
' Ord. de Jeao 1*% 50 anil 1351, art. 3.
< ibid.
* Ibid., art. 5.
* C'est le véritable bataillon comiiosû de plusieure compiignie*.
* OrdooD. de Jean 1*', précitée, art. 5 et (i.
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surnoms et de connaître personnellement chacun de leurs gens d'armes et haubergeons\ Ils juraient devant le roi, ses lieutenants, connétables ou maré-
ciinuv de servir loyalement et sans faire de fausses revues
Lescompagnies étaient plus ou moins nombreuses, selon la qualité dos capitaines et seigneurs. Cependant elles ne pouvaient éire de moins de vingt-cinq hommes d'armes ni de plus de quatre-vingts^. Lorsqu'il arrivait par devers les connclableSy maréchaux, etc., des gens d'armes par peliles (roupes sans maître ni capitaine, le connétable ou le maréchal choisii>siut un chevalier et lui composait parmi les arrivants une compagnie de vingt-cinq à trente hommes. Ce chevalier arborait immédiatement un pennoncel à queue avec ses armes, et touchait les gages de hanneretV
Tel était l'élat des choses en vigueur sous le roi Jean.
Hais Charles V le modifia profondément et lit disparaître le caraclcre féodal que cpnservail encore l.i milice soudoyée, il ordonna l*' que toutes les corn- [lagnies fussent invariablement composées de cent hommes d'armes, commandées chacune par un capitaine, et que les petites compagnies se fondissent les unes dans les autres jusqu'à ce qu'elles atleignissent
' Ord. de Jean I*% précilci% ai l. 3, « //>!./., arl. 10.
Jhiil., art. 2.
« Ibid., arU 4.
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le nombre fixé par le roij 2' que dorcnavanl nul ne fût capitaine décent hommes d'armes sans Jellres on autorité dn roi, de ses lieutenants ou chefs de guerre, eu d'aulres princes el seigneurs du royaume pour le service et défense de la couronne, ou pour le bien et l.i suivlé (le leur [uiys, sous |H ine de conliscation de tous biens meubles el immeubles, même de leurs chevaux el hamois; 5* que les capitaines de cent hommes d*arnies avec leurs gens seraient placés par le roi sous Taulorité de ses lieutenants, chefs de guerre ou au très officiers ^
Ainsi Charles Y inslilua les compagnies d'ordonnance ou l'armée régulière. Il assura même la permanence de quelques*unes d'entre elles*. Charles VH,
f Onlonn. de Vinccnnes, ISjanTÎer 1575, n^mà Ordott, des Hais de France, t. V, p. 658 et suiv. art. 15, 14 et 15.
• Leltres de retenue de gendarmes feUlepar le Roi contre Us gem des compagnies.— Ch^rlei, elc. A nos amez el féaux trésoriers de nos guerres, et à rhncun d^eux ou à leurs liculenans : salut et diiection. Comino |t:ir dclibcralion denoslrc conseil, nous, les gendarmes et flrchiers qui nous ont servi n nos gîiiges cette saison et pri-sontes guerres, ayons aujourd'hui pour certaines et justes causes, t assez de nosdits gaiges, excepté certain nombre que retenu eu avons, aux paiges et estât qui ci-après sensuivent, cest a sçaroir le inaresrhal de Sancerre 1 20 payes, et pour estai 500 livres par mois. Le marcsclial de HIainville loô payes et demie, el pour estai 500 livres. Le grand iriais- Ire des arbaleslriers 226 payes el par eslat 500 1., elc... Si vous mandons el commandons expressément a chacun de tous qoeam des* sus nommcE, et a chacun deux» tous fassiez présentement le presl d^iin mois pour eux el les gendarmes de leurs compagnies» et leur payes a dncun la somme par nous a lui ordonnée pour son estai pur mois, outre lesdits gaiges en la manière (|ue dit est-, et ainsi leur fuies payement de mois en mois, tant comme ils sont et demeureronl en nostre senrice desdits gaiges et estât, etc.. Donne en uostrehostel de
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en réalisanl la permanence de Tarmée régulière, ne
lit donc qu'exécuter en grand le plan de son aïeul, devenu pra ticable après que le faible Charles VI , guidé par sa faiblesse même, eût achevé de rainer dans son principe le mécanisme féodal.
Li plupart des rois, surtout depuis Tépoque de saint Louis, avaient sévèrement défendu les guerres privées^; et progressivemeiil celle défense avait été de mieux en mieux observée, à mesure que s^élendait raction de la royauté.
Deux motifs principaux dirigeaient la politifpie des rois : ils voulaient en méme^ temps réduire la puissance seigneuriale et réserver pour leurs armées de bons combattants, des chevaliers éprouvés, qui s'usaient inutilement è cette espèce de brigandage intérieur qu'un appelait les guerres privées. L'usage de ces guerres disparut peu h peu ; il persista seulement comme une espèce de prérogative en faveur des très-grands seigneurs et des princes du sang, qui ne s'en dessaisirent que fort tard, témoin le règne des Valois -Aiigoulème et des trois premiers Bourbons. Mais enfin, dès le règne de Charles V, les seigneurs fieffés avaient en général renoncé aux guerres pri-
Stint^l à Paris le S5* jour de mois de juing, ran de grâce iSO$et de nostrc règne le quint. Par le Roy. U. d'Annoy. (P. Daniel, fluMff
la mil. />., t. I", p. 225.)
* Ord. de IMiilipp»^ V, Saint-Germain eu Laye, 1" juillet lôl8. — Jean l*', Paris, 5 octobre 1501. Les tournois luronl de même déftMidus comme étant une sorte de guerre privée et un prétexte de raa* semblemeuta armés» (Ord. de Charles VI, 50 juillet 140ti.)
vées; dos lors ils ne tirèrciil plus aucun parti du conliogent féodal ressoriissant à leur bannière, et qui ne fut plus convoqué que pour Parrière-ban. De la sorle, le roi devint par le fait l'unique chef de loiis les fieiïés du royaume au point de vue militaireî le seigneur, h ce même point de vue, n^étai t plus qu'un capitaine d'hommes d'armes
Le malheureux Charles VI, entouré de factions qui, chacune, reconnaissaient pour chef un ou plusieurs des princes du sang, entreprit de les désarmer tour à tour. Par un véritable coup d'État, il défendit à tous les princes et seigneurs de rassembler des hommes d'armes, et à tout gentilhomme ou autre d'obéir à aucun ban de guerre autre que le ban royal S
* Défense aux gens d^armes de se mottre p«r compagnies sans Vmu dtt roi. Ordonn. du '25 mai 1588. — Lettres porUni défense iiix ducs d'Orléans, de Bourgogne, etc., d'assembler ^'rns de inirrrs d d'user de voie do fait les uns contre les autres, 12 octobre 1-405. — Dcfcnse aux gens dn «.'ucrro de s'assemhlcr sans un mandement sjH^cial du roi, 6 noveniljrc 1 il)5. — Défense à toules sortes de j-orsonnes et même à ceux qui possèdent des fict's de s'assembler en armes, si ce n'est par ses ordres, et d'avoir égard à ceux «jui leur seraient envoyés a cet effet par les princes du sang, seigneurs etc., 1*> juillet 1410. — Même défense, 50 noùt 1410, "li^ février - Lettres quidcclarenl les ducs d'Oi léans, de Bourbon, le comte d Alençon, etc., et ceux qui tiennent leur parti, coupables de rébellion, pour ■voir, contrairement aux défenses d-dessus, levé des Iroopes elprii les armes, 3 octobre 1411. — Leilre défendant d^assemliler des gm de guerre dans le royaume sans son exprès commandement ou œU da daupliin ou dn connétable ; elle contient défense explicite b tenta personne, quel qne soit son état, baron, cbevalier ou antre, de leoir en armes au mandemoit de quelque seigneur que ce soit* (Monstcclrt, 1. 1, p. i65), 9 mai 1415. — Ordonnance pour la police générale da royaume défendant de faire assembler des gens d^armes sans es-
Il semble que les édits réitérés de Charles VI, im-
puissanls à suspendre le raoïivemenl de dissolution sociale qui livrait la France à la domination étran* gère, dussent demeurer à Télat de lettre morte. Ils devinrent cependant la base du nouveau droil public, tel que la royauté sut l'imposer après avoir afiranchi le territoire.
Charles VI Tinsensé, Charles YI l'impuissant, a rayé d'un trait de plume la féodalité militaire et tracé le programme qu'oui exécuté avec une patiente ténacité, avec une inflexibilité qu'appuyait au besoin la hache des bourreaux, son fils et son petit-fils, les rois Charles VU et Louis XI.
La condamnation portée par les premiers Valois contre le service des fiefs n'élail que trop jusliiiée par raffaiblissement du royaume, par les horreurs d'une abominable guerre civile, enfin par l'immoralité d'un système qui amena les princes de la maison royale de France, les ducs de Berri, d'Orléans et de Bour-
presse licence du roi, S5 miii 1413. ^Lettres qui défeiident à toutes pononnes, de quelque état et qualité qu^cllea aoient, de prendre les armes» ni de s^asaembler dans le royaume, ai ce n*est par rordre du roi seul» 6 juin 1413. — Lettres qui défendent aux gens de guerre de Vassembler en armes sans la permission écrite du roi, et ordon* nant i ceux qui tiennent des villes, châteaux ou forteresses d^en sortir et de se retirer chez eux, 5 août lit 5. — Les princes Orléanais, après leur triomphe sur \os Hoiirguignons et les cahochieiis, obtinrent, le V2 septembre i415, des lettres abolissant la déclaration de n'*bellion, portée contre eux le 3 octohre 1411 ; mais un mois après, 25 octobre 141"), do nouvelles Icttns ih'fendirent aux chevalierî:, nobles ou éciiyers de prendre les armes sans exprès commandement du roi, pour servir quelque seigneur que ce fût.
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bon, à se déclarer vassaux de la couronne d'Angleterre, pour les fiefs qu'ils conseryeniient leur vie durant en Aquitaine ^ C'est sous la honte de ce scandale que périt, condamné dans la consdenoe do pays, le système de la subordination militaire des fiefs.
« Traité du 18 mai Uli, Kjracr,ilci. fœd., t.YlU, p. 738.— Monstrelet, 1. 1, c. 9(j-105.
FORMATION DE L'&RMBK PERMANENTE
CUAP1TA£ PKEMIER
WÊÊ G&tÉfUUJS DE U RtFORME lUUTAIRB
On dit cominuncment que Charles VU établit len compagnies d'ordonnance et rendit Tannée permanente.
Nos lecteurs savent déjà que cette croyance est erronée ; c'est Charles V qui a institué les compagnies d'ordonnance, c'est-à-dire commandées par des capitaines ordonnés par lui.
Philippe VI, en fixant et généralisant la solde;
Jean P% en ordonnant systématiquement les contingents féodaux par compaf(nies et capitaines;
Charles V , en s'arrogeant la nomination des capitaines;
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Gharies TI, en supprimant la subordination militaire des fiefs ;
Ont détruit Tarmée féodale et créé l'armée recrutée et salariée.
Quant à la permanence, efle ne date, en droit, que de Gharies YII; elle préexistait en fait, puisque, depuis Jean V\ le roi avait toujours eu ou retenu
sa disposition des compagnies de gens d'armes,
pourvues d'un gage régulier. Seulement, celte permanence, que justiiiail la nécessité, née des guerres civiles et des guerres étrangères, fut continuée dans la paix. Là est la nouveauté.
La nouveauté plus grande, c*est d'avoir dissipé les
rassemblcmciils d'avcnliu iers et de brigands, rétabli la discipline dans les troupes et la sécurité dans le pays. G'esl proprement l'œuvre des vingt dernières années du règne de Charles MI.
Quant a la permanence de l'impôt, ou pour mieux dire des tailles, cest une question peu étudiée jusqu'ici ; nous l'examinerons tout à Theurc.
Le vrai, c'est que CluiiK s Vil, en régularisant l'armée, régularisa aussi la taille. Nous verrons dans quelles circonstances et par quels moyens; les uns et les autres s'éloignent notablement des idées généralement accréditées à ce sujet.
L'objet de la réforme peut se résumer dans cet article unique : rétablir l'ordi*e et le travail dans le t*oyaume, en empêchant les pilleries des gens de
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guerre, d'où la uécessilé d'assurer la subsislance de ceux-cî.
Réorganisation militaire,
Réorganisation financière,
Telles étaient les deux ternies du problème.
Ils sont nettement posés
V Dans leslellres du 19 septembre 1458^ datées de Blois, qui ordonnent aux gens d'armes de se retirer aux garnisons des frontières;
2" Dans les lellres du 15 décembre 145S, dalées de Boutées*, par lesquelles Charles VU annule toutes
* Ree, des ord., I. XIII, p. 293. — Le lexle de as lettres parait s'appliquer uniqpiementau domaine delphinal, car elles sont intitulées : « Charles par la grâce de Dieu roy de France, dauphin de Viennojs » et sont adressées • t nos amex cl feauli Guillaume Juvenal, choTalier « nostre conseiller et lieutenant du gouTemeroenl de oostre dit Daulf phiné, et maistre Aymart de Bletorena, nostre conseiller en nostre « court de parlement, et maistre Estienne de Cambray, clerc de nos € comptes. > Enfin le dispositif ordonne aux susnommés de se transporter en Diuphiné pour y mettre i*ordonnance de réfocation k ex^ cution.
On sait, en effet, par Tordonnance d'Amboisc du 18 mars 1453 {Hec, t. XUI, p. 185), que le roi afait aliéné certaines portions du son domaine delphinal Jusqu'à concurrence de 12,000 florins pour
subvenir aux dépenses de guerre.
Yillevault et Bréquigny, en analysant ces l< tlros dans la préface dn tome Xllî des Ordonnances, disent que « Charles... révoqua loulos les aliénations, toutes les créations d'ulTici s dont les gages étaient un accroissement de charges pour l'État. » Les lettres du 1*) dérenihre 1458 ne parlent pas de l'État, mais seulement du domaine delphinal. Peut-être l.i même mesure ful-i'Ue appliquée au domaine royal ; ce qui le ferait supposer, c'est que le roi excepte de la révocation les aliénations consenties par la paix d'Arras, et dont aucune ne concerne le Dnuphiné; en tout cas, les lettres manquent, et si Villevault et Bréquigny les ont vues, ils ne Tont point dit.
les. donations et les aliénations par lui faites et
pensions extraordinaires par lui créées, depuis sou départ de Paris en 1418, Cant de son domaine que de ses finances, y compris les aides, tailles, fouages, etc.
Le roi explique dans ces lettres que, par suite
de ces aliénations, il ne peut plus subvenir a ses dépenses seigneuriales, ni supporter les dépenses par le fait de la guerre; et il annonce que « nous avons présentement par le dire et délibéracion des seigneurs de notre sang et lignage et des gens de notre grand conseil, fait certaines ordonnances sur le fait de la réformacion et gouvernement de nos finances, affin d'i donner bon ordre, et pourvoir au fait des dits gens de guerre en manière qu'ilz puissent estre entretenus ez frontières à rencontre de noz ennemis, et que nostre dit pais et subgies en soient du tout deschargies. »
Dans la célèbre ordonnance du 2 novembre 1439*, (( pour obvier aux grands excès et pilleries faites et commises par les gens de guerre, qui par longtemps ont vescu et vivent sur le peuple sans ordre de justice. »
Ces trois ordonnances, qui ont préparé le régime de l'armée fixe et permanente, demeurèrent lettres mortes jusqu'à l'année 1445.
C'est seulement à cette dernière date que la ré*
* Bec. des ord., i. XUI, p.
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forme militaire devint eCTective par la fixation du
nombre des compagnies d'ordonnance et par la reforme financière, contenue dans l'ordonnance du 19 juin 1445 \ qui organisa le système des tailles royales.
Abordons maintenant l'histoire de ces réformes, intimement liée à l'histoire politique et militaire du règne de Charles VII.
* Bie.âe$Ord,i, mi, p. 438.
CHAPITKË II
trkt DU ROYAUME
Le cœur se soulève el Tespril se rebule à déchiffrer rinlerminahle <îl lugubre récit dos airocitésqui remplissent la première moilië du quinzième siècle. Meurtres, viols, incendies, vols, dévastations, pillages, exactions, etc. Le peuple de France eut tout à souffrir de ceux qui devaient le défendre et qui se montrèrent souvent plus cruels que l'ennemi .
Ainsi qu'on avait vu, durant les six premiers siècles de l*ère chrétienne, les barbares asiatiques et germains passer et repasseï sur le territoire des Gaules, obéissant au flux qui les poussait vei^ l'Occident, puis au reflux qui les rejetait vers le centre de l'Europe, el tout ravager au passage jusqu'à cecju'ils eussent conquis ou obtenu un établissement durable, on vit, du quatorzième au quinzième siècle, les bandes d'avenluriers militaires accourir des Flandres, du Brabant, de la Suisse, de Tlialie, de rÂllemagne, servir tantAt le roi d'Angleterre et tantôt le roi de France, tantôt les rois de Caslille el lanlôl les ducs de Bourgogne, prendre el reprendre les couronnes, refluer d'une
contrée sur une aulrc, toujours recherchés et toujours redoutés, et, dans la poix comme dans la guerre,
vivant en luigands plutôt qu'en guerriers, dévorant Tépargne des rois et la subsistance des peuples.
Le mal était ancien, car il était inhérent au système d'enrôlements mercenaires sur lequel les monarques européens s'a ppuyèrent constamment dans leurs guerres de conquêtes, et qui, à partir du onzième siècle, se développa parallèlement au système des fiefs.
Avec les premières années du quinzième siècle, la coni'usion et les excès do toutes sortes redoublent; l'ordonnance du 25 mai 1413, rendue en conséquence de l'assemblée des états générant du mois de janvier précédent, relate que depuis longtemps les sujets du roi sont pillés et volés par les gens d*armes c< sub* jecls d*autros seigneurs subjccts du roi, » au nonil)ic desquels se trouvent des mercenaires étrangers et des « larrons, robbeurs, bannis, gens vacabonds et autres qui ont volonté de mal faire. »
Vainement les bulles du pape Jean XXlil, confirmant celles du pape Urbain Y, renouvellent Tcxcommunication contre les gens des compagnies*. Les foudres de l'Église demeurent impuissantes, comme les menaces de la rovaulé.
Bien tôt la guerre étrangère et l'invasion aclicvèrent la subversion totale du royaume. Les bourgeois se renferniaienl dans les villes closes; les paysans
> Ord. de Ctiarles Vi, juiliel 1413. hBC,, t. X. p. 158.
462 UISTÛIRË CIVILE DE L^ÂRMÉË.
restèrent seuls sur a le plat pays » en butte aux
violences el aux pillages. L'agriculliire disparut; l'herbe poussa sur les chemins. On s'étonne, à la vue de tant de calamités, qu'un peuple ait pu les soutenir sans désespérer de ses destinées et de la Providence. Puissante fécondité de notre chère patrie! Jeanne d'Arc lui rendit la conscience d'elle-même, et Charles VU eut la glorieuse consolation, avant de descendre au tombeau, de voir le sol français délivré, ranimé, restitué au travail, à la joie et à l'abondance.
Vingt années furent employées à cette tflche, qui semblait surhumaine.
Voici le tableau que traçait en 1430, quelques mois après la délivrance d'Orléans, un bourgeois de Paris, médiocre patriote, mais grand-observateur des faits contemporains : c< Les églises sont pillées qui n*y demeure ni livres, ni la bureste ou couppe où le corps de Nostre Seigneur repose, ni reliques pour tant qu'il y ait or ou argent ou aucun métal, qu'ils ne gettent, soit le corps de Nostre Seigneur, soient les reliques... Hais se Dieu n'en a pitié, toutte France est en grand danger d'estre perdue; car de touttes parts on y gaste les biens, on y tue les hommes, on boute feuz; et n'est estrange ne privé qui point en . die : dimitte ; mais toujours va de mal en pis , comme il appert \ »
* Journal d'un hnurffrois dr Paris sousU règne deCkarks ViL Coll. Micbaud et Poiyouiat, t. 111, p. 260.
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Deux ans plus lard (1452), il écri?ait encore:
« Veez là comme tout en aloit quant toute la Brie fui deslruite des ungs, les autres gaslèrent Beaussc etGaslinois, et tout le pays, de quelque part qu'ils lournassent ; estoient pis que les sai rasins qui contre la loy de Dieu sont, ils fussent entrez; car il n'esloit * rien qui leur pleust que tyranner les pauvres laboureurs de droite tyrannie*.»
Tout cela semble bien terrible, mais la France n'élait pas au bout de son martyre. Un événement considérable et qui excitait, sx juste titre, une joie universelle, la paix d'Arras, conclue en 1435 entre le roi Cliarles VU et le duc de Bour<>:o^ne, et bientôt suivie d'une action commune entre les deux princes pour Texpulsion de l Anglais, fut le signal d'un déchaînement de calamités nouvelles. Les écorcheun apparurent
Tel fut le nom populaire donné aux compagnies franches qui se formèrent des garnisons de la Cham- [)agne, licenciées par suite du traité d'Arras, « lesquelz, dit Jean Cliartier, endommagèrent grandement le païs; et n'y avoit hommes, femmes et enfans qu'ils ne déj)ouillassent jusques à la chemise, mais qu'ils les pussent rencontrer à leur advantage*, et quant ils* avoient tout pillié, ils raençonnoient les villaiges ; et estoient leurs cappitaincs ung nomme Chabannes et deux bastards de Bourbon »
* Journal d'un bourgeois de Paris, t. 111^ p. 270.
* Jean Cliarlicr. Coll. Godctroid. pé 80.
« Paris t'iait entoure de chaiTips ravagés el de cultivateurs dénudés, et sa population décrut grandement, h cause de la cherté des subsistances et de toutes les souffrances qu'elle avait endurées. Elle resta dans une profonde misère pendant beaucoup d'années, car nul ordre el nulle discipline n'étaient observés chez les soldats frany<iis. Il y avait des Iroupes sans nombre Gxe et sans solde, qui vaquaient pai lout le royaunn»; el qui, à cause du nombre inlini de leurs crimes et cruautés, furent appelées les écorcheun; car, en vérité, ils déchiraient touf, même les toits tics maisons, el Ixitlaient leurs victimes avec des bâlons ou des fouets*. »
« Tout le tournoiement du royaume de France esloit plein de places el de forteresses, dont les gardes vivoyent de rapine et de proye ; et par le milieu du royaume, el des païs voisins, s'assemblèrent toutes manières de gens de compagnies (que l'un nommoit encorcheurs) et chevauchoyent et aloyent (le païs en païs, cl de marche en marche, quetans victuailles et aventures, pour vivre et pour gaigner, sans regarder ne épargner les païs du roy de France, du duc de Bourgogne, ne d'autres princes du royaume ; mais leur estoit la proye et le butin tout un, et tout d'une querelle". »
L'histoire a conservé le nom des principaux chefs
* Thomas Bazin, 1. I, p. 1S4-5.
* Olivier de la Marche, Mémoires, GoU. Nicbiud et Poujoulat, t. III, p. 370.
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des écorclieui's ; ils n'élaieul autres que les ineilleui*8 capitaines de Tarniée française : Antoine de Cliabaniies comie de Dammarliny les deux bùlards de Bourl)on, Henri Bouilles, Bouson de Failles, Bouays
(]lavy, Brusac, Geoffroy de Sainl-Beliii, Lesîrac, le bâtard d'Armaguac, Hodriguos de Villandras, Pieri*e Régnant, Régnant Guillaume, Alain Giron, Pierre d*Augi, GeoUVoi Morillon, La Ilire el Polon de Xaintrailles, les compaguons d'armes de la Pucelle!
Poiulanl la durée même de l'assemblée d'Arras où se discutaient les condilions de la paix, si dure pour le roi Charles VII, mais si nécessaire pour la France, La Hire el Xaiiilrailles passèrent la Suinine à Cappy et coururent tout le pays jusqu'à Beau* quesne el à Dou liens ; le duc de Bourgogne envoya contre eux a el lit leilemenl besongner qu'ils rendirent tout ce qu'ils avoienl pris et ravy ^ »
Pendant les trois ans qui suivirent (1455 à I4r)8), les écorcheurs assemblés occupèrent d'abord la Champagne , puis ils coururent en Ponthieu, en Artois, ravagèrent le Santerre, le comté de Ligny, le Cambrësis, le Uainaut ; concentrés une seconde fois en Champagne, ils s'en allèrent, avec six mille chevaux, courir jusque devanl Baie, où se tenait alors le concile, puis il^ revinrent par la Bourgogne et se répandirent de là jusqu'en Auvcryuc, « faisant tous
1 Abrégé chronoi^ CoU. €odefrokl, p. 539.
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les maux lia inonde par où ils passoienl, sans uulb espargnei ^ »
Par rcpi^illes, on ne los épar<;na pas non plus. Le duc de Uourj{ogne sVmi déhan assa par dos exécutions en masse* Olivier de la Marche ce certifie que la rivière de Sosnc et le Doux cstoyent si pleins de corps cl (le charognes d'iceux escorcheurs, (|uc maintefoisles pcscheurs les tiroycnt au lieu de poissop, deux à deux, Irois à trois cor|)s, Wvs cl accouples de cordes ensemble... Et dura pour celle fin ccile pestilence depuis Tan 55 jusques à l'an 38*. »
En 1458, ils s'en allèrent au pays de B irois et de Lorraine, les uns servir le roi René et les auln*s le comte de Vaudemont, qui faisait la guerre à ce même roi. Vers le carême de 1459, une autre migralion eut lieu de ces mêmes pays, au nombre d'en, vironhuit cents lances etdeux mille archers; ils s'en allèrent vers le Rhin, en pillant les pays où ils passaient, prenant les villes et les châteaux, vinrent a Montbéliard, de là entrèrent en Bourgogne, où ils furent frappés par une grande mortalité \
Nous les retrouvons eneore en Champagne en 1440 et 144! , faisant de tels ravages que le roi se vil obligé devenir en personne au secours de cette malheureuse province ^ puis dans le pays d'outre Somme, a où
' Abrégé chrm^ p. 348*
« OliTier de la Marche, Mémairei. Coll. Midiaud et Peajoabt, t. ffl,
» Ibid. Conc.45, sess. 25 juillet 1431, mai 144S» p. 400e(40l. ^ Abrégé chron, p. 345.
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ils furent si durement assaillis par le bailly do Hay-
naut, qu'ils laissèrent toutes leurs dépouilles, ol les gens du comte Saiaci-Poi ruèrent jus le demeurant au Pont-à*Mousson S » Leur audace était si grande que l'escorte de la duchesse de Bourgogne, venant de faire ses pftques (1441) à Laon, où se trouvaient le roi et le dauphin, fut obligée, au retour, de combattre et de disperser chemin faisant, ce aucuns pillards français qui venoient de courre cnHaynaut*.» Pareille aventure était arrivée ([uatre ans auparavant au roi Charles Vil lui-même, dont les orfieiers furent détroussés aux portes de la ville de Hérissen par par les gens de Hodrigues tle Villandras\
a Les Français et les Bourguignons ayant posé les armes, dit Thomas Bazin \ il i*estait encore aux Français à terminer la lutte contre les Anglais; ce qu'ils auraient fait avec un succès facile jusqu'à la délivrance entière du royaume, s'ils avaient eu dans leur armée la discipline et l'orilre qu'ils y établirent huit ou neuf ans plus tard. Mais alors on n'observait dans rarméi' française ni ordre ni discipline couiorme à l'état militaire, et il n'existait aucune régularité quant au nombre ni quant k la solde. Les gens de guerre, sous les chefs qu'ils s'étaient donnés, erraient par troupes à travers toutes
• Mirnjc chron, p. 344.
* Ibid, p. 5i5.
- Àbr. chron. p. 594i
les parties du leniloire, dérobant tout ce qui élaii à leur convenance, dépouillant et saccageant les villes et les places qui ne leur oUVaieaL pas de rësislance, et ne s'abstenaient d^aucune esp&ce d'excès. De là provinrent presque tontes les dévastations et la désolation du royaume. Us s'acharnaient surloulà dévaster les terres qui étaient soumises à la dominatioii anglaise, car il y avait un proverbe parmi eux: (( terre gâtée vaut mieux que perdue, n appelant per* dues celles que Tennemi tenait, aussi longtemps (|u'ollcs restaient en sa possession. D'un autre colif, comme les Anglais, principalement après la mort du duc de Bedford, ne le cédaient en rien aux Français, en proies, en rapines et en meurtres, opprimant misérablement les populations rurales, ilsrui* nèrent de fond en comble tous les habitants des pays restés soumis à leur domination \ »
Ce qui justifie ces paroles écrites cinquante ans plus lard par les rédacteurs des cahiers du tiers état de 1484 : « Ce royaume est comme uug corps qui a esté évacué de son sang par diverses saignées, et tellement que tous ses membres sont vuydez... Ët pour entendre d'où procède ladite extrême povreté de ce royaume, est assavoir que depuis quatn^ vinglz ou cent ans, l'on n'a guère cessé de évacuer ce povre corps françoys par diverses et piteuses manières*. »
« Th. Bann, t. p. 102.
* Journal leliMi ilastelîn. App. p. 609.
La cause principale, pour ne pas dire unique, des époiivanlables désonlres au sein iles(|iiels la France Taillit redevenir sauvage, c'est que l'organisation mililaire reposait sur des enrôlements soldés et que la solde n'élait plus payée.
Faute d'argent on pillait, et après avoir pillé, on
continuait à vivre en pillant. I/usage des prestations
en nature, levées sur ThabitcUil, avait accoulumé
rhomme d'armes à considérer comme sien le bien
du paysan; de là des dégâts épouvantables, qui exaspéraient la classe rurale el lajelait à son tour, par désespoir, dans la carrière du brigandage ^
Ce qui explique d'ailleurs la persistance des routiers dans leur genre de vie, malgré la pénurie ou la négligence des rois qui les engageaient i leur service, c'est qu'on conquérait un large butin. On prenait les villes d'assaut, soit pour le compte du roi ou d'un grand seigneur, soit pour son propre Ci)mpte ; on y levait un impôt de guerre, el bientôt aprte on revendait sa conquête, si elle en valait la peine. En 1438, un cbevalier du royaume d'Aragon, nommé messire François de Surienne, tenait la ville de Montargis ; il la vendit au roi, moyennant dix mille saints d'or pour lui et quatre ou cinq mille pour les gages de ses compagnons. £n même temps,
* « Que nuls bbourours ou gens de mesUer, n'autrc!; quelconques, sinon les dessus nommez, s'assemblent par manière d'armée, de commun ou de compagnie, ou aulremont par manière de briffans, ainsi <[u\\ a ('tt'fait au tems <>t ans passez... » Lettres de Charles Yl, du 6 février 1415, Uec. des ord,, t. X, p. Id2.
un chevalier beauceron, mesrire Guillaume de Brool-
lard, rendit Dreux à Charles VII et en tira dix-huit mille écu8^
Rodrigues de Villandras, tombé dans la disgrâce du roi, s'abattit sur la Guyenne et se mit à litivailler les Anglais pour son propre compte. II y gagna son
pardon* et beau coup d'autres choses; car Xa inirai lies et lui, associés pour cette aventure, exploitèrent la banlieue de Bordeaux et tout le Médoc , « où ils
profilèrent et gagnèrent quantité de toutes sortes de biens'. »
L'échange ou le rachat des prisonniers constituait
également une industrie des plus lucratiYes\ Jeanne d'Arc, au moment où elle fut prise devant Compile, possédait, comme le fait remarquer M. Vallel de Viriville*, de nombreux prisonniers bourguignons el nnglais ; elle était donc millionnaire. Aux termes de la coutume (le France, tout prisonnier, fùt-il roi, daupliin ou baron, pouvait être racheté au nom du roi, moyennant une indemnité fixe de dix mille livres; c'est à ce prix que l'évéque Cauchon, parlant au nom
* Berrj. CoU. Godefroid, p, 400.
« Abr. chr. p. 343.
* Berry. Godefroid. p. 401.
* L'article 18 de rordonnancc de ieanl*% àe Vi!lcncuTc d*AvigiiMi« SO avril 1363, relate le droit des gens de gnerre : le bolin el l< s prisonniers de puorro leur npparlicnncnt, à ineins que ce ne soient des Imitres dont il fnille f:iiro justice. En cc casio^me, les anoes et les chevaux np|)arliermetil au ciiiileiir.
» W/.S/. de Charles 17/, t. II, p. 17*.
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da roi d'Angleterre, alors régnant à Paris, se (il
livrer la Piicelle*,
Au mois d'avril 1456, le connétablo deliichemont ayant recouvré Paris pour le roi légitime, les Anglais se réfugièrent î\ la Bastille; il ne s'agissait que de les investir pour les avoir tous prisonniers. Mais les gens du connétable ne voulaient pas commencer le siège sans argent, a et au partir il n'avoit eu que mille francs du roi. d Le connétable voulut emprunter quinze mille francs, à rendre dans un mois, pour payer ses gens d'armes ; mais les bourgeois de Paris lui conseillèrent de se contenler de a ce que Dieu lui avait donné. » De sorte qu'il accorda aux Anglais une capitulation; a mais s'il eust eu argent de quoi souldoyer ses gens, il eust gaigné deux cent mille escus*. »
Tout le monde n'avait pas de ces bonnes fortunes
e n perspective ; l'homme d'armes ou le sergent de pied, qui ne recevait pas le prétk heure fixe, s'en allait en maraude par la campagne jusqu'à ce qu'il renconlnit un engagement plus sûr".
Celte plaie, née du désordre des iinances, n'apparut que sous le règne de Charles VI; jusque-là les gages des gens d'armes avaient été régulièrement
« Procès, t. I. p. 15 et 18.
• Guillaume Grut'l, (loll. Micliaud et Poujoulal, t. 111, p. 202.
* « Se desparlirenl de Taris environ quatre cents Anglais pour ce qu'on ne les payoit point. » Journal d'un bourgeois de Paris, 1455. Coll. Nicbaud et Poujoulat, t. III, p. 260.
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payés; il élait d'usage, dans les pays d'étals, que le nionlanl des subsides fût employé à la solde des gens de gfuerre, par les mains de li*ésoriers généraux cliosis par les états eux-niènies*, ou d'élus chargés d'assister les capitaines*. En générai , les deniers levés dans un pays pour la guerre devaient y rester pour être distribués sur place aux gens de guerre stationnés dans ce même pays\ Charles V tint toujours la main à ce que ses hommes d'armes fussent payés régulièrement et comptant\
Ayec. le règne de Charles VI commencent les plain* les sur les ravages des gens de guerre. C'est d'abord l'ordonnance de Paris du 23 mai 1588, qui défend aux gens d'armes « de prendre à leur venue et retour tous vivres sur le plat pays, de piller, rober, défaire plusieurs autres crimes et maléfices, etc.*; » puis celle du 6 novembre 1405, contre les gens de guerre qui tiennent et vivent sans payer ' ; » mais, comme le dit très-bien la grande ordonnance du 25 mai 1413\ « c'est qu'ils ont été mandez et non payez.»
Les compagnies, composées moins de gens d'ar-
« GlMriM^lîoulenttit deleinK Ord. deHris, février 1556.
* OrdoOD. de Charles, régenl. CompîègM» i4 mai 1558.
s Ordonn. de Charles Y. Sens, 19 juiUet 1567.
* Ord. de Charles V. Paris, 6 décembre 1515. — Yiocenoes, 15 jaiivior 1575. (1374 n. st.)
* Pur. des ord., t, VIÎ, p. iS6.
« Ibid., t. IX, p. 96.
' lind., t. X, p. 97.
mes que de a larrons, robbeurs, bannis, vacabonds el autres » se vantaient, c'est l'expression de cette iiiCnnv orJonnîuico, d'avoir des lellres du roi et de quelques grands seigneurs du royaume peur vivre sur le pays' ; mais ce que Tarticle 251 de l'ordonnance qualilie de vanlerie est reconnu comme véritcî par Tarlicle 254 du même document, où il est dit : ce Nous avons été advertis que, au temps passé, plu-, sieurs capitaines ou autres mercenaires de gens d'armes ont très-fort pressé nous et plusieurs autres seigneurs de nostre dit sang et lignage d'avoir lettres de vivres sur nos subjecls en plusieurs contrées de nostre royaume, dont notre pauvre peuple a été moult foullé, pillé et dommaigié... » En conséquence, le roi s'ordonne à lui-même de ne plus octroyer de pareilles lettres et défend à tout seigneur ou autre, vassal ou sujet du roi, d'en accorder.
* Becdeiord,, art. SM.
CHAPITRE III
HISTOIRE UE LA RfiFORNE
Les hisloriens du règne de Charles VU rap(.ortent (livcrsenient les circonstances dans lesquelles la réforme mililaire fut conçue, entreprise et exécutée. 11 est difficile d'asseoir une certitude absolue au milieu de récits conlradicloires, rendus plus conius encore par une incroyable mêlée de dates, que le chronologiste le plus patient ne saurait complètement débrouiller.
On est naturellement porté à faire honneur au roi
Charles VII de la réforme laborieusement accomplie sous son règne. Cependant, rhislorien et le secrétaire * d'Artus de Richemont, connétable de France, la revendique pour son maître, qui aurait ou à vaincre, pour atteindre le but, la faiblesse ou la mauvaise volonté du roi^ Un autre historien, dont le dire est accepté
' Guillaume Gniel, Hist. d'Artus lU. Coll. Nichaud et Poujoubt» t. lli, passim.
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comme vrai par M. Vallet de Viriville, attribue tout le mérite au iTiaréchal de la Fayette *. Mais, selon nous, celte version ne soutient pas l'examen, elnous montrerons plus loin qu'elle est ruinée par les arguments même qu'on avance pour la soutenir.
Nous plaçant sur le terrain sidide des documents authentiques, nous trouvons que le plan de la réforme est iiuliqué clairement pour la première fois dans les lettres d'offlee du connétable, données à Gbinon, Ie7mai'sl424. «Pardéfauldechof principal sur le fait de nos guerres, y esl-il dit, ... se seroienl faites sur nostre peuple plusieurs pilleries et autres oppressions à nostre Irès-iirande (l«*splai<ance... Sçavoir faisons que voulons pour ce pourvoir audit oflice de connestable, de personne qui sur nos gens d'armes et de traict puisse et doive mettre et entretenir tel ordre de justice, etc. Et luy donnons pouvoir de ordonner es frontières, garnisons de chasteaux et de villes, capitaines de gens d'armes et de traict, et aussi les retenir pour ledit fait de la guerre, et de rroisde et ap[)i'lisser, et, si meslieresl, changer cl diminuer, ainsi qu'il verra estre ù faire pour le bien de nous et de nostre seigneurie*... »
Faire cesser les pilleries, rétablir l'ordre et la justice, ordonner les capitaines dans les garaisons, sur les frontiëiH!S et dans les châteaux, c'est Tessenliel de la réforme.
I ValK iae Viiivillo, llisi. dr Charle.^ 17/. t. Il, p. 402. « Coll. Godefroitl, p. 792.
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Le chroniqueur cilé par iM. Vallot de Viriville s*est donc cviiiemment mépris lorsqu'il allribuc au maréchal de la Faytilo « l'expédienl de ineUre par slalions cl garnisons la gendarmerie de France pour éviter les pilleriesaccoulumées. » M. Vallel de Viriville lui-uiènie ne se (rompe pas moins en signaiaul comme une nouveaulé le mot garnison, au sens moderne, dans des textes du quinzième siècle. Le mol et la chose sont beaucoup |)his anciens*.
Uans le mécanisme féodal, Tarmée se dissolvait (h''s que la guerre étail finie, el chacun rentrait dans son manoir ou son village. Les villes se gardaient elle-mémes par le guet des bourgeois en temps de paix et ne recevaieal de garnisons, c'esl-à-dire des corps de troupes, que lorsqu'elles étaient menacées de siège \ Mais les forteresses et les châteaux des frontières avaient une garnison permanente de sergents d'armes, à la solde du roi, qui les gardaient en
tout temps sous l'autorité d'un châtelain. Les sergents d'armes constituèrent donc et les
* M. Cliériiel, dans son Dictionnaire dea in.'^niuiions de la France, v Garni.<on, en signale Tcmploi, sous son ;ictcj)lio!i nctuello, dan< des tt xles du l^eizi^me siècle. Nous le trouvons, dans nos notes, à partir de Philippe le Bel : •< Ne ne prendras les bleds» vins, btstes no autres de leurs biens pour nos garnisons se n'est en payant. » (Lettres de Phili])pe le Bel, GbÉt«au*Thicrrj. 9 octobre 1503, art. 2. ) — « (Juod ad optts garniaioirain noBtrarum boni eonim, vel tobdîtonim auonim eit invitîs nulhtenus capientur. » (Lettres de Philippe le Bel, l*' ou S mai 1304, art. 13. Hec. dnord., 1. 1**, p. 408.) iSic., etc.
> Ree, des ord. detraUde Fronce, 1. 11, p. 361, note a.
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premières compagnies pormanciiles el les preinièies garnisons.
Philippe Auguste les avait institués pour la garde (le sa personne ; ils étaienl lous gcnlilshommes * ; ils faisaient fonctions de massiers du roi parce qu'ils étaienl sergents « pour le corps du roi, » et, en conséquence, ils pouvaient faire office de sergenlerie dans tout le royaume*. Bien que leur nombre légal eût été Gxé à cenl^, il était, on fait, illimité; ils étaient préposés, sous Tautorilé des châtelains, à la garnison des places fortes et des châteaux des fronliùres, et les chàlelains élaienl choisis parmi eux*. Ils étaient tenus d'exercer leurs charges en personne*, à moins qu'ils ne fussent sergents fieffés, c'est-à-dire tenants d'un lief à office de sergenlerie*. Us étaient soumis en premier ressort à la juridiction du châtelain, à celle du sénéchal en appel, et pour tierce juridiction ou second appel à celle du roi ou de son connétable, juges suprêmes de la sergenlerie du royaume \
I Bec. dacrd,, etc., table du 1. 11. p. cxj, ii.
* BouleîUer, Smme rurale, p. 899.
s Ord. dePliilippc VI, Monldidier, i*' mai 1547 ; Jean 1". ConH pîègne, 5 f('vrier 1350; Charles, régcnl, Paris, 27 janvit r 1559.
* Onl. de Philippe VI, Paris, 8 avril 1342, el I" mai 1547; Jeani*% Paris, 28 déceinhrc 1355; Charles YI, 30 juillet 1406.
* Jean l", Paris, 5 avril 1350 cl 28 décembre 1355.
^ Laurière, sur le Glossaire du droit français de Aagueau, <iu mot Sergentcrie, II* partie, p. 565.
' Philippe VI. 1" mai 15i7; Jean P', 5 février 1550; Jean P', 28 décembre 1555; Charles VI, 50 juillet 1406.
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Ils étaient aux pcM péluels du roi et devaicnl
être payés direclcmenl au trésor royal, a moins qu'ils ne fussent sergents de garnisons, auquel cas on les payait au lieu de leur résidence*.
Ces sergents, pourvus d'un emploi militaire perpétuel, soit h titre d'oflice, soitft titre de fief, furent la première exception apportée au système militaire des fiefs, qui ne comportait que des services temporaires, et faisait dépendre le rang du soldai féodal, ce que nous appelons aujourd'hui le grade, uniquement de la qualité du fief.
Cent ans apiès l'institution des scr^jenls d'armes, Pliilij)|)e le Long lit une seconde brèche à la hiérarchie militaire, adéquate à la hiérarchie des fiefs, en établissant des capitaines dans toutes les villes et châteaux où la couronne possédait châtellenie et vicomté, sous l'autorité d'un capitaine général institué dans chaque baillie^ Ils eurent en leur juridiction tout ce qui concernait la défense des places, Tarmement des boiirgeois, la conservation des armes et des armures, etc. Les gens des villes et pays étaient tenus de leur prêter serment'.
i Philippe VI, 8avnM3i2.
* Philippe le Long, Ord. do Paris. 12 mjis lôlO el2l avril IÔI7. Ces ordonnances furent signifiées d'abord aux i)ailli8 de Rouen, d'Orléans, de Sens, de Constantin (Cotcnlin), de Sentis, de Gaux. de Woaux, de Vermandois, de Gisors. d'Amiens, df Cacn, de Troyos.
Non^ retrouvons dans les ordonnances précitées les prescriptions pour la conservation des armes et armures destinées au commun du peuple, autrefois édictées par les Garloviogieus. On peut cou&uUcr
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Ainsi, la royauté cntreprenail directement sur les
droits et privilèges militaires des seigneurs féodaux, qui s'en plaignireiil vivement mais inutilement^ Voilà donc un nouvel officier militaire, né en dehors * de Tordre féodal, nommé par le roi, payé par lui, et investi de fondions permanentes qui annulent, détournent ou absorbent les prérogatives intermillenles des seigneurs temporels, comtes, barons ou bannerels, en tant que chefs militaires des contingents féodaux.
Le rôle des capitaines s'agrandit et se généralise avec une extrême rapidité; non-seulement le roi nomme des capitaines pour la sûreté des villes et des châteaux, pour le commandement des milices communales et des mercenaires, mais les chefs féodaux sollicilenl la faveur de servir en la qualité nouvelle de « capitaines ordonnés', x»
more, sur le choix et la fonction des capitaines, les Ordonnances de Charles, r»'gent, Compiègno, 14 inni 1358; Jean 1"% Villeneuve d* Anjou, 20 avril 1565; Charles V, Sens. juillet 1507, etc.
* On a conservr les h tlres |>iir les(|uelles Phiiijipe V proteste, assez hvpocrileincnt, contre l'idée d'avoir voulu dirnituier la juridiction de raichevè<iue de Reims en établissant un capitaine dans celle ville : f Ex parte nostra gardiutor et capitaneus. » (l'uriSi 21 avril 1517. Ord., l. II, p. «Sn.)
• Les nobles de iNormandie eu liront la condaion dt leur licence. • Et parmi ce aussi que le roy ordonnera et députera capitaines en pays de Normandie, des nobles d^ieeloy» tant et ceulx que bon li sem* bien» et aussi certain nombre de gens d*arines et de gens de pic... a Ordonnance contenant plusieurs règlements en faveur des seigneurs et des babitants de Normandie k cause d*une imposition accordée au roi. laan l*", 5 aîril 1350. Bec, di$ ortf., t. H, p. 400.
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Les capitaines royaux se trouvent donc , dès la
seconde moitié du qualorzième siècle, appelés ùdeui fonctions essentielles, qui en ont fait la cheville ouvrière de la nouvelle organisation qui s'élabore : ils succèdeul aux buuuerels daus le commandemcul des compagnies d'hommes d'armes, en même temps qu'ils président à la défense des forteresses, et deviennent les chefs naturels des garnisons chargées de celle défense. Aussi les trouve-t-on nommés dans l'ordonnance, faite en conséquence de l'assemblée des tiers étals de la Languedoïl de 1555, parmi les ofliciers a qui l'on retire le <c droit de prise » pour l'entretien des garnisons du roi^ Cette ordonnance les assimile aux châtelains et aux maîtres des garnisons, ce qui est parfaitement loprique, puisque aux termes de la création de Philippe V, il devait y avoir un capitaine par châlellenie et par bonne ville et que les maîtres des garnisons étaient les officiers du roi cliar^^és des approvisionnements en cas de guerre'. Bientôt les maîtres des garnisons disparaissent, et les capitaines ordonnent, avec ou sans contrôle, les dépenses à faire pour la réception et la solde des gens d'armes ainsi que pour la réparation ou la défense des places. Leui- importance s'est accrue, car le roi promet de ne les nommer « qu'après délibération en conseiP. »
> Jean l*% Paris, 28 décembre 1555. Ord., t. iil, p. et &uifantcs.
* !bid. et Louis X, 18 noTetnbrc 1515, citcc au Hcc, dei ord., l. 111, p. 25.
> Cliarles, régent, Conapiègne, l i uiai 1558.
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Quelquefois les étais obtiennent la prérogative d*élire le capitaine du contingent qu'ils oui volé; en ce cas, ils se borneai à désigner leur candidat an roi, et ce
candidat n'est autre que le sénéchal ou le bailli de la contrée, c'est-à-dire le premier des officiers royaux ^
Enfin, pour coniplcler l'idée qu'on doit se faire des capitaines royaux, au point de vue de la conduite et discipline des ^ gens d'armes, en même temps que de la défense lixe des places et frontières, nous Iransciîrons les passages ci-après d'une ordonnance de Charles V, datée de Sens, le 19 juillet 1367, en vue d'arrêter les progrès et les violences des grandes compagnies :
«2" Si les compaio^nies s'approchent d'un des pays ci-dessus nommés, les capitaines que le roi y a envoyez, feront retirer dans les forteresses, soit villes ou ciiasleaux, les habilanls de ce pays, avec leurs biens et principalement les vivres, et les habitants pourront les en retirer après la retraite de ces compagnies, sans qu'on puisse exiger d eux aucuns droits à ce sujet.
« 5° Les capitaines s'informeront combien il reste des gens d'armes dans leurs capitaineries et dans les lieux voisins, en état de servir hors de leur pays,
* Ordonnance faite en vcriu de rassemblée du liei-s état de lasênécl nussôe de Beauctire et de Mûmes. Jean i", Villeneuve d'Avignon, 20 avril iotiô.
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les forteresses suffisamment ganiies, el il en inferuieru le roi'* Les abus étaient vite arrivés, car nons trouvons
qu'en 1573, k Tépoque delà création déGnitîvedes compaguies d ui donnance par Charles V, ce roi défend aux capitaines des villes, châleaux et fortmsses d'imposer des coiniiositioiis, pnr manière de ranvon, à cause du guet^ Quinze ans plus tard, Charles V, revenant sur ce sujet et prenant en considération la double plaiiile des populations contre le^ gens d aimes errants qui pillaient le plat pays, et contre les chefs de garnisons qui extorquaient des impositions pour rachat de droils de garde exorbitants ou chimériques, ordonnait : qu'on établit dans chacun des châteaux et furleresses le nombre de personne^ nécessaires pour les garder plus ou moius étroilement , selon l'imminence du péril , et qu'on leur aceordàt une solde prélevée sur les habilanls de ia la châtellenie'. Enfin, une ordonnance de Charles Vl, datée de Rouen, le 22 octobre 1339, obligeait les capitaines des villes, châteaux et forteresses, à )' résider en personne.
Outre les sergents d'armes, dont nous venons de parler , les rois avaient établi dans la plupart des villes du royaume des eonfrérieft d'ardhers et d'arin*
« Ficc. des ord., t. V, p. 15 et suiv.
^ Charles V, Paris, (» dc'coinhre 1575. Le règlemenl pour les COBpagnifs 't'ordonnance est du 13 janvier 1373. (1574 a, si.) ' Charles VI, Paris. 23 mai 1388.
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léirîers , vérilaMes compagnies pernuiBentes, dans
lesquelles les hommes habiles à tirer Tare ou à jouer de l'arbalète entraient par enrôlement {lerpétuel, pour servir le roi k son commandement, moyennant une solde et des privilèges ou exemptions (PimpoU'.
Capitaines généraux et capitaines de villes et de châteaux, châtelains, sergents d'armes, compagnies permanentes d'archers et d'arbalëlriers, français ou étrangers, capitaines de compagnies d'ordonnance el hommes d'armes desdites compagnies recrutés et
* Sur les arbalétriers de C;icn, voyez ord. de Charles, régent, i'aris, octobre 1358. — Sur les arbalétriers de Paris, ord. de Charles, ré^ioiit, au Louvre, 9 août 1559, de Charles VI, 11 août 141(1, rt d»; Charles VII, Moiitereau, 25 se}>teinlM e l ir»7. — Sur 1rs arbah-tricrs de Laon, ord.- de Charles V, Paris, juin 1567, el de Paris, août 1507. — Sur les arbalétriers de Lagoy, ord. de Charles V, Yincennes, juillet 1567. — Sur les arbalétriers de Compiègne, ord. de Charles Y, septembre 1308. — Sar les arbalétriers de la Koehdle, ord. de CMes V, mi Loufre, aoftt 1373; de Charles VII, Bourges» novembre 1447. — Snr la compagnie de SOO arbalétriers génois, ord. de Charies Y» Paris, décembre 1373. — Sur les arbalétriers é» Rouen, ord. daCMesYI,PÉriB, 17déesBÉrel380etafrill41i.---8iirles arbalétriers de la Bassée, ord. de Charies VI, Paris, mai 1389, confiriuative d'un r^lement de YaLiran de Lusembom*g. — Sur les gens de Neufchâteau en Lorraine oUigés d*afoir une arbalète» ord* de Charles Vi« Paris, août 1590, eonfirmative de leUres de Thibaut, roi de Navarre et comte de Champagne. — Sur les arbalétriers de Manies, Fvis, Rouen et Toumay, ord. de Charles VI, novembre 1411. — Sur les archers de Paris, ord. de Charles VI, 12 juin 1411, et Charles VU, Nontereaii, 10 octobre 1457. — Sur les ailiaiétriers de Waurin, ord. de Charies NI, février 1 412. — Sur les archers d'Euregnies en Tournaisis, ord. de Charles VII, Chinon, février 1445. — Sur les arbalétriers de Tournay, ord. de Charles VII, Montil-les-Tours, . 16 décembre 1440, approbalife et coniirmalivo d Vdonnances plus anciennes, etc., etc.
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conservés à prix d'argent, tels étaient, vers 1438, les éléments uûliuires qui, à travers le désordre des temps, s'étaient, par la force des choses, sabstitués au service des liefs.
Les ressources financières étaient nulles; on vivait d'exactions et d'expédients.
En 1452, nous voyons Charles Vil, résolu à «assembler et mettre sus, premier que ses adversaires et rebelles, puissance de gens d armes cl de trait» se déclarer dans l'impuissance d'y subvenir autrement qu'en engageant ses châteaux, terres et revenus du Daupbiné jus(^u'à concurrence de douze mille florins delphinaux ^
Paris fut repris à Pâques 1456, par le connétable de Ricbemont, qui mit une aide sur le plat pays ainsi que sur la ville et élection de Paris pour le payement des gens d'armes'. Celle aide étant in- | suffisante, une nouvelle aide fut établie le 9 septembre 1436, sur le vin à cueillir en la prévôté, vicomté et élection de Paris, à raison de 4 sols |)arisis par queue de vin; de 2 sols 8 deniers par poinçon ou muid, et de 2 sols pariais par demi-queue. Cet impôt, ordonné en conseil, de Tavis du prévôt des marchands, échevins, boui^eois et habitants de Paris, était destiné au payement des gens de guerre,
» LettntdeChirlif VU, k Kaho'm, le 18 mars I45i. Six »s après, CCS engageineDtt furent annuléi ptr ToidoiiBaiice du 15 dé-
oembre 1458.
* Ord. daroUde France, t. XUI, p. â37.
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pour supprimer ies causes des « appalis, courses, roberies cl pilleries, comme ils ont accousLumé par cy-deYant ^ »
En mai 1457, on lova un eniprunl sur les ix>urgeois de Paris soupçonnés d'élrc attachés au parti des Anglais ; une partie de cet emprunt fut consommée an siège infruclueux de Creil; ce qui aoiena, dès le 26 mai, un décri de monnaie, suivi iVm autre au mois de juillet. Enfin , an mois de septembre, Paris subit une (aille dont personne ne fut excepté.
Le 24 août 1457, au début du siège de Monlereau, une grosse taille, dit le Bourgeois de Paris, fut mise sur la ville, puis une autre taille en septembre. 1^ 12 novembre suivant, le roi vint à Paris, où il séjourna jusqu'au 3 décembre. « Et vrayement » ajoute le Bourgeois, peu accessible aux joies du patriotisme , a sa prise de Montereau et sa venue oousta plus de soixante mille francs à la ville de Paris'.»
Ces impositions fréquemment répétées, les prestations de vivres, les aappatis', » les péages rois
* Lettres de Cbtrles YII, Pm, 9 septembre 1436. Ord„ t. XIII, p. 327.
* Journal d'un bourgeois de Paris iê règne de Chartes VIL CoU. Michaud et Poujoulat.
< « Si confiât mettre grant garnison à Saint-Denis pour garder les laboureurs, mais pour certain, on ne sçîi?oit duqnfl on avoit meilleur marché, ou des Angloys ou dos Françoys, car les Françoys prenoienl appatis et tailles de trois nioys m trois iiioys, et se les povrcs laboureurs n avoient de quoj payer, les gouverneurs les abandonnoicnt
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par les capitaines sur les routes et ponts qu'ils gardaient, n'étaient pas seulement la ruine du pays, ih étaient aussi la source d'une désaffeclion générale, et Ton oubliait la cause nationale incamée dans le roi, pour ne voir en lui que le chef couronné des écorcheurs; «car les rois estrangers disoient aux marchands de France, quant ils alloient dans leurs pays, que le roy de France estoit le droit ourine aux larrons de chrestienté; et pour certain ils ne men- • toieni mie, car tant y en avoit en lisle de France, qu'elle estoit toute peuplée de gens pires que ne furent oncques Sarrasins ^ »
A celte même époque du premier siège de Creil, à laquelle le Bourgeois de Paris rapporte une des tailles levée sur la capitale, se rattache un fait des plus curieux. Un arrêt du parlement de Paris, en date du 14 mai 1457, cité par Yillevault et Brequigny% permit de prendre un dépAt ordonné par le parlement, pour en employer les deniers au payement des gens de guerre en garnison à Saint-Denis, Vincennes, Lagny, etc., qui menaçaient de garder ces places pour leur propre compte,- s'ils n'étaient payés de leur solde. Il fut dit que ce dépôt serait rétabli des premiers deniers provenant des aides. L'arrêt fut rendu à la réquisition du connéuble et
aux gons d'armes; les A ngloy s les delivroient quant po voient preo* ftre par rançon. » Ibid., \k '2X2.
* Journal d'un bourgeois de Paris, loc. cit., p. 288.
* Préface du tome XHI des Ordonnances,
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fin chancelier, vu le besoin extrême el pressant où l'on se Irouvait.
On Yoit asseK communément i'échcvinage et les principaux bourgeois inlcrvenir pour consentir les aide$ demandées aux villes pour la guerre; mais on agit sans aucune façon pour l'imposition des provinces; dans le cours de son voyage de 1439 a trarers le centre du royaume, le roi taxa d'office le Limousin à 20,000 francs; par une ordonnance du 28 mars, datée deRiom, il déclara qu'il avait eu l'intention de convoquer les âats généraux, selon la coutume, mais que, n'ayant pas le temps de remplir celte formalité, il imposait de son chef le pays de Languedoîl , par deçà la Seine , à 300,000 livres. Celle imposition fut notifiée aux élats provinciaux de Limousin et d'Auvergne, qui s'étaient assemblés, et la Marche fut taxée à 4,000 livres \
Les Dauphinois se monlrèrenl plus récalcitrants ; il fallut adresser aux états du Dauphiné une de^ mande régulière de subsides ; les étals, réunis en mai 1439, à Saint-Symphorien d'Oaon, accordèrent 28,000 florins.
Le premier acte de la réforme est consigné dans
« D. Yaissette, t. lY, p. 4d0.
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des leliros adressées, le 19 septembre 1438, par le roi Charles VII à tous les baillis du royaume.
Le préambule expose que les gens de guerre onl lellemeot détruit les pays el les peuples, qu'eu certains lieux le labour a presque entièrement cessë, que beaucoup Je sujets du roi en sont morts de iaim el de misère; que d'autres se sont enfuis du royaume et sont allés chercher leur subsistance k l'étranger ; que les hommes d'armes tenant garnison dans les villes et forteresses ont tellement ravagé les contrées environnantes, qu'elles sont devenues désertes et inhabitées, et que le reste du territoire aurait le même sort s'il n'y était remédié. Il règne une émotion vraiment paternelle dans les paroles suivantes, dignes d'un Louis XU et d'un Henri IV : a Nous qui de ces choses avons esté el sonmes tant desplaisans que plus ne pourions dire, et qui de tout nostre cuer et afleciion sur toutes autres choses voulons y remédier et pourveoir et deschargier nostre dit peuple el subgiez de telles charges et oppressions, et iceulx vivre, demeurer et faire leur labour et marchandise soubz nous en paix et IranquilitéV... »
Dans ce but, il fui décidé, de l'avis de plusieui^ seigneurs du sang et lignage royal et des membres du grand conseil, le dauphin, le duc de Bourl)on,
« Lettrwde CbtriesVIl, datées deBloU ie i9 leptombra 14S8. Ces lettres, inédites, sont conservées dans tes archîres de Reins. Noos en deroos la communication à Tobligeance du savant archiviste et bibliothécaire de cette iUustre ville, M. Charles Loriqnet.
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Charles d'Anjou, le comte de Vendôme, le bàlard d'Oiiéftns, le maréchal de la Fayette, le aire de Crechin\ etc., qu'une partie des gens de guerre seraient entretenus, d payés et lo^ aux frontières;
que, dorénavant, aucun d'eux ne vivrait plus sur le pays.
En conséquence, le roi manda par doYors lui, en
la ville de Saint-Aignien, en Berry, tous les capitaines des gens de guerre, et leur ordonna de faire évacuer le pays par leurs compagnons, à savoir :
Ceux qui étaient en deçà de la I.oire, c'est-à-dire sur la rive droite de ce fleuve, à la date du l*' octobre 1458, et ceux qui étaient au deli de la fioire, c'està-dire sur la rive gauche, à la dale du 1 5 octobre.
C'est au document inédit que nous venons d'analyser que se réfôrent les lettres du 15 décembre suivant, datées de Bourges, par lesquelles lifaarles \I[ annule toutes les donations et aliénations par lui faites et pensious par lui créées depuis son dépari de Paris, en 1418, tant de son domaine que de ses finances, y compris les aides, tailles, fouages, etc. Le roi explique dans ses leltres que, par suite de ces aliénations à lui arrachées par le malheur des temps, il ne peut plus subvenir à ses dépenses seigneuriales, ni aux dépenses pour le fait de guerre; c'est pourquoi
* Ce nom est inconnu. Faul-il lire Craon, Créquy ou des Itsius? Ou trouve un sire du liouchain ou Iluchin daus la chronique de Beiry. La plupurt des nonu propres sont très-maltnâlés dtM kf intntucrils du qoiniiènM siècle.
49a HISTOIRE CIVILE DB L ARMfiS.
il a fuit a presentemenl, de Tadvis el deliberacion des seigneurs de son sang et lignaige et des gens de son ^^rand conseil, certaines ordonnances sur le fait de la reforniacion el gouTemement de ses linances, adin d'i donner bon ordre, et pourvoir au fait desdits gens de guerre en manière qu'ils puissent estre entretenus ez frontières à rencontre de ses ennemis^ et que sesdits païs et subgiez en Boimi du tout desdiar^ giez^»
Cette mesure fut signifiée dans le courant d'octobre à tous les baillis du royaume, avec ordre de faire évacuer le territoire soumis à leur juridiction et de disperser par la force les bandes armées qui seraient rencontrées ensuite sur le plat pays, è moins qu'elles ne fussent munies de lettres-patentes passées en grand conseil et revêtues du sceau du roi. De plus, le roi abandonnait les contrevenants, avec tous leurs ( lievaux, harnais et antres biens quelconques, aux gens des bonnes villes, qui avaient le droit de leur courir sus et de les appréhender au corps pour les livrer à la justice*.
Celte dernière partie de l'ordonnance n'est que la répétition à peu près textuelle des articles 250 et 25i de Tordonnance de Charles YI du 25 mai 1415 pour
« Ord , f.XUI, p. m
* LViginal, conferté aux arcliifes de Reims, adreMéinlMini de Yemuiidois, qui n^duit lutre que le célèbre La Rire, est daté do 20 octobre 1438.
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la police générale du royallllle^ Elle ne fat pas mieux
obéie tout d'abord.
Gependaoti à partir de eelte époque, on aperçoit clairement, dans les actes de Charles Yll et de ses conseillers, un plan suivi, une volonté persévérante, quoique entravée de temps à autre par les événeuienls, de refréner la soldatesque, de rétablir l'ordre et la discipline, en un mot, d'alTranchir le royaume de l'exploitation dee soudards; et cette volonté, il faut bien le dire, s'accentua d autant plus, que les services des gens d'armes devenaient moins néoes-» saires.
Dix jours après Timportante ordonnance de filois que nous venons de relater, le roi adressait de nouvelles lettres aux baillis pour leur ordonner de se transporter de leur personne sur tous les points où des gens d'armes et de trait, « espieurs de chemins » et autres malfaiteurs se seraient «repaires, » et « de les attaquer et appréhender au corps avec l'aide des gens et habitants du bailliage et autres lieux et Tilles d'environ, » ordonnant aux capitaines et autres officiers du roi de prêter aide et main-forte aux baillis et de mettre h la disposition de ceux-ci des « retraits et prisons » en leurs places et forteresses pour j renfermer les délinquants *.
* Déyk dlée ptr nouf, f. 446. — Rec. da «ml.» t. X, p. 97 et
fliiv.
- LettrM ioédites de Charles Vil, datées de Bkm, le S9 septembra 1438, conservées dans les archives de Reims; ooromuiikpiées par N. Charles Uriquet.
Le connétable, qui avait la haute mnia 8ur la jufrlice militaire confiée au terrible Tristan, prévôt des maréchaux, donnait Tcxemple d'une extrême énergie dans la répression. 11 se trouvait à Troyes, capitale de la province de Champagne, dont il avait le commandement, lorsqu'il reçut des [)laintes contre un capitaine gascon, nommé Bouson de Failles, et contre un capitaine écossais, nommé BouaysGlavy.il fit faire incontinent leur procès, et les deux capitaines, condamnés i mort, furent noyés dans la rivière ^ Les Gascons et les Écossais se plaignirent au roi et se répandirent en menaces contre le connétable, mais le retour de celui-ci les réduisit au silence*.
IjC 22 décembre 1458, des lettres de Charles Vil, adressées au prévôt de Paris et à son lieutenant, leur donnent pouvoir de rechercher el d'arrêter, tant dans la ville de Paris que dans les autres villes du ressort de la prévôté, et même dans toute autre partie du royaume, les gens de guerre des diverses garnisons qui se seraient rendus coupables de méfaits, prises et rançons imposées an sujet du roi, et h défaut des délinquants, leurs capitaines et compagnons d'armes,
• Guillaume Gnicl, dans son Histoire (hi connélaMo, placf c^'llo double exécution immcdialomenl après l'entrée du roi à Paris, qi/il fixe au mois d'octobre 1-458, tandis que cette cnlrt-e eut réellement lieu en novembre 1457. Toute cette partie de la chronique de Gruel est en avance d'un an sur les dates vraies; c'est ainsi qu'il place la prise de Menux en 1 4-40, quoiqu'elle ait ru lieu en 1459, etc. dates du Bourgeois de Paris sont également fausses.
* Recueil de Godefroid» |). 77*2.
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de manière à assurer la resûlulion des objets et des sommes volées et de justes réparations aux parties dommagées, allendii, est-il dit, que «chaque capitaine ayant ordonnance de gens de guerre, tant en garnison pour la garde, seureté et défense des villes, châleaux et forteresses à nous et à autres appartenans, comme autrement, doit respondre des gens qu'il a et tient en sa com|)ai^^nie el gouvernement pour eu faire pugnition quant ils déliiiquenl ^ » Bientôt après, cette ordonnance fut étendue et corroborée par une autre qui constitua le prévoL de Paris « juge et relormateur sur les malfaiteurs du royaume, en quelque juridiction qu'ils se retirent*. »
Chose curieuse et triste à la fois! alors que le roi Charles VII entrait dans la voie glorieuse qui le conduisit à la régénération du royaume, alcftrsque le eon* uétable appliquait toute Tardeur de son patriotisme à punir les bandits qui déshonoraient les armes fran- (jaises, nous voyons, par les témoignages contemporains, qu'on méconnaissait leurs intentions et leui^ actes, et que le connétable lui-même, atrocement calomnié dans le peuple', accusait le roi de pactiser
*' Lellrcs de Charles VU, Parts, S2 décembre 1458. Ord., t. XUi, p. 295.
« Vallet lie Vivirillc, t. Il, y. T)!)!».
* « Les escorclieurs... firent entendre qu'ils devaient prendre Mcauix d'assaut..., mais ils ne passèrent guerre par delà le chastel de Dainpinartin, et là pilloient, tuoient, rançonnnoient les blés et tous autrei» gaignaiges, sans autre bieo faire. Ainsi besoingnotl le noble conoeatable de Fnnoe, Arlus, cooite de fUebemont*** Les Angleja disoient pleinement : Par saint Georges, vous povei bien crier et braire a
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en secret avec les fauteurs des désordres, dont il gémissait en public.
InTdstt in commandement de l'Ile-de-France et de la Champagne, Richemont s'indignait contre les pilleries qui, en ruinant la Champagne, la Brie et la Beausse, affamaient la ville de Paris. Aux abords de la capitale, les gens du duc de Bourbon, qui occupaient le bois de Vincennes et Corbeil, « faisoi^t autant de maulx ([ue les Angloys. » Au dire de Guillaume Gruel, le connétable ne doutait point que le roi et tous les seigneurs n'encourageassent les pilleries, que Richemont ue pouvait seul empêcher, bien qu'il en fit toujours justice « à sa puissance. » Bans un jour de découragement, il assembla le conseil et délibéra de se démettre de sou gouvernement, ou d'aller devers le roi pour cette cause. H y renonça sur le conseil du prieur des Chartreux de Vavis, « Munsoigueur, ne le faites point; Bien vous aidera, lui dit le prieur des chartreux. — Ha, bon père, comment se pourruil-il faire? Le roy ne me veull aider, ne bailler gens ne argent ; et les gens d'armes me hayssent, pour ce que j'en fais justice, et ne me venlent obéir.
vostrc connesiable qu'il vous secoure; car par tuai Édouard, Unit c|u'il sera connesiable, uous n'avons point paour que nous soyons eomliiUiig. Aucun! tenoient qa*ib te difOMiil pour te miltre «d biyae dn Roy et da conmnm , nu» h ph» nino ptrtte te tenoit pour très nulfais honmie et très eoQsrd. a {Jourtml Sun bourgeois de Périt, coU. Hîchaod et Ponjonlat, t. m, p. 285.) G^est ainsi qiePon jugent te capittioe qui anit repris Paris sur les Angteis, à te veîlte du jeir où il alteil reconquérir Itesuiet saufer aîasiteespHated*» fcniao inuainento.
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— Monseigneur, répliqua le prieur, ils feront ce que vous voudrez; et leroy vous mandera que alliez mettre le siège à Meaux, et vous envoyera gens et
argent ^ »
La prédiction d'un frère ch«irtrêux inspirait au prieor celte assoranoe, i laquelle le connétable se
laissa gagner et que révénemeiit juslifia.
Au commencement de l'année 1439, les routiers étaient fort dispersés; les uns, sous le commandement de Kodrigues de Villandras et de Poton de Xaintrailles, s'occupaient à piller pour leur compte
personnel le Bordelais ol le Médoc; d'autres, qui avaient envahi ie Luxembourg, se faisaient tailler en pièces par le damoiseau de Cômmercy; enfin , une troupe nombreuse, qui comprenait au moins huit cents lances, c'est-à-dire environ cinq mille hommes, et deux mille archers, en tout sept mille hommes de guerre, force considérable pour le temps, étaient sortis du pays de Bar et de Lorraine, et. remontant le Rhin en rançonnant tout sur leur passage, s'étaient répandus en fiourgogne, où ils furent bientôt détruits et décimés par les troupes du duc et par une horrible épidémie *.
Le roi Charles VII, parti de Riom, en Auvergne, le mardi d'après Pâques (7 aTril 1439) pour se rendre à Lyon, trouva dans le Beaujolais une partie des gens d'armes revenus de l'expédition du Rhin par la Bour«
* Guiilaiinie Grucl. Rec. de Godefroid» p. 774.
* Voir plus haut» p. 466. .
gogne, la plupart malades, désarmés en sans chevaux, réduits à la dernière misère. Le roi a les rhabilla, les rernootaf arma et arlilla au mieux qu'il ]ieual
faire » et les envoya au connétable pour faire le siège de Meaux^
A en juger d'après les faits recnriilis par Berry, le
roi d'armes de Charles VII , le connétable n'aurait dû s'en prendre qu'à lui s'il ne disposait pas d'une force suffisante pour faire le siège de Meaux ; car il avait conduit lui-même les compagnies d'Alain Giron, de Pierre d'Augi et de Geofroy Morillon sur les bords de la Meuse, pour appuyer le damoiseau Ëvrart de la Marche, ennemi du damoiseau de Gommercy. Voilà pourquoi celui-ci tomba, sans béai- 1er, sur les routiers français et entreprit le siège de Cbavancy, où se renferma Evrart. Apprenant que le sire de Commercy arrivait en force, soutenu par le comte de Vaudemonl et par Jean de Luxembourg, les gens du connétable 'se retirèrent sur-le-champ, « et ainsi perdit ledit de la Marche ses souldoyers qui le plantèrent là. » Les gens du connétable « vinrent rafrakhir » en Champagne et de là se décidèrent enfin à se rendre au siège de Meaux. Ils y Irouvèrent le connétable que le roi y avait envoyé, dit Berry, avec huit cents à mille lances et les plus vaillants capitaines du royaume, venus des pays d'outre vSeine et d'outre Loire. Le siège commença le 19 juillet et fut
* Berry, roi d'armes. Coll. Godafroid, |>. 401.
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tenninéle 14 ao&t, par une série d'héroïques combats. On voit, d'après cet épisode qui peint les mœurs
militaires du teiiips, quelle est la valeur des récriminaiioDS de Richemont contre le roi el des bourgeois de Paris contre le connéliible. I/imparliale poslérilé doit les déclarer l'espcctivemeut mal l'ondées.
Quoi qu'il en soit, la prise de Meaux excita des Iransporls de joie. Le jour même de la reddition de la forteresse appelée le Marché de Meaux (13 septembre 1439), le connétable revint trouver le roi, qui était aussi arrivé ù Parib, depuis le U, à riiôlel des Toumelles. Le roi, pour faire honneur au connétable, qui d*ailleurs méritait bien ce traitement par sa naissance comme par sa valeur, puisqu'il était rarrière-petit-fiis de Louis le Gros, envoya au-devant de lui le comte du Maine el plusieurs aulies grands seigneurs, qui lui tirent cortège jusqu'à l'hôtel; le roi le reçut à merveille et le remercia du service qu'il venait de lui rendre^.
Nous entrons dans ces détails, parce qu'il nous faut suivre ici, pas à pas, la marche de diverses chroniques peu concordantes sur une époque trèsintéressante des réformes militaires.
Avec le roi se trouvaient alors à Paris le dauphin, les sires d»s Bourbon, du Maine, de la Marche, d'Ëu; et, pendant tout le reste du mois de septembre, la cour fui en fêle*.
> Berry, noc. Godefroid, |i. 403. — Gruel, ibid. p. 775.
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Elle parlil de Paris le 30 et se rendit & Orléans, où le roi ailail lenii les éUls généraux du royaume ^
S'il est une croyance généralement répandue, c'esl que la réforme mililaire, conipreuant rétablissement de l'armée permanente el de la taille perpétuelle, fui délibérée el volée par les étals généraux. Il u'apparait aucune Irace de ce double vole dans le seul compte rendu qui nous soit parvenu des travaux de celle assemblée.
Berry, premier héraut ou roi d*armes de France, auteur d'une Chronique <>énéralenient exacte et bien informée, dit que rasseiublée se composait : 1° des ambassadeurs des grands seigneurs du royaume, savoir : le bâlard d'Orléans, l'évôque d'Orléans, Tarchevéqueile Reims, elianeelier de France, etc., poui* le duc d'Orléans ; l'évéque de Tournay, le sire de Créquy, le bailli d'Amiens el le sire de Bouchain, pour le duc de Bourgogne; Pierre de Brelagne, l'évéque de Nantes, chancelier de Bretagne, l'évéque de Sainl-Brieue, le sire de Laval, elc, pour le duc de Bretagne ; le sire de Stam ou d'Estans, pour le comte d'Armagnac; 2^ les gens des bonnes villes et
' flinel (lilque le roi p;irlîl de l'.u is pour aller à Bourges, où il fit une assemblée des seigneurs de son san^ et des prélnls du rovaume, les uns pour débattre la pragmatique sanction, le.s autres pour débattre la guerre ou l;i paix avec l'Anglais. La confusion est é>idente; Gruel a mêlé dans ses sou\ cuirs rassemblée de juillet 1458 à lk»urg08, oii fut dilatée U pragmatique» et rassemblée d Orléans, d'oclobr«i439, oflt te débattit la question de paix et de guerre.
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des cilës, le grand conseil du roi, les princes et laTieille reine de Sicile, mère de la reine, siégeaient paiement à l'assemblée, qui avait pour objel «d ouyr, parler» et pratiquer le bien el goavemement du royaume, et pour le pouvoir mettre en bonne paix, justice el police. » L'archevêque de Ueims , en sa qualité de chancelier de France, porta la parole et exposa la bonne volonté du roi pour la paix avec l'Augleterre, déjà témoignée parTenvoi de ses ambassadeurs à Saint-Omer. Il avait été convenu dans cette ville que, au cas où il plairait aux rois de France et d'Angleterre a convenir de ce qu'ils avaient pratiqué pour le bien de la paix , » leurs envoyés respectifs se retrouveraient à Saiut-Omer, le 1" mai suivant (1440), oc puis là, conclure toute ])aix ou toute guerre; » et c'est pourquoi, ajoutait TarcUevéque de Reims, « le roy avoit mandé toute ladite compagnie, qui estoit pour cette heure assemblée audit lieu d'Orléans, pour par un chacun d'eux adviser au bien de la chose publique, et au recouvrement du royaume, et en dire en leurs consciences chacun leur bon el vray advis. » Afin que personne ne pût ignorer les demandes respectives de$ parties, le chancelier les Gt copier et distribuer aux membi'es de l'assemblée. La délibération commença deux jours après et dura huit jours consécutifs, il y fut dit « quantité de belles choses » en démontrant « les désolations, maux, pillerie et meurtres, rebellions, roberies, ravissemens et rançonnemens qui estoieni
perpétrez ol faits soubz ombre rie la guerre; et aussi les bauls biens, la joye et les plaisirs qui viennent et sont par les pays où la paix est. » On linil par conclure en faveur de la paix avec TAnglelerre^ et par statuer que les ambassadeurs retourneraient à Saint-Omer le 1"' mai 1440 *.
Nous ne savons rien de plus sur la session des états généraux de 1459 ; mais il en sortit Tordonnance du 2 novembre sur la réforme mililaire rendue « pour obvier et donner remède à faire cesser les grands cxcez et pilleries faits et commis par les genz de guerre, qui par longtemps ont vescu cl vivent sur le peuple sans ordre de justice , ainsi que bien au long u esté dit et remonslré au roy par les gens des trois estats de son royaume, de présent estant assemblez en ceste ville d'Orléans, i»
Le préiimbule continue en ces termes : a Le roy, par l'advis et délibération des seigneurs de son sang, la revue de Sicile, de nos sieurs le duc de Bourbon et Charles d'AnjoU| les comtes de la Marche, d'Eu et de Vendosme, plusieurs prélats, et autres seigneurs notables, barons et autres, gens d'église, nobles et gens de bonnes villes, considérant la pauvreté, oppression et destruction de son peuple, ainsi destruit et foullé par lesdiles pilleries, lesquelles choses ont esté et sont à sa très-grande desplaisance; et n'est pas son intention de les plus tollerer ne
< Berr j, Coll. Godefroid, pp. 404 et 405.
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souslcnir en auciiiu* manière, mais en ce, bon ordre et prévision y estre mises et ordonnées, par le moyen et aydc de Dieu, noslrc créateur; a faict, constitué, ordonné et estably, fait et estaljlit par loy et edict gênerai, perpétuel et non revocable, par forme de pragmatique sanction, les edicls, lois, statuts et ordonnances qui s'ensuyvent. »
L'ordonnance du 2 novembre 1439 est généralement connue; mais nous douions qu'elle ait été jamais lue avec beaucoup d'attention, car les historiens croient y voir certaines dioses qui ne s'y trouvent pas et n'ont point parlé de choses importantes qui s'y trouvent réellement. Elle mérite donc, à tous égards, une analyse détaillée.
£lle comprend trois catégories distinctes de dispositions législatives :
Premièrement, des dispositions sur l'organisation militaire;
Deuxièmement , des dispositbns disciplinaires et
pénales ;
Troisièmement , des dispositions financières.
A, Orginisalion militaire.
L'article premier statue que certain nombre de capitaines de gens d'armes et de trait seront nommés par le roi et qu'il leur sera donné à chacun
certain nombre de gens choisis pai' eux. Défense est faite à tous autres de porter le titre de capit<ûne.
50i HISTOIRE GITILE DK VARHftE.
Yoilà ce qu'on appelle communément rétablissement des compagnies d'ordonnance; mais le lecteur bienveillant, qui nous aura suivi jusqu'ici dans ces arides études, voit déjà que ce premier article de l'ordonnance du 2 novembre 1439 répète purement et simplement l'article 15 de l'ordonnance de Charles V, du 13 janvier 1373. La nouveauté n'est pas là : elle est seulement dans cette prescription formelle que les capitaines seront nommés par le roi seul, en vertu de ses lettres patentes; tandis que Charles V admettait la validité des lettres de service délivrées par ses lieutenants et chefs de guerre^ ou d'autres princes du royaume, pourvu que ce fût pour la défense du territoire ou la sûreté de leurs possessions particulières. La création de Charles Y tenait compte» dans une certaine mesure , du droit des seigneurs territoriaux ; Charles VII paraît le supprimer et consacrer, d'une manière absolue , toute la législation édictée par son père Charles VI au milieu des horreurs de nos troubles civils.
Au point de vue de l'organisation militaire, l'ordonnance de 1459 est singulièrement incomplète; il n'y est question ni de la permanence ni de la solde, et elle ne fixe ni le nombre des compagnies, ni leur effectif, que l'ordonnance de 1375 portait à cent hommes d'armes.
L'article 26 porte que les capitaines et gens de guerre seront mis en garnison dans les places des frontières qui leur seront assignées par le roi, et
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qu'il leur est défendu d'eu sortir pour vivre sur le pays.
Ceci répète purement et simplement les prescriptions de TordonnancedeBlois du 19 septembre 1458, qui, au bout d'une année révolue, demeurait encore inexécutëe. De plus, on voit reparaître ici les bandes seigneuriales, car l'article 50, en ordonnant que les garnisons irrégulières soient évacuées, ajoute timidement a ou tenues aux dépens des seigneurs h qui ils appartiennent. » Les articles 51 et 32 règlent même la responsabilité du seigneur.
La célèbre ordonnance du 2 novembre 1459 ne renferme rien de plus sur l'organisation militaire.
b. Dispositions discîpliDaircs et pénale».
Les capitaines de gens d'armes répondront des hommes par eux choisis (article 2) ;
Toute assemblée de gens d'armes contraire à Tordonnance est défendue sous peine de lèse-majesté (article 5) ;
Il est défendu aux hommes d'armes de changer de
compagnie sans permission (arlicle i);
11 est défendu aux capitaines d'avoir dans leur compagnie plus de gens qu'il n'a été ordonné (article 5);
Il est défendu de prendre des forteresses ou de les
rançonner (arlicle 55);
Il est défendu d'exiger aucune exaction, sous pré-
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texie de garde ou d\approvisionnemeiit des places (arlicles 5U, 37, 58);
Ni sous prétexte de péages (articles 39 el 40);
Il esl défendu do I)altro Toslradc (article 10);
Il est défendu de piller el de voler (article G) ;
Il est défendu de prendre ni rançonner les labou* reurs, voituricrs, etc. (article 7);
Il est défendu d'enlever le bétail (article 8);
Il esl défendu de détruire les denrées et d'enfoncer les barriques de vin (article 9);
11 est défendu découper les blés, de les faire paître aux chevaux, etc. (article 10);
Il est défendu de couper les vignes ni les arbres fruitière (article 11);
Il est défendu de rançonner pour les denrées (article 12);
Il est défendu d'allumer des incendies (article 1 3);
Il est défendu d'abattre les couvertures des maisons (article 14);
Il est défendu d'enlraver le travail des laboureurs et ouvriers (article 15);
Il est ordonné aux ofGciers de la couronne et aui officiers de justice de faire ai icler les voleurs el pillards (arlicle 10);
Les capitaines sont responsables de leurs hommes en cas de délit (ailicle 18);
Ordre aux justiciers de poursuivre les délinquants, conformément à l'ordonnance (article 19), et dVn référer au roi on à son parlenienl, si les déliiiquanu
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étaient trës-puissaots ou soutenus par les seigneurs
(article 20).
Les articles 22, 25 et 24 fi&ent la juridiction et la forme de procédure, qui sont des plus sommaires.
£nfin, l'article 25 donne le droit d'armer contre
les soldais convaincus de meurtre et de les tuer.
Sur tous ces points, Tordonnance du 2 décembre 1459 répèle, à peu près sans variantes, les ordon-
nancA^s des règnes précédents, depuis Cliarles Y.
C, DispoMlions financières.
Connue nous en avons déjà fait la remarque, l'ordonnance est muette sur la solde des compagnies comme sur Tétat des capitaines, sauf la disposition suivante, qui a sa valeur : a Commande et enjoint le roy a tous capitaines et gens de guerre, qu'ils vivent doucement et paisiblement, sans molester le peuple ; et sans faire excès de despense, soit pour hommes on pour chevaux; mais vivent raisonnablement, et soyen( conltMis de tels vivres comme ils troiiveronl, ainsiquegensderaisonnablegouvernementdebvroient estre, sans constraindre leurs hostes, ou autres, a leur bailler outrageuse abondance, ne aussi delicienselé de vivres, ne a leur bailler argent ou autres choses, soit pour vivres, ou pour barnois, ou pour quelque autre coulear que ce soit » (article 17).
Cet article s'applique aux gens de guerre logés
dans les châteaux ou chez l'habitant et recevant des prcslalioiis en nature. On en comprendra tout à l'heure l'importance.
Nous arrivons nu point capital de l'ordonnance du 5 novembre 1439, c'est-à-dire aux articles 41, 42, 43 et 44 concernant la taille. Nous les transcrivons textuellement :
c( (41) El pour ce que souvenles fois, après que du consentement des trms estats, le roy a fait mettre sus aucune taille sur son peuple pour le fait de sa guerre et lui subvenir et aider à ses nécessitez, les seigneurs, barons et autres empeschent et font em- ]iescher les deniers de la dite taille et aussi des aides du roy en leurs terres et seigneuries, et les aucuns les prennent soubz couleur qu'ils ont esté assignez, ou dient aucunes sommes leur eslre deuês, ou avoir esté promises parle roy ; et aucuns autres croissent et mettent avec et pardessus la taille du roy, sur leurs sujets et autres, grandes sommes de deniers qu'ils font lever avec et soubz couleur de la taille du roy, à leur profit : par quoy le roy est empesché et ne peut estre payé des deniers de la taille par son peuple; le roy ordonne, mande et commande que toutes telles voies dorénavant cessent.
« (42) Item. Avec ce, le roy défend que dorénavant aucun de quelque estât, qualité ou condition qu'il soit, ne prenne, arreste, ne détienne les deniers des tailles et aides du roy, soit par don ou assignation à lui faite par le roy, ou pour dette à lui deiie par
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le roy ; mais laisse el souffre lesdi(s deniers des tailles
el aides du roy, estre levez el cueillis par les commis à ce par les receveurs sur ce ordonnez par le roy, sans en aucune manière les empescher, ne souffrir oslre empeschez, au coniraire, et sur peine de conliscalion de corps et de biens, et expressément du lieu, seigneurie et terre où Tempeschement auroit été donné, ainsi comme dict est dessus en autres choses, a (43) hem. Et avec ce, le roy défend a tous sei- . gneui-s, barons, capitaines el autres officiers que dorénavant ils ne mettent aucune creuë, ne outre et par dessus la taille du roy, soubz quelque cause ou couleur que ce soil, el sur peine de confiscation de corps el de biens, et spécialement de la seigneurie où ladicte creûe et par dessus aura esté mise sur ladicte taille.
a (44) Item, Et pour ce que plusieurs mettent tailles sus en leurs terres, sans l'auctorité et congé du roy, pour leur volonté ou autrement, dont le peuple est moult opprimé, le roy prohibe et défend a touz sur les dicles peines de confiscalion de biens, que nul de quelque estât, qualité ou condition qu'il soit, ne mette ou impose taille ou autre aide ou tribut sur ses sujets ou autres, pour quelque cause ou couleur que ce soit, sinon que ce soit de l'auctorité et congé du roy et par ses lettres-patentes; et déclare le roy, des a présent, le lieu ou seigneur où telles tailles ou aides seront mises sus sans ses auctorité et congé, commis et confisquez envers lui. »
11 importe de remarquer la savante gradaLioii de ces quatre articles.
Le preiniei' édicle snus une ïovinc jL^énérale l'inlerdiction aux seigneurs et barons d'empêcher la levée de la taille et des aides royales sur leurs terres, ni les prélèvements des deniers de celte taille sons prétexte d'assignations; ceci n'est, d'ailleurs, qu'une conséquence de la révocalion des aliénations prononcées par Tordonnance du 15 décembre 1458.
Le deuxième pn^cise les défenses générales du |)remier; il impose aux barons et seigneurs ToLligalion de souffrir sur leurs terres la perception de la taille et des âides par les agents directs, par les (( commis » du roi; et il attache aux désobéissaua*^ une sanction pénale, la confiscation.
Ije troisième défend aux seigneurs, barons, capitaines et autres officiers de mettre sur la taille aucune a creuê, » ce que les modernes appellent centimes additionnels, à leur profit, toujours sous la même peine de confiscation. '
Ces trois articles n*ont prévu, défini et réprimé | que des abus. Le quatrième va plus loin : il supprime un droit incontestable des seigneurs territoriaux, un droit inhérent à l'essence même dn régime féodal, celui de percevoir des aides, tailles ou tributs quelconques, sur leurs « sujets ; » en interdisant ces impositions, quel qu'en soit le prétexte, h moins qu'elles n'aient été autorisées par des lettres-patentes du roi. L'article 44 de l'ordonnance du 2 novembre 1459
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restitue à l'impôt le caractère d'un di*oit exclusivement régalien ; c'est le point de départ d'une révolulion polili(|ue, car, dece jour-là, le pouvoir adminis- Iratif, si développé sous les emiiereurs romains, et si complètement ruiné par le régime féodal, va reprendre une place de plus en plus large dans le gouvernement des affaires françaises.
Charles VI avait aboli le régime de la subordination militaire des fiefs; Charles Vil complète la pensée de sa dynastie en abolissant la taille seigneu* riale, c'esl-à-dire la charge pécuniaire sur le produit de laquelle les seigneurs féodaux soudoyaient leurs contingents armés. C'est le dernier terme de l'entreprise royale pour ressaisir la plénitude du pouvoir en supprimant les intermédiaires entre la couronne et les sujets, enti*e la bannière royale et les soldats, entre le trésor royal et les contribuables.
Le roi recrute directement les gens de guerre; il lève direclemenl l'impôt. Si Pimpol est librement consenti par les délégués de toutes les classes, on aura l'idée essentielle d'une monarchie représentative ; sinon l'on touchera d'un bond au despotisme par une administration centralisée et sans contre- |H>ids. C'est dans cette seconde direction que les événements du règne de Charles VII conduisirent la royauté française.
On dit conunuuémcnl que les états généraux de 1459 établirent la taille permanente destinée à solder l'armée devenue permanente. On est allé jusqu'à
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dooner le chiffre de la somme annuelle fixée une
fois pour toules, et qui ne devait pas être dépassée sans un nouvel appel aux états. Nous pensons qu'il y a là une grosse erreur et une grande confusion. Essayons d'y remédier.
D'abord « celte confusion , d'où yientrelie ? Nous n'hésitons pas à en rejeter la responsabilité première sur les savants éditeurs des Ordon}uince$ des roû de France, MM. de Villevault et de firéquigny. La préface placée par eux en tête du treizième volume de ce grand recueil est la source où puisent incessamment des historiens, et surtout des compilateurs, qui préfèrent la commodité d'une analyse toute faite à la pénible lecture des documents euxmêmes. Or, MM. de Villevault et de Bréquigny disent dans cette préface, au sujet de Pordonnance du 2 novembre 1 439 : « 11 (le roi) déclare que les seigneurs qui auront des gens de guerre dans leurs forteresses seront tenus d'en répondre et obligés de les entretenir à leurs dépens, sans pouvoir, sous ce prétexte, fiiii e aucune exaction dans leurs terres, ou s'approprier partie des tailles qu'il avait fait mettre sur ses sujets du consentement des trois états pour subvenir à la guerre... Remarquons que cetteordonnancedel439 nefut faiteque du consente* ment des trois états ; qu'il y est dit que ces mêmes états avaient accordé la taille pour la guerre, et qu'ils consentaient que cette taille fût essentielle^ meut affectée à Tentretien des troupes. >i
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La lecture la plus allciilive de Tordonnance du 2 no-
vembre 1450 ne permet pas d'y découvrir ce qu*y ont . vu MM. de VilteTault et de Bréquigny. L'ordonnance ne dit pas que les trois étals réunis à Orléans aient accorde à Charles Vil la taille pour la guerre, et encore moins que cette taille fût affectée à l'entretien des troupes. Ce dernier article est de pure inia<(ination.
Ce qui a Irompé les éditeurs, évidemment distraits ou prévenus, c^est la phrase que voici : a Et pour ce que, souvcjiles fois, après que du consentement des trois états, le roy a fait mettre sus aucune taille... » Il s'agit d'un retour sur le passé et non des choses présentes. Le mot a sou ventes fois » est expressif ei catégorique. Les états d'Orléans se réunirent le 25 octobre 1459; huit jours aprt s, le 2 novembre, parut l'ordonnance sur les gens de guerre. A supposer que, dans l'espace d'une semaine, les étals d'Orléans eussent volé la laille, ils ne l'auraient votée qu'une fois et non « souventes fois ; » et ce n'est pas entre un lever et un coucher de soleil que se seraient produits les abus auxquels rarticle41 prétend' remédier. Cet article ne dit donc qu'une seule chose : toutes^ les fois que les états généraux du royaume, convoqués par le roi, oui volé une laille pour la guerre, la perception de cette taille a été entravée par la prétention des seigneurs; tel est Tabus énorme que le roi, de l'avis des étals de 1459, supprime pour l'avenir.
Cela ne prouve pas que les étals de 1 ioU aient
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volé une taille pour la guerre, encore moins qu'ils
aient voté la laille perpétuelle.
Quant à l'affectation de cette taille à la solde des <^ens de guerre, Tassertion de Tîllevault et Bréqiiigny ^ est absolumeol sans base , car y nous le répétons , aucune disposition de l'ordonnance du 2 novembre 1 459 ne ])arlc de la solde des gens de guerre ou n'y fait allusion. 11 y a plus : Tarticle 17 maintient, tout en le modérant, le droit de réquisition en nature à prélever sur l'habilant, ce qui prouve que rien n'était fixé encore quant à la solde.
Nous reviendrons d'une manière particulière sur la grave question de la taille. Poursuivons notre récit.
Le roi avait ordonné que tous les gens d'armes qui étaient allés au siège de Meaux, sous les ordres du connétable, iraient avec lui en Normandie faire la guerre aux Anglais ; au mois de novembre , après la tenue des élats, Charles Vil se porla de sa personne à Angers « pour faire tirer tous les chefs de guerre et autres vers ledit pays de Normandie, i» Pendant que le connélable marchait sur Âvranches avec son armée et avec beaucoup de gens a tenans les champs qui n'estoient point souldoyez^ » d'autres corps de troupes, sous les ordres du duc d'Alençon et du maréchal de Lohéac, s'acheminaient aussi vers la côle*. Avranches fui <lonc assailli par des forces considérables munies d'une forte artille-
* Gruel, Rcc. Godefroid, p. 77ô.
* Charlicr, ibid, p. iOl.
SIËGE D*AVRXKCIlMXil>ill MOT
rie, au dire de Jean Gharlier iÊt^4luj i^oi di'unix^i Berry ; sans aucune artillerie, au 'ditHiidd^iG^^lDlv qu'il y a de cerlain, cent que la plaça" litYfc bon ipÊ^n<|>i danl trois semaines consécutives, ety-à^là^iftltli^lu 25 décembre 1459 , elle résistait encomi''iifli((»sif^ mille rouliers que commaudail le connélablb. Â c^ moment, les Anglais accoururent; ilsépiaientiJ^pÉ^ sage (le In petilo rivir're de Sce, dont les FraiMîafe gardaient la rive gauche. Ce vis-à-vis dura plusieùi^' jours ; le soir , chacun s'en allait loger dans \éi> villages, «Je vous cerlilie, dit Gruel, qu'il cstoit des nuits qu'il ne demeuroit pas audit connétable quatre cens combatlans. » Enfin, les Anglais trouvèrent un gué par les grèves du nioiil Saint-Michel, et parvinrent à se jeter dans la place, d'où ils firent ensuite une furieuse sortie contre le camp français, insuftisamment gardé; les vivres, les munitions, l'artillerie, tout fut pris. Ii*armée, qui venait de perdreson temps à si mal observer les Anglais au passage de la rivière de Sée, ne sut pas se jeter entre eux et la ville pour les empêcher d'y rentrer ; troublés et conlriblés de leur faute, les chefs donnèrent l'ordre de la retraite : c'est l'assertion de Berrj. Gruel, l'historien du connétable, atteste, au contraire, que tout le monde s'enfuit en Bretagne, sans son ordre. Lo connétable, demeuré presque setil avec les capitaines Antoine de Chabannes et Blanchefort, dut se résigner à battre en retraite sur Bol ; il n'avait pas cent kinces avec lui. Les troupes, passant le Couôs-
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non, allèrent se loger et vivre en Bi'etagne, tandis que les Anglais rentraient dans leurs quartiers de Normandie, joyeux de leur exploit
Le roi, très-courrouoé de cet impardonnable échec, envoya Gancourl cl Xainlraillos avec de Targent et de rarlillerie, pour essayer de rallier les gens d'armes déjà dispersés en leurs maraudes habituelles; on n'y put parvenir. Les envoyés du roi, désespérant de vaincre leur mauvaise volonté, obtinrent cependant que les capilaines viendraient à Angers prendre les ordres de Charles VII.
Dans l'assemblée qui eut lieu en conséquence, et à laquelle assistait le connétable, le roi demanda aux capitaines a comment la chose esloit ainsi advenue, etpourquoy ils s'esloient si laschement gouvernez devant ladite ville d'Avranches? » Ils ré|>ondirent a que les Angiois s'estoient toujours teaus en lieu fort, et qu'ils n'avoient jamais peu trouver lieu de les combattre, sinon au grand desavantage des François; et qu'en outre les mesmes Angiois estoient devant la ville d'Avranches pour son secours, plus de gens combatans qu'eux'. »
Après avoir reçu ces médiocres excuses, le roi assembla son conseil , au dire de Berry , cl avis.a « qu'à tenir tant de gens sur les champs vivans et destruisans son peuple , ce n^estoit que toute des*
* Btriy. Rec. deMoMd» lu i<jt5«
• !irid. p. 406.
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Iruclioni » attendu que chaque combattant employait « dix chevaux de bagage et de fretin, comme pages, femmes, valets et toute telle manière de coquinaille, qui n'estoient bons qu'à destruire le pauvre peuple. »
Eu conséquence, le roi ordonna, par grande délibération du conseil : 1"^ de loger tous les gens d'armes ès frontières, chaque homme d*armes ayant trois chevaux, avec deux ou trois archers et trois autres chevaux, ensemble trois à quatre hommes et six chevaux par hince; 3* que tout le « frappail » c'est-à-dire les pages, les valets el les femmes, serait chassé; 3* que les revues et ki solde seraient mensuelles.
Cesmesuresassuraienl l'exécutiondes ordonnances * du 39 septembre 1438 et du 3 novembre 1439, en empruntant leurs meilleures dispositions aux ordonnances de Charles Y, particulièrement à celles du 13 janvier 1313, sur le payement mensuel des gens d'armes.
Le roi d'armes Berry est le seul historien qui ait pris note de cet épisode^ dont nous ne connaissons
aucun autre récit.
L'ordonnance du 3 novembre déplaisait nécessairement aux capitaines de gens d'armes, aux chefs d'écorcheurs et aux seigneurs, qui soutenaient les pilleries» Les châteaux du sire de la Trémouille et de ses partisans étaient devenus l'asile des routiers mécontents» Le dauphin, depuis Louis XI, avait été
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nommé, le 12 décembre 1439, commissaire eitraor-
(linairc en Poilou pour informer contre les délinquants, il ne tarda pas à se laisser circonvenir par le duc d*Alençon, à qui se rattachaient le duc Charles de Bourbon, le comte de Vendôme, les seigneui^ de Gbaumont et de Prie, etc.
Ce fut la conjuration de la Praguerie.
La Praguerie, on n'eu saurait doutei*, eut sinon pour cause unique, du moins pour circonstance détcnninanle les tentatives de réforme mililaire. Le bâtard d*Orléans, comte de Dunois, le bâtard de Bourbon, Antoine deChabannes, tons capitaines d'écorcheurs, s'empressèrent de quitter les frontières qui leur étaient assignées pour se rallier au parti des princes*.
Cependant, les temps commençaient à changer ; les bourgeois et les paysans, encouragés par la fermeté de Charles VII et du connétable, prenaient au sérieux les ordonnances nouvellement promulguées, et les dévoreurs de peuples rencontraient une résistance inaccoutumée.
Poursuivis par le roi, qui s'était enfin abandonné aux sages et courageux conseils du connétable, les
I n Le Roy.. . veit que le bastard de Boiirbun, Antoine de Cbabaones ci plusieurs autres capitaines estoient partis des frontièi-cs et avoient rompu les ordonnanoes susdites, que le Roy avoit faites, et que tous estoient venus passer à Blois, pour entrer dedans le pays de Berry et de Snulongne, atin de destruire et pilier le peuple, couuuo devant. • Ikrry. Rec. du Godefroid, p. 407.
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seigneurs rebelles, réfugiés dans le Bourbonnais, eurent un instant la pensée de tirer jusqu'en Bourgogne; mais ils Inrenl avertis que s'ils allaient pins aYant, aucune des bonnes villes ne les recevrait cl que le plat pays ne souffrirait point que les gens d*armes vécussenl sur lui, si ce n'étail en pavant. Ou les avertit que leur présence exciterait un soulèvement général en Bourgogne, de sorte (ju'ils resièrenl à Moulins et se préparèrent à une soumission devenue inévitable.
Cependant le roi s*avançait par TAuvergne. Il tint les états du pays a Clermont. L'évéque de Clermonl^ portant la parole pour le roi, raconta ooroment les seigneurs avaient opposé leur mauvaise volonté aux bonnes intentions du monarque; comment le roi venait pour assurer le bon ordre et la sécurité du royaume, d envoyer les capitaines et gens de guerre aux frontières, lorsque ces seigneurs entreprirent de tout remettre en contusion, en appelant à eux les gens d armes qui auraient dù se tenir aux postes assignés par le roi. La conclusion du discours fut naturellement la demande «crunecertainesunnue de deniers,» que les trois états d'Auvergne accordèrent généreusement*
Commencée vei*s la fin de janvier 1440, la Praguerie se termina par un acte de réconciliation publique le juillet suivant. I/esprit d'indiscipline avait favorisé celte conjuration; l'esprit d'ordre et de réforme, que le roi représentait avec éclat devant
le pays, le soutint et le lit triompher pour ainsi dire sans coup férir. La paix fut publiée dans tout le royaume le 28 juillet 1440; et le 20 septembre suivant, une ordonnance nouvelle confirma les mesures prises à Angers au lendemain du malheureux siège d'Avranches.
Dans les premières semaines de i441, le roi se rendit de sa personne en Champagne pour y recouvrer plusieurs châteaux et forteresses dont les écorcheurs s'étaient emparés. Le béitard de Bourbon, le bAtard de Vergy et plusieurs capitaines du Barrois et de Lorraine, parmi lesquels le redoutable damoiseau de Commercy, vinrent îk Yaucouleurs se rendre au roi, qui les pardonna tous, excepté le batnr(! de Bourbon, qui « fut noyé par justice^ ». A la fin de la même année, grandi par la prise de Pontoise et d'Fwreux, le roi reçut ù Saumur les ambassadeurs du duo de Bretagne, qui, sachant que « c'estoit le plaisir du roy d'ostcr les pilleries et voleries, » remit entre les mains du connétable, son frère, certaines places dont les habitants étaient fort malmenés par ceux qui les détenaient.
Au mois de janyier 1442, le roi se fit rendre les places tenues en Poitou par la Trémouille et son gendre, le sire de Pons, et dans lesquelles la Pragoerie avait commencé deux ans auparavant.
Mais le désordre est comme une hjdre à mille
• Bernr. p. «S.
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lélcs; il en repoussait dix pour une qu'on abaUail ; le roi, qui continuait à manquer d'argént, sentait bien qu'il ne feruil rentier dans le devoir les gens d'armes indisciplinés et pillards que lorsqu'il aurait rétabli sa situation linancière. Aussi, l'ordonnance du 25 septembre 1445 « sur le fait cl gouvernement des finances x> est-elle motivée par le préambule que voici : « Comme il soit l>csoing et grande nécessilé de pourveoir au fait et gouvernement de nos finances et en icelles mettre ordre et bonne provision, lesquelles par deffaut se sont tellement amoindries et diminuées, que grans inconveniens s'en sont ensuivis et ensuivent chacun jour, et par ce n'avons peu pourveoir au faict de nos guerres, et ne peult en fournir au payement de nos gens d'armes et de traicl, par quoy ils ont vescu et vivent snr nos pays h la to» talle destruction de nous et de nostre peuple, x> etc.
C'est le style des précédentes ordonnances ; et do fait il n'y avait rien de changé. Celte citation suffit a prouver que le roi ne levait pas encore de taille permanente pour l'entretien des troupes et que, par conséquent, les états généraux de 1459 n'avaient rien volé de ce chef.
Un peu plus tard encore, le 6 octobre 1444, le roi répondait aux Rémois, qui demandaient l'abolition d'une traite de quatre sous tournois par queue de vin, imposée l'année précédente par le dauphin Louis : «Vous savez les granls etinnumerables charges que nous avons eu et avons a supporter... mesme-
(K>iin'd^ehdrgier i?09(lfe if^s 4e! Champagne ^ JMmimwU%W^^l%rf^ » «ynlff! r,£- .«Ii
M ij Ji$uiteiiQe9i|ent,!Uif évéDc^meaît capital f)oMn;)0i é^-
.(puijua(|uHÎ|o|9 i^i«lip4>ort9i;,inUupfawn^|t. ,.,„.»f| .1 H U JeHre ou^t;' Rémois indiqua, iUi)7,pla#,.4'i*ii"^i*
leures troupes, ouvrait et menait fi>bQnftG(liV,uiH^.v4)|i-
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établi les trêves, prirent part h cette double expédition, les uns sons les ordres du roi, d'autres sous les ordres du dauphin Louis, d'autres, cniin, comme soudovers delà ville de Melz.
L'eusemble de ces opérations, combinées principalement pour se débarrasser des écorcheurs ou routiers, manqua son but, en ce sens que l'empire d'Allemagne s'alarma des succès obtenus par la France sur la frontière de TËst et en Suisse. Le dauphin s'arrêta et signa une paix avantageuse, le 28 octobre 1444, avec les Allemands et les Suisses. Mais il fallut ramener les écorcheurs, qui, ayant hiverné «en Alsace, la pillèrent tout naturellement; l'électeur ig^tindu Rhin fut chargé par la diète germanique de les repousser et leur infligea une sanglante déroute w^uprè^ de Schelestadt.
ù lÂpRis la double campagne entreprise par le père
.et) leird&yiet qui aboutit d'un côté à la paix avec la Suijss^.çt V^illemagne, de l'autre à la paix avec les ^^htàkr&ytfMfif 4l paix étant également conclue avec -')q$)(i^çioi$^,:ife^ Je^ trêves assurées avec l'Angleterre Hi^^^^Ù^^AiU9^^^^^i sans préjudice de prolonj^-aWiOf^^TullérNurt^jT^teffWi àe France n'avait plus ^itoft$tiiin dejft aM*l|M^^4^ gH^riâ^îre qui s'était groupée H«#0M>4iehl^fMi»b«»ifl[y«il>iM de soucis depuis
:>., ,oU')ipi^ gi^Qiii^.'J.Mi f^4difcaw»<iilidépendance ù f^XéVfiiàfb^ imihilnitîM^lus» 4iiiT«*ip9r?aillant8,
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ment élail donc venn de frapper un ooop décisif. Ce
fui l'œuvre de l'nnnce 1445.
La pensée, la suite et l'accomplissemeiit de la
réforme de 1445 sont exposés avec une clarlé el une exactitude remarquable par rhislorien Mathieu de Coucy ou d'Esoouchy. Il noossallira d^analvser son récit et d*en corroborer ensiiile les principaux points, au moyen des documents authentiques qui ont été conservés, pour avoir une idée complète de rœuvie réalisée enfin par Charles VU, après huit années de tâtonnements el d'essais infructueux.
La bonne intelligence étant assurée avec TAngleterrc et la Bourgogne, le roi, établi tantôt à Châlons-sur-Marne, tantôt dans les châteaux des environs de celte ville, rassembla son conseil où siégèrent le dauphin, le roi de Sicile, le duc de Calabre, Charles d'Anjou , le connétable, les comtes de Glermont, de Foix, de Saint-Paul, de Tancarville, de Dunois, avec un grand nombre do chefs militaires et d'autres conseillers ecclésiastiques ou séculiers. Un grand nombre de séances furent employées à traiter diverses affaires d'importance concernant la police générale du royaume, spécialement le fait des gens de guerre. Le roi « desiroit de tout son cœur qu'une bonne ouverture et manière fust trouvée » par la-
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quelle ses gens de guerre fussent entretenus et payés en nombre suiiisant cl logés dans les villes et forteresses du royaume qu'il désignerait, en même temps qiK» les pillards et les mauvais sujels, pour la plupart aussi inutiles que dangereux, seraient exclus de l'armée et priés de retourner au travail de la terre ou à leur ancien métier s'ils en avaient un.
On discuta longtemps sur ce thème. Les conseillers s'accordaient à reconnaître que si l'on pouvait venir à bout d'un tel dessein, rien ne serait plus « honorable, profitable et utile pour le roy et son royaume. » Maison craignait deux choses: la première, que si les gens de guerre « du moyen et plus petit état, » qui étaient les plus nombreux, avaient vent de la réforme projetée, ils ne se réunissent d'eux-mêmes sous quelque capitaine redoutable, comme on l'avait vu au temps de Charles V et des grandes compagnies, en si grand nombre que le roi et les princes réunis auraient toutes les peines du monde à s'en défaire et h les éloigner do royaume. La seconde objection était que le roi se trouvait presque sans ressources, et que toutes les villes et les pays du royaume étaient également réduits à la misère, de telle sorte qu'il paraissait impossible d'en tirer de quoi payer les soudoyers.
Enfin, la persévérance et l'application du roi ramenèrent tous les esprits et les gagnèrent à la cause de la réforme. 11 fut décidé trois points essentiels, qui renferment la réforme tout entière.
Le premier : que le roi nommerait quinze capi-
laines ayant sous eux chacun cent lances, et que chaque lance serait comptée à gages pour six per* sonnes, don! trois archers et un couslillier, avec rbomme d'armes et son page ; lequel homme d'armes, avec ses cinq compagnons, aurait un gage mensuel payable eu monnaie royale;
Le second : que les quinze cents lances, formant neuf mille hommes, ainsi instituées, seraient réparties dans les bonnes villes de chaque province et diocèse, qu'ainsi chaque capitaine connaîlrail son poste cl celui de ses gens;
Troisièmement : que les gens d'armes seraient payés de leurs gages tant sur les bonnes villes que sur le plat pays, et qu'il y aurait a certains commis par les bailliages, séneschaussées et prévostës, qui recevroient et payeraient les sommes dessus dites ^ »
Le premier de ces points, c'est l'établissement délinitif de Tarmée fixe et permanente;
Le deuxième, c*est rétablissement définitif des garnisons ;
Le troisième, c'est rétablissement définitif de TiDipôt permanent.
Pour prévenir la résistance et le scandale que le conseil avait redoutés, ses membres les plus illustres cl les plus influents parlèrent secrèlenienl aux principaux capitaines, dont la plus grande partie était à eux et les prcssentirrat sur l'accueil que recevrait h
« HaUiiea de Gooey. Bec. Godeftwd, p. 544.
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réforme; les capitaines tirent aux seigoeurs a assez courtoise réponse, el bien y avoit raison, i> ajoute Mathieu de Coucy, « car on leur avoit promis qu'ils seroienl des mieux el premiers pourveus. »
Les esprits ainsi préparés, les ordonnances furent rendues; les ca pi lai nos, eonvocpiés en présence du roi, en reçurent connaissance et s'obligèrent à les observer rigoureusement. Il leur fut enjoint de ne prendre avec eux que des gens dont ils seraient sûrs et dont ils pussent rendre bon compte, afin d'éviter que le peuple ne fût pillé et foulé comme par le passé. On leur assigna ensuite par écrit les lieux où ils devaient se rendre avec leurs hommes, choisis parmi les plus probes, les plus experts et les mieux habillés; et ils obéirent sur-le-champ.
Les cadres des quinze compagnies d'ordonnance ainsi remplis sous Tinspection du cuimélable, le reste l'ut cassé et licencié par lui, et renvoyé dans ses foyers.
Chose heureuse et presque încroyablel Ce coup d'autorité ne rencontra aucune résistance; tous les témoignages s'accordent là-dessus. « Ce fut, ce semble, grâce de Dieu,» dit l'historien du connétable, a car oncques homme qui lut cassé ne luy dist que ce fust mal faict ^ » Mathieu de Coucy atteste que dans les quinze jours qui suivirent leur départ de Champagne, on n'en entendit plus parler dans tous les pays du roi*.
* Recueil do Godefroid, p. 782.
• iM. p. m.
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« Et aiasi, dit encore Guillaume Gruel, fust osiée
la pillerie de dessus le peuple, qui longtemps avoit duré; dont mon dict seigneur (le connétable) fut bien joyeux, car oestoit Tune des choses que plus il désiroit, et tousjours avoit tasché de le faire; mais le roy n'y avoit voulu entendre jusques à ceste heure*, n
Les résultats de la réforme, furent immédiats, immenses, et profondément ressentis dans toutes les parties du corps social.
Les neuf mille cavaliers, qui formaient reffectif des compagnies d'ordonnance, furent répartis dans les bonnes villes, telles que Troyes, Chftlons, Reims, Laon, etc., par petits groupes de vingt à trente; ils cessaient ainsi d'être redoutables pour la population ; et leur dispersion rendit efBcace la surveillance des officiers de justice, comme celle des inspecteurs chargés de passer la revue des hommes, des armes, des chevaux et des harnais.
Les frontières et les routes devinrent en deux mois plus sûres qu'elles ne l'avaient élé à aucune autre époque de notre histoire. L'a j^^ri culture et le commerce sortirent du néant; on se reprit à délricher, à planter, à labourer, i bâtir ; les déserts se peuplèrent. Une vie nouvelle reparut sur le sol français, jonché de tant de ruines, arrosé de tant de sang généreux. C'est comme une renaissance, un printemps, uneaurore. Les rudes annalistes du quinzième siècle s'atten*
> Kec* de Godefroid, p. 782*
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cirissent au i^il de ces jours d*espérancc, où sortirent
des cliùleaux forts el des villes murées des bourgeois qui s'émerveillaient de voir des prés, des bois et des rivières, toutes ehoses dont ils avaient entendu parler jusque-là sans les avoir jamais contemplées ^ il semblait aux nmrchands et aux laboureurs, longtemps accoblés par les maux de la guerre el par roppression de l'étranger, a que Dieu noslre créateur principalement les eust pourveus et remplis de sa grâce et misérieorde. » La France était comme un pays neuf qu'il fallait féconder à force de bras et de courage, « mais nonobstant qu'iceux eussent grande peine et endurassent beaucoup de travail en ce faisant, si se tenoieni-ils pour bien heureux quand Dieu leur fai- Soit celle grâce qu'ils demeuroient paisibles en leurs lieux : ce que luire n avoit peu la plus grande partie de leur vie*. »
Charles VU eut donc le bonheur de réaliser ses belles et pieuses paroles.; a Voulons y remédier et pourveoir et descharger nostre dit peuple et subgiez de telles charges et oppressions, et iceulx vivre, demeurer et faire leur labour et marchandise soulz nous en paix et tranquillité^. i>
^ous possédons des preuves irrécusables de la pleine exactitude du récit contenu dans la chronique
1 Thomas B.izin, t. I.
* Mathieu de Coucy. Recueil de Godcfruid, p. 547. Préambule des letU'es incditeb de blois, du bcplcaibre 145Si
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de Mathieu de Coucy. Ces preuves sont, dans Toixlre
chronologique :
1*" Un saut-conduil daté de la Marche en Lorraine (aujourd'hui la Marche. en ftissigny déparlement des Vostics, arrondissement de NeuA bateau), le 20 avril 1445, délivré par le comte deRichemonli seigneur de Parlhenay, connétable de France, au bâtard de Li* meuil, chargé de reconduire dans leurs loyers cent soixante chevaux et cent soixante gens d'armes licenciés par ordonnance et autant de gens de trait et de bagage que bon lui semblera ^ Il y est dii que chacun des soldais congédiés rentrera chez lui pour vivre Lumiiie il vivait avant de venir à la guerre sans tenir les champs plus que le temps nécessaire pour le chemin ; et qu'il ne prendrait rien en route, exceplc des vivres, « gracieiiï>oment. » Ce sauf-conduit contient en outre abolition et amnistie |)our les crimes, délits ou méfaits qui pourraient avoir été commis précédemment, à cause de la guerre, par les hommes licenciés. Cette clause importante parait avoir contribué à la paisible dispersion des écorcheurs, qui n'auraient pas obéi facilement s'ils fussent restés sous le coup de poursuites ultérieures de la pari des ulliciers de justice et do police;
2'' Une ordonnance rendue par le roi le 26 mai
li45, au château de Luppé-le-Chatel (arroudis-
> Uu de Kalu», bibl. imp. 9057» 7, ^ 40.
LA RiFORME DE 1445.
sèment de Bar-le-Duc, département de la Meuse), râlant l'établissement des compagnies soldées. Celte ordonnance, ainsi que le sauf-conduit précité, fait mention d'une ordonnance précédente et plus générale, qui doit remonter aux premiers jours d*avril 1445, mais qui ne nous est pas parvenue ^
L'ordonnance de Luppé-le-Châlel, pour n'ôtre pas la plus ancienne, n'en est pas moins précieuse. Le texte en est litléraleinenl conforme à celui de la chronique de Mathieu de Coucy, qui parait avoir eu ce document sous les yeux et Tayoir transcrit en l'abrégeant à peine. Il y est donc dit, que pour éviter « la grant destruction qui se faisoit à cause du grand et excessif nombre de chéTaux et gens de néant qui estoient ès compaignies et qui de riens ne servoient fors de pillie^t mengier le povre peuple, ait esté ordonné que tout ledit bagaige sera mis et jecté boi s desdictes compaignies et envoiés chacun en leur hostel et domicile et faire leur mestier et vivre ainsi qu'ils avoient accoustumé de faire para* vant ; n
Qu'on garderait seulement' certain nombre (qui n'est pas indiqué) de gens d'armes et do trait; que chaque homme d'armes aurait un coustillier, un page, trois dievaux et trois archers ;
* Le sauf-coodait du 30 avril dit : • Savoir foof biiORs ffûB eo suivant Tordonnaiice de monangnear la roi, pour faire cesser l«i pilleries et robertes faictes par cy-devaot sur ses pays et subgectz... » L^ordonnance du 26 mai 1445 dit non moins eiplicitemeDt: ... iAiofi «jtte plot amplemeol est conteim ea nos dites onknaaooM. •
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Que ces troupes seraient placées sous le commandement de certains chefs notables, experts, sujets du roi, et ayant « que perdre » dans le royaume, double condition de nationalité et de responsabilité qui n'avait jamais été imposée jusque-là ;
3*L^ lettres du i9 juin 1445, écrites de Snrrylès-Châlons, et par lesquelles Cbailes Yli institue la juridiction des élus pour la perception des aides et gabelles. Ces élus ne sont autres que les a certains commis » désignés par Mathieu de Coucy.
Nous allons aborder enfin la plus grosse question qui se rattache a la formation de Tarmée permanente : celle de l'impôt permanent.
Elle n'est pas seulement d'un haut intérêt d'application pratique à l'histoire de tous les temps et de tous les ])euples ; elle est également un problème posé par Philippe de Gommines, qui dit en termes exprès :
« Le roy Charles Vil fut le premier, par le moyen de plusieurs sages et bons chevaliers qu'il avoit, qui luy avoient aidé et servy en sa conquesle de Nor* mandie et de Guyenne, que les Ânglois tenoienti lequel gaigna et commença ce point, que d'imposer tailles en son pays et à son plaisir^ sans le consente^ ment des états de son rovaume ' »
• GoU. mdmià et Poi^oulat, t. 1V« p. 152^
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La grave déclaration du seigneur d'Argenton fut
nettement contredite en 1782, dans la préface du tome Xili des Ordonnances des rois de France par MM. deVillevauIl et deBréquigny, qui s'appuyèrent sur un passage fort peu concluant à nos yeux, de l'ordonnance du 2 novembre 1439; et leur contradiction, si peu solide, fut accentuée systématiquement par l'un des plus récents et des plus populaires historiens de la Franee, H. Henri Martin, qui voit dans la session des étais généraux de 1439, « une époque fondamentale de notre histoire. une délibération qui eut, pour des siècles, une influence décisive sur le sort de la Frauce... la création de rimpdt fixe et permanent'. »
L'impAt fixe n'a jamais eu d'autre existence l^ale que la volonté du roi : c'est un point que nous rencontrerons plus loin. Quant à l'impôt permanent, il est Irès-réellement contemporain de la réforme militaire.
Mais a-t-il été établi par la seule volonté, par le bon plaisir du roi, comme l'affirme Commines ? A-t-il été délibéré et consenti, une fois pour toutes, par les états de 1439, comme l'ont cru MM. de Villevaultet de Bréquignj, comme le croit M. Henri Martin?
Les faits vont répondre à cette question, l'une des plus intéressafites à coup sûr que soulève l'histoire de la monarchie française.
Pour la bien saisir, on doit avoir présente à Tesprit
. « fleuri Martin^ t. ¥1, p. 579.
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cette règle du droit féodal : que chaque sdgnear est
maître sur son domaine. Ce droit seigneurial est limité par la teneur des contrais d'inféodation, passés entre lui et des personnes nobles et libres; il est sans limites envers les personnes do condition serviie, taillabies, corvéables de haut et de bas, à plaisir et k volonté. La logique veut que celui qui possède un autre homme en possède également les biens ; il a donc le droit de les tailler, c'est-à-dire d'en prendre une partie ; et s'il lui laisse quelque chose en propre, c'est une ^^râce qu'il lui lait.
Or, le roi de France est un seigneur comme un autre dans son domaine propre; il impose en droit, comme il veut, en fait comme il peut, sansconsuller personne, à moins que ce ne soit par condescendance ou par nécessité.
S'egit-il, au contraire, des grands fiefs possédés par des princes dont il est le suzerain, ou des provinces qui, ayantcessé d'être régies eniiefs, sontannexées au domaine royal en conservant leurs privilèges séculaires et leurs états particuliers? Le roi ne peut, en droit, les imposer que du consentement des feudataires ou des états.
Les étals généraux, ceux d'Orléans de 1459 spécialement, constituent une yéritable assemblée fédérale, où le roi ne représente que son domaine héréditaire, et où les autres princes, barons ou provinces sont représentés par ambassadeurs.
Nous avons expose, au livre IV du présent ouvrage,
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tes rapports ordinaires des états généraux ou particuliers avec le roi de France en ce qui touche les subsides de guerre, jusqu'aux approches du quin* xième siècle.
Ces subsides se présentent sous trois former prin* cipales :
Les aides, ou impôts indirects, le plus souvent assises sur la consommalion des marchandises et den* rées;
Les subventions, sommes d'argent fixées d'accord entre le roi et les états particuliers^ ei réparties ensuite par ceux-ci entre les contribuables;
Les tailles, ou levées d'argent ^ établies proportionnellement à la quantité de biens meubles ou immeubles possédée par les contribuables.
Nous avons déjà parlé des états généraux de 1556 qui accordèrent au roi Jean une aide extraordinaire ponr lever et entretenir une armée de trente mille hommes, sous la formt' (F un impôt de huit deniers par livre sur les ventes'. Naturellement, cette aide durait par elle-même aussi longtemps que durerait l'armée qu'elle devait solder, et par conséquent que durait la guerre. On entrevoit déjà comment s'est établie d'elle-même la permanence de l'imptM, et comment on dut assez souvent se dispenser de demander aux états le renouvellement de taxes dont l'objet était connu et consenti. Charles alors régent,
* Ont. de Jemi \'\ Paris, 2S décembre 1455; l'aria, 26inait556,6le.
Digitiz^d by Copgle
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perçut de sa propre autorité, en 1358, une aide sur les marchandises amenées à Paris par eau; deux ans après, le roi Jean leva de la même manière une aide de deux deniers par livre sur les ventes pour solder l'armée chargée de chasser les grandes compagnies*. Celle aide n'élait établie que pour six ans, mais elle dura bien davanlage. Charles V continua de percevoir les aides sans aucun vole el les afferma. Sous Charles VI, elles étaient décidément permanentes et affermées avec publicité et concurrence*. Charles VII les avail abolies après sa sortie de Paris, mais il les rétablit le 28 février 1435-6, par une ordonnance où il est fait mention du consentement des trois élals, réunis h Tours à cette époque.
I«es subventions étaient de véritables contributions volontaires el extraordinaires, ou dons graliiils; elles ne pouvaient, de leur nature, devenir permanentes.
Il va sans dire que la terminologie du moyen âge n'a rien de rigoureux; telle imposition, qualifiée d'aide, est une véritable taille ou levée d'argent proportionnelle aux facultés du contribuable et en même temps une levée d'hommes proportionnelle au nombre des feux'; telle autre établit « une aide par manière de taille »
Uien n'est plus obscur que l'origine des tailles.
* Ord. de Jean 1", Compiègne, 5 décembre 15G0.
• Ordotin., t. XUI, C6, 211, 232 et préface, 87. > Ord. de PUlippe le Bel» 9 juiUet 1304.
« Gbarièt VI, Pirit, SSmin 1895.
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Une ancienne ordonnance d'un roi mérovingien, Dagobei'i 11^ enploie deux fois le verbe talare^ dans le sens de prendre à main armée, c'est-à-dire de piller ou voler ^; si Ton accepte celle élymologiei la taille est une rapine.
Ce qu'il y a de eertain, c'est que comme impAl plus ou moins régulier, la taille n*a jamais été perçue que sur les non nobles, ou pour parler d'une manière encore plus générale, que sur les personnes non astreintes à rendre personnellement le service militaire. Dans le style des ordonnances, tout le monde est soumis à la taille, excepté les nobles a non marchandans » et fréquentant les nrmes ou les ayant fréquentées, les gens d'église, et les pauvres mendiants ^ L'exemption ne fui étendue que récemment aux conseillers et autres cours de jusiice'.
Le roi accordait des exemptions de taille pour services rendus à TÉlat, à des villes et corporations ; ces exemptions constituaient de véritables titres de noblesse^
* Et <juicquid Uh lahverint, rettâtuBt. — Si quit pranmpwril înfni profineisuD hosliliter ret dueb învadere et iptat tabn. {(ML de Dogobert II, iinii. 630, ap. Baloi. CafntuL, 1 1, p. 46 et 65.)
* Ofd. de Chartes YI, Paris, S3 maiiSSS et 30 janvier 1405. s Ord. de Gbariet VI, mai 14iS.
* Oarriers de la roonnoye exempts de tailles, ost et chevauchée. Plnippe Auguste, Paris, nofemlire ISli. — Le bourgeois ou villain eiempt de taille la première année qu'il prend la croix, mais non iTost et dievavehée. Philippe Auguste, Paris, mars 1214. — Les pein* très et f itriert exempts de toutes tailles, aides, subsides, garde de
Lorsqu'il s'agit d'ëHib)ir des tailles, aides ou subventions pour la guerre, les ordonnances royales distinguent fort clairement entre les contribuables
du domaine et ceux qui habitent sur les terres des seigneurs. « Levez en nos domaines et requérez les seigneurs de faire lever en leurs terres; » dit une vieille formule*. Pour le domaine, la volonté du roi suffisait; pour le domaine des seigneurs il fallait leur consentement et leur concours*.
Lorsque la taille était assise par feu sur les vilportes, guets, arrière-guets et autres subventions quelconques. Charles VU, Chinon, 5 janvier 1450-51. — Les habitants d'Orlcans exempts, la vie durant du roi Charles VU, de toutes tailles, impositions, quatrièmes, aides, subsides, fouages cl autres subventions, et de toutes anures et arrière-bans. Charles VII. Meun-sur-Yèvre, 45 janvier 1429-50. — Même exemption pour les paroisses de Saiot- Marceau, Saint-Pouais et Saint-Vincent des Vignes. Giarles VU, Bourges, 15 décembre 1458, etc., etc.
« Ord. de rhilippe le Del, il juillet 1504, art. 5. . * « Les hommes de pooste et abonnez demeurant en autre seigneurie et justice que celle du roy. • Philippe le Bel, TeakNise SO jantier iSOS. — i Et quant aux hommes de corps» taillaUes de haut et de hat I volonté qui ne sont nos hommes de corps. > IMd. — < Qood nihil occasione subventionis noTÎter nohis ooncessB» levabilur ah hominihas eodesiamm de corpore, seu de manu mortna, alto et hasso ad volontatem UûUîabOibus. » Philippe le Bel 1** ou 5 mai 1S04. — c Et quant aux non noUes, soit qu^ils soient dans Isa domaines du rof , ou dans ceux des seigneurs, 2i moins qu^ils ne soient conditionnel etahoonet Philippe le Bel, 9 juiUei 1304, art S. ~ c Et quant h ceux qui sont condi^nnez et abonnez demeurant en aatruy seigneuries et justices... > Ibid., art. 5. — « Et quant aux taillables de haut et de bas i* volonté, ils seront déchargés de Tost s'il plaist à leurs seigneurs. • Ibid., art. 4. — « Quant à Payde de l'ost, nous voulons et aceordAm que DOS gens députez à ce se souiTrent de prendre et lever ledit aide des hommes auxHils nobles. » Louis le Uutin, mai 1515, art. 11, etc., etc.
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lages elle preoail le nom de fouage. Charles V développa ce genre de contribution, qu'il faisait payer par trimestre, d'avance, et qu'il affectait a la solde des gens d'armes ^
Charles VII, au début de son règne, ne possédait en propre que le Dauphiné, le Poitou, le Derry et la Touraine. Le petit « roi de Bourges » réunit pour la première fois les trois états en 1426, à Meunsur-Yèvre. « Ce u etoit, dit la chronique de la Puoelle, que pour avoir argent, sous préteite de faire cesser les pilleries et les robberies qui étoient bien grandes. » L'évèque de Poitiers, Hugues Gombarel, proposa de former un fonds suffisant pour la solde des troupes, qui seule préviendrait le brigandage dont on gémissait*. Les états consentirent à la levée d'une taille générale, pour le présent et pour l'avenir sans autre assemblée ni vote ultérieurs*, attendu
« Ord. de Charles V, Paris, 6 décembre 1373, article S7.
* Mayer, t. IX, p. 196.
^ « ... Lcsdits trois états, dès maintenant pour lors et dés lors pour maintenant, parce qu'ils ne se peuvent pas si souvent rassembler, accordent, etc., que le roi, sans attendre autre assemblée, ne congrégation des états, pour ce que aisément ils ne se peuvent pas assembler, y puisse faire tout ce que ordre de justice le porte; promettant et accordant tous iceux états de servir et aider le roi touchant ces matières, et en ce lui obéir, de tout leur pouvoir et puissance, et de vivre et mourir avec lui en cette querelle... Et ils lui offrent, c'est à sçavoir, meiaieiin de réglise, prièree et eraisens, et tout ce ^*ils peuvent fidre lonchant le service divin, et en aprfti, tons les antres ensemble, tant messieurs du sang, messieurs d'église, messieurs les nobles et gens de cités et bonnes villes, offrant pour eux et tous les autres, abeens et habitons de ce rojaume, leurs corps, leurs biens,
la difiiculié pour eux de se réunir souvent ; bref, i|g avtorifièrenl le roi k faire le nécessaire, toutes les fois que le cas écherrait ^
Il n'y a pas d*effort d'imagination a faire pour reconnattre dans cer élans généreux des états de 1420 la double combinaison de l'impôt permanent établi par le roi seul, selon les besoins de la chose publique, et de l'entretien régulier de rarmée. Tout cela ne s établit pas d'un seul jet ; mais l'idée était formulée ; elle devait fructifier et mûrir en son temps.
Aux états de Meun-sur-Tèvre se rattache la dramatique aventure du sire de Giac, qui fut*arrélé par le connétable de ses propres mains, livré à la justice, condamné à mort et noyé, sous l'inculpation des divers crimes et délits, et particulièrement d'avoir diverti le montant des taxes votées par les états pour l'entretien des troupes.
En octobre 1428, les états se rassemblèrent encore à Chinon ; Charles Vil et Jeanne d'Arc se trouvaient alors dans cette ville ; il lut accordé une
el tout ce qu'ils pourront finer, et de le servir el obéir envers lous et (ontre tous, sans nul excepter jusqu'à la mort indusiTemeut. • Ibid.
* La taille étant générale, les ofliciers du Parlement se pounrurent devant le roi pour être déchargés de cè qui lear était demaudé» oooiiDe élut natureileonent eiempu des taîllei pour la guerre, I cause de leurs lervices. Boulamvîlliera dit que e*e8t le premier acte qui justifie la possession de Texemption de ces magbtrats; mais elle était établie précédemment par l'ordonnanee de Glnrles VI do mai iAi% citée plus baut Toir Rathery, HUtùire den états généraux, p. 4S6 et Sttivv
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aide de quatre cent mille livres, destinée t la délivrance d'Orléans, et payable par toute sorte de gêna, honnis le clergé, qui fournit la aienneà part. Par une exception unique dans noire histoire, tout le inonde fut taxé, même les nobles suivant les armes ou horsd'état de les porter, même les étudiants, les ouvriers des monnaies, même les mendiants ^
Vinrent ensuite les états généraux de Tours, en février 4456, du consentement desquels les aides ou impôts indirects furent rétablis, puis les états d'Orléans en octobre 4439, ensuite desquels le roi défendit aux seigneurs de lever des (ailles sans sa permission, la taille devenant ainsi un droit régalien. Aucune mesure ne marque mieux Tépuisement de ridée féodale. La séve est tarie ; ce qui en subsiste maintenant n'est plus que du bois mort, destiné à tomber branche à branche en attendant le grand abatis de 1769.
Quant au point précis de savoir si les états de 1459 ont volé des tailles quelconques, permanentes ou non, nous persistons à croire qu'ib ne l'ont point fait et que la royauté usait déjà, comme d'un droit, des facultés à elle accordées par les états de Meun-sur-Yèvre. Nous fournissons une preuve irréfragable de notre opinion. C'est la ré* ponse nette et cassante faite par le roi aux plaintes de la noblesse dans l'assemblée de Nevers
* Rattierj, Icc. cit„ p. 130.
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de 1441, où l'on mettait en avant ia néoestilé
de consulter les seigneurs et les états du royaume : a Les aydes, répondit le roi, ont été mises sur les seigneurs et de leur consentement ; et quant aux tailles, le roy, quand il a été au lieu, les a appelez ou fait savoir, combien que de son autorité rojalle, ▼u les grans afTaires de son royaume, si urgens comme chacun scet, el nie.sniemeut ses ennemis en occupant une grande partie et détruisant le surplus, les peut mettre sus, ce qu'autre que lui ne peut faire sans son congé (c'est la doctrine de Tordonnance du 2 novembre 1439) ; et n'est jà nul besoin d'assembler les trois états pour mettre sus lesdites tailles ; car ce n'est que charges et dépenses au pauvre peuple qui a à payer les frais de ceux qui y viennent; et ont requis plusieurs notables seigneurs dudit pays qu'on cessât de telle convocation faire, et pour cette cause sont contens qu'on envoie la commission aux esleus, selon le bon plaisir du roi'. »
Voilà ce qui s'appelle parler. MM. de Yillevaull, (le Bréquigny et Henri Martin ont décidément lurl contre Philippe de Commines, homme avisé et fort instruit des choses de son temps. En assurant que Charles VII établit la taille sur ses peuples sans le consentement des états, Commines avait pour garant les paroles comme les actes du roi de France.
D'ailleurs, ce qui parait couper court à tout
* Plainte des seigneurs et réponse du roi, dans Monstrelet.
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débat sérieux, c'est que nous possédons les ordonnances qui firent de l'impôt permanent une institution régulière ; elles furent rendues sans la participation directe ni indirecte des états généraux du royaume, que Charles VU, depuis le mois d'octobre 1439 jusqu'à sa mort en 1461, ne rassembla plus une seule fois.
léSi première de ces ordonnances est datée de Sarry-les-Chàlons, le 19 juin 1445, c estrà-dire à . la suite des grands conseils d'où sortit Tinstitution des quinze compagnies d'ordonnance. Les historiens n'en ont pas senti Timportanoe parce qu'elle est intitulée dans le recueil * : « Lettres touchant la juridiction des élus, » et qu'il n'y ont pas regardé de plus près. Hais la juridiction des élus n'est que le corollaire et l'accessoire .de la mesure principale contenue dans l'article 5, qui ordonne à tous les sujets du roi de contribuer aux aides, tailles et gabelles établies par le roi Charles VU et ses prédécesseurs pour la guerre et pour la défense du royaume.
Ce ne sont pas les tailles seulement qui sont ainsi rendues permanentes et exigibles par simple ordonnance ; ce sont les aides et les gabelles, en un mot tous les impôts antérieurement créés, sans égard aux conditions qui pourraient avoir été mises anciennement à leur établissement et les avoir limités.
Les seuls exempts dénommés sont :
1 Tomo Xlll, |). m.
1*" ijes vrais écoliers éludiaal, et continuellement fréquentant, avec résidence, les universités de Paris,
Orléans, Angers, Poitiers et autres approuvées pai le roi ;
S"* Les nobles vivant noblement et suivant les armes, ou qui, par vieillesse ne les peuvent plussuivre;
3° Les officiers et commensaux du roi ;
4* Les pauvres et misérables personnes.
Tous autres sujets du roi, de quelque état qu'ils soient : « marchans, mécaniques, laboureurs, pro. cureurs, praticiens, officiers, tabellions, notaires et ceux qui seront clercs el d'église » devront contribuer à tous lesimpôts sous peine d'y être contraints, attendu, dit un considérant très-remarquable que «l'égalité doit être gardée entre tous les siyets du roi pour la tuition et ddTense d'eux et du royaume, sans que Tun porte ou soit contraiut à porter le faix et charge de Tautre sous ombre de privil^ies, déricature ni autrement. »
Le mot liberté se trouve pour la première fois dans une ordonnance de Louis X le Uutin ; le mot égalité apparaît a son tour, cent quarante ans plus tard, dans le remarquable préambule que nous venons de transcrire» Ce ne sont là que des lueurs.
En fait) par l'article 5 de l'ordonnance du 19 juin 1445, tout le monde dans le royaume est assujetti à l'impôt permanent, à l'impôt royal, sous ses diverses formes, à Texception des nobles qui^ eu compensation) doivent suivre le métier des armes<
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L'évolulion est singulière ; nous avons vu, par les accords si fréquents au quatorzième siècle, les nobles s'affranchir, moyennant finance, de Tobligation de servir en personne ; au quinzième siècle, la royauté leur impose de nouveau Tobligation du service personnel, moyennant exemption d'impoli La féodalité, en se démantelant, laissait à sa place une aristocratie militaire qui subsista plus de trois siècles.
Le principe de Timpdt royal et permanent, étant
définitivement posé par rordonnance cl II 19 juin 1445, et sa perception réglée par l'ordonnance du 12 août suivant, qui définit les attributions des trois trésoriers généraux des finances, deux ordonnances ultérieures, de décembre 1445, établirent une taille spéciale dite des gens d'armes. On en verra tout à Tlieure les prescriptions détaillées.
Nous nous bornons à relever que TordonnaDce du 4 décembre 1445, par cela seul qu'elle établit la taille des gens d'armes, prouve que cette taille n'avait point été établie par les états généraux de 1439 ; de plus, elle dit que le roi juge à propos d'entrete* nir ses gens d'armes jusqu'à ce qu'il sache au juste s'il aura la paix ou la guerre*; ce qui prouve que la
• Philippe de Corainines indique une des raisons secrètes du consentement des seigneurs à ce nouvel état de choses : c'est que le roi leur fit des pensions sur les deniers levés en leurs terres. (Mém, p. 15S.)
* Lettres de Charles Vil, doonéee à RaiiUé, pris CUoeii, le 4 déeemlire U45, Ms. 11543 da British mmeum, biblîolhi de rËoolS des cbsHes, lœ, cU»
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permanence des troupes en temps de paix, n'était pas encore chose bien arrêtée ou du moins publiquement avouée par la couronne^ et par conséquent n'avait pas été, plus que la taille royale, votée par les étals généraux de 1439.
Ajoutons que, pour la facilité et la sûreté de la perception, aulant que pour Je ménagement des peuples, la taille des gens d*annes fut presque partout levée par abonnement. Pendant les dernières années du règne de Charles VU, elle demeura invariablement iixée à la somme de dix-huit cent mille Unes pour tout le royaume.
L'ordonnance deLuppé leChastel du 26 mai I i tj, que nous avons citée, établit une première taxation pour la solde en nature ou prestations attribuées aux gens d'armes, savoir:
Pour chacune des .six personnes composant la lance fournie, une charge et demie de blé et deux pipes de vin par an ;
Pour les six personnes, deux moutons et demi, bœuf ou vache, ou autre chose équivalente, par mois ;
Quatre lards par an ;
Pour sel et huile, chandelles, œuis et fromages
pour les jours maigres, et autres menues nécessités, vingt sous tournois par mois pour les six personnes;
LA SOLDE
Et pour chaque cheval, et par an, douze charges de chevaux d'avoine et quatre charretées de foin et paille, deux parts foin et un tiers paille ^
L'ordonnance du 4 décembre 1445, qui met directement à la charge des contnbuahles la solde des gens d'armes, la flxa d'après le tarif mensuel que nous transcrivons :
Pour rboname d'armes, dix livres tournois; pour les archers et le varlel de guerre, dix livres touiiiois ; plus par lance, vingt sous ou une livre tournois pour l'état du capitaine*; en tout, par mois, par lance fournie, vingt et une livres tournois en argent ;
De plus, dix livres tournois par lance fournie doivent être acquittées en nature, savoir: une charge trois quarts de froment et seigle, chaque charge pesant 250 livres du poids de Paris; trois charretées cke bois; six charges d'avoine de 250 livres chacune ; deux charretées foin et paille, chaque charretée de 1000 livres.
Les contribuables demeurent libres de continuer à
* Bibliothèque de TÊcolc des chartes» t. 111, 2' série, p. 124 et suivantes.
* L*éUit du capitaine était son émolument personnel. On a tu (p. 450, note 2) qu en 1368 Tétat des maréeliiat et du grand maître dei arbeléUws était de 300 livres par mois; capitaine de oempagnie tenchaity entre aon état en émolniiieiit» une oa pliisieiini payes d'hommes d*armes. Tous les maréchaoi commandaient peraon* aellement mie oa plnsieurs eompogmea ; le connétable Artus de Ricfaemonit en prenant possession de son olBoe, Ait c ralenu t comme chef d'une compagnie de deni mille hommes d*armes et de mille hommes de trait» tYec nn état convenable pour nn si gros cammandsmedt*
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fournir les vivres oomme ils l'avaient fait précédemment, en y ajoutant quatre livres tournois par mois pour rhomme d'armes, son valet et son page; quatre autres livres pour les deux arehers et leur coustillier ou valet, avec vingt sous tournois pour l'étal du capitaine, ensemble neuf livres tournois.
Les gens d'armes, étant payés par Tune on fao- Ire de ces deux voies, devaient payer leur logement chez l'habitant.
Le tout fiit mis à exécution à partir du 1^ janvier 1446.
M. Vallet de Viriville cite un autre règlement publié quelques jours après l'ordonnance du 4 décembre 1445, intitulé; les trou voye^de vivre des geiu éHarmeiy comprenant trois modes de payement, en nature, en argent, et mixte. Il nous semble que ce règlement se confond avec l'ordonnance que nous venons d'analyser, et il était, oomme eUe, exécutdre à partir du 1*"^ janvier 1446 *.
Mentionnons encore une ordonnance du 26 no^ vembrc 1446, qui permet aux contribuables du Limousin d acquilter les fournitures des gens de guerre en argent ou en denrées, à leur choix*.
Nous voudrions, à titre de curiosité, consigner ici le nom des quinze premiers capitaines, à qui furent confiées les quinze compagnies d'ordonnance du
I Vallet de ViriviUe. UUt. deOiarUi VU, t. 111, p. 61 < * Aichivet da rojaume, \, 6839.
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roi Charles VU; nous ne connaissons que oeux de
Pierre de Brëzé, sénéchal de Poitou, du maréchal de Lohéaci de Robert de Floques dit Fioquet, et du duc de Bourbon. Le comte de Dunois Ail inspecteur général.
VI
Nous venons de décrire, avec une abondance de
détails que justilie riinporlanee du sujel, la réforme des gens d armes accomplie par le roi Charles VU, parallèlement avec nne subversion totale dans le régime des impôts. C'est une révolution politique qui assura le triomphe de la couronne sur la grande féodalité, triomphe légitime, puisque les grands feudalâires avaient trahi la France et compromis son existence nationale.
Mais cette réforme n'avait pas pour objectif et n*eut pas pour résultat de reconstituer l'armée avec des éléments populaires : bien loin de là. Le licencie* ment de 1445 fut dirigé, non-seulement en vue de diminuer reileclif des gens d'armes soldés ou non soldés, qui encombraient les dUmps, les routes et les villes, mais aussi d'épurer les rangs de Tarmée et de rendre des bras au travail ; on renvoya donc de pré» fiSrettce les gens de labourage et de métiers ^
Cela fait, le recrutement des compagnies d'ordou-
' Mathieu de Goucy, dqjà cité.
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nance se lit tout natureliemenl parmi les nobles, qui n'ëUieni exempté de la taille militaire qu'à ooodi* lion de porter les armes. Les conlingenls féodaux n'existaient plus; il ne restait donc aux nobles qu'un moyen certain de servir le roi et de conserver Texemplion d'impôts qui leur était accordée par rordonnance * du 19juin 144â: c'était d'entrer dans les compagnies d'ordonnance.
Les privilèges de la noblesse d'armes se maintinrent de celte manière, ainsi que la triple tradition gauloise, germaine et romaine, dans laquelle le service du cavalier s'idenliiie avec la qualité du gentilhomme.
Mais comme le nombre des gentilshommes, on étal de servir, dépassait de beaucoup reffeclif de quinze cents lances fixé par les ordonnances de 4445, le roi prit soin de ménager cl d'entretenir Timportanle reserve représentée par le corps entier de la noblesse française. Il s'en tint è une idée très-simple, qui fut d'assimiler les nobles en étal de porter les armes à ses gens d'armes d'ordonnance ; c'est ce qui résulte d' une ordonnance rendue à Mehun-sur-Yèvre, le 30 janvier 1454 (1455 nouveau style) ^ ' Il y est dit que le roi, voulant qne les nobles s'enn ploient de meilleur courage à son service lorsqu'il les mandera, veut que ceux qui viendront babilles et équi-
* Recueil des ordonnance»» t. XIV, p. 350 et suifantaa. — Il n*eiH trait pas d elrangait dans la compagnie d'ordoonanoet eicepté def CooiMia, Éloge mmffme. Bac. Godafroid, i^j*
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pés « comme ceux de sa grande ordonnance » auront les mêmes gages, c'est-à-dire quîine francs par mois.
Ceux qui ne pourront tenir Télat de la grande ordomiance^ mais seront complètement armés comme un homme d'armes doit Fétre et auront un cheval, avec leur page, également à cheval, prendront dix francs de gages.
Ceux qui viendront ensuite suffisamment armés, avec un seul cheval, prendront sept francs;
Ceux qni auront l'équipement de coustillier à cheval prendront cinq francs;
Ceuxqui auront l'équipement d'archer de la grande ordonnance, prendront sept francs et demi ;
Enfin comme archers moins complètement équipés, ils. prendront cinq francs.
Le roi consent même i recevoir cenx qui ne sauraient mieux faire, en qualité de gens de pied, à raison de huit francs de gages, comme homme d'armes complet avec son page, et de quatre francs comme franc-archer ou arbalétrier à pied.
Dans les dernières catégories, le roi fournissait les chevaux pour monter ces gentilshommes pauvres.
Cette organisation de 14â4-5, qui nieltait à la dispositif» du roi, sans aucune trace de l'ancienne condition du service des fiefs, tous les gentilshommes français, moyennant une solde proportionnée à leur état, n'était motivée par aucune guerre imminente ; il y faut donc voir une mesure de prévoyance, la préparation d'une véritable réserve, capable au premier
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signal, de tripler ou de quadrupler le nombre des compagnies permanentes, dites de grandes ordoa* nanoes.
Entre la réforme militaire de 1445 et l'ordonnance complémentaire de 1454-5, qui, à elles deux, règlent la situation militaire du corps «itier de la noblesse, Charles VU avait édicté une mesure non moins importante pour l'organisation de cette autre portion des forces nationales qui, selon les idées du temps, présentait un triple caractère ; milices communales, c'est-à-dire armée roturière, c'est-à-dire infanterie. Cette mesure, c'est l'institution des francs-archers.
Nous avons exposé (voy. plus haut p. 399) les derniers faits d'armes des milices communales et les causes misemblables de leur prochaine snpprea* sion. Nous avons signalé plus tard (voy. p. 383), les divers éléments successivement créés d'une armée permanente et nous avons fait remarquer que Jean I*' et Charles V, véritables instituteurs des compagnies d'ordonnances, avaient aussi créé dans certaines villes des confréries perpéludles d'archers et d'arbalétriers.
C'est de ces confréries que dérive l'idée premiète de la création des firancs-arahers.
Au lieu d'une tourbe mal exercée et mal disci-
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plinée, fournie dans les cas extrêmes par la populatioD laborieMe des villes et des campagnes, Charles TU imagina de demander à chaque paroisse un seul homme destiné à un service permanent toujours libre, toujours prêt, exercé au maniement de l'arc ou de Tarbalèle, gagé par le roi et engagé par serment envers lui comme l'étaient déjà les archers et les ariialétriers des villes.
Tel fut l'objet de rordonnance rendue en conseil k Mcmlil-lès^Tours, le 28 avril 1448'.
Le préambule dit qu'apr&s avoir remédié à la vie désordonnée et aux pilleries qui avaient trop longtemps duré au préjudice de ses sujets, et réglé Tentretien des gens de guerre, le roi a voulu aviser à la sûreté et défense du royaume, au cas où les trêves avec le roi d'Angleterre ne pourraient aboutir à une paix durable; il a donc paru exj)edient et convenable d'ordonner un certain nombre de gens de défense, dont le roi se puisse aider et servir sans qu'il lui soit besoin d'employer d'autres que de ses sujets tout en leur imposant le moins de charges possible.
En eonséquoice il y aura, en chaque paroisse du royaume, un archer qui se tiendra continuellement équipé et armé de salade, dague, épée, are, trousse et Jacques ou huque de brigandine.
Cet archer sera choisi par les prévôts et les élus
* RflOMÎl dM ordomiances, t. XIV, p. 1 et tiiÎTantes. A cette or- Soimaiice, et sodi la même date, est jointe one mstruction détaillée en «jnatone articles.
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sur le fait des aides de guerre, de Tavis des habitants eai-mémes qui désigneront les plus ctpables parmi lesquels rarcherdem être choisi.
La solde fut fixée à quatre francs par honome et par mois pendant toute la durée dn senriee ; de plus, les francs-archers furent exempts de toutes tailles et <et autres charges quelconques, excepté des aides ordonnées pour la guerre et de la gabelle du ael.
11 fut dressé un état général et nominatif des francs-archers, pàr paroisse, élection et prévAté de manitee qu'on pût les convoquer et réunir au premier signal.
n ne pandt pas que l'entretien des francs-arcbm entraînât aucune dépense pour la paroisse, si ce n'est la quote-part d'impôt dont il était exempté ; cependant, au cas où l'individu reconnu le plos apte à cet office n'avait pas de quoi s'équiper, la paroisse était invitée à se cotiser pour lui fournir ses armes et son habillement, qui demeuraient alors la propriété des habitants.
L'archer était tenu de se montrer en armes toutes les fttes et jours non ouvrables et de tirer de l'arc les mêmes jours, avec ceux de la paroisse qui voudraient s'y exercer.
Les armes et l'équipement de Tansher forent déclarés insaisissables.
Le seigneur châtelain ou son lieutenant était tenu d'inspecter mensuellement les francs-archers de sa châtellenie.
LES FftÂNCS-ARCflBRS. m
Cette organisation fut complétée trois ans plus lard par la création de capitaines de francs-ardms, qui eurent, au lieu et place du châtelain, le commandément et Tinspeetion de cette milice. Leur charge les obligeait à passer leurs hommes en remède qua* tre eu quatre mois ou tout au moins de six mois en six mois, par chfttellenie et par groupe de quarante h cinquante au plus, pour éviter la pillerie. On ne devait pas les faire venir de plus de quatre à cinq lieaes afin d'^rgner lenr peine et lenrs dépenses.
La solde des capitaines fut fixée à cent vingt livres toamcis par an et huit Uvres pour leurs chevauchées. Elle était â la charge de chaque élection et payée snr la quittance du capitaine par les receveurs ordonnés pour le payement des gens d*ai*mes \
L'ordonnance da 38 avril i448, en établissant nn franc-archer dans chaque paroisse, avait recommandé d'observer une certaine égalité du fort au faible, pour ne pas charger outre mesure celles des paroisses rurales qui ne comprenaient qu'un très- petit nombre de feux. Il résulte des instructions subséquentes du 10 novembre 1451 qu'on avait ensuite pris un terme invariable et non susceptible d'arbitraire, à savoir un franc-archer par cinquante feux.
C'était là une force considérable, une milice vraiment nationale, analogue à ce que nous appelons
« iDstractioudepwleroj, fûlMl h^MKeadeCm de Sénot^llment, le 10 novembre I4M, I la Mile de l>rdennance
aiyourd'hui la garde nalionale mobile; car s'il est vrai que la France d'alors possédât, comme l'admettent beaucoup d'historiens, une population d'au moins vingt-cinq millions d'habitanU, soil cinq mil*' lions de feni i cinq personnes par feu, on trouverait à raison de un franc-archer par cinquante feux, mk effectif de cent mille hommes. Si la population n*^tait pas supérieure k quinie millions d'âmes, comme nous inclinons à le croire, on trouverait encore soixante mille francs-archm, force très-imporlanle pour ce temps-là.
Toutefois, nous coi^jecturons que Torganisation des flrancs^rciien, bien que s'élendant en principe aux paroisses de tout le royaume, ne fut appliquée qu'à l'ancien domaine royal, car l'Éloge anonyme placé en tête du recueil de Godefroid n*attriboe qu'un effeclif de huit mille hommes.
CHAPITRE IV
.oonausioN
Nous insistons sur ce point capital : la création de rarmëe régulière et permanente, levée de plein droit en vertu de raulorilé royale, est une révolution complète ; révolution politique, car elle équivaut à un changement total de eonstitution ; révolution sociale, car elle changea tons les rapports des différentes classes l'une avec l'autre et de toutes avec la royauté.
Qu'on n'imagine pas que celte double révolution soit une découverte a posteriori de la critique historique, trèa-portée de notre temps à substituer des formules aux faits. Ici, la philosophie de l'histoire s'accorde absolument avec la réalité, dont les contemporains eurent pleine conscience. Le système des armées permanentes et des impôts permanents quoique non consentis fut discuté au quinzième siècle par deux hommes considérables, écrivains éminents l'un et l'autre, par Thomas Bazin, évôque de Lisieux, et par Philippe de Gommines, au point de vue le plus
55« mSTOIRB GIYILB DE rARMfiE,
général et le plus élevé, et cda dans les termes mêmes où la question continue de se débattre ao milieu de
l'Europe moderne.
Thomas Bazin déplore qu'on ait maintenu la gen*
darmerie régulière après rexpulsion des Anglais ; on ne verra plus la fin de ce système; le despotisme s*en servira toujours comme d'un moyen d'intimidation cl (l'un prétexte pour élever de plus en plus le chiffre des impôts. L'armée permanente est inutile en France, oA la noblesse peut fournir au besoin quarante mille cavaliers, sans compter Tinfanlerie qu'on peut qualifier d'innombrable ; les forces naturelles du royaume seront toujours sur le pied de guerre, si on les soumet à des revues périodiques par bailliages et sénéchaussées. L'emploi de troupes soldées n'a pu se justifier que par la ruine de la noblesse à la suite de guerres interminables, et il est insensé de persister dans ces errements après la délivrance du royaume. C'est sur l'appréhension de l'Angleterre qu'on justifie le maintien de l'armée permanente ; et cependant TAngleterre ne se soumet pas au même fléau par appréhension de la France. Malheureusement, il y a trop de gens intéressés i maintenir les armées soldées, et loin d'en espérer la fin, on doit craindre que la contagion ne gagne les États voisins^.
Tandis que Thomas Bazin insiste plus particuliè-
« T. I« m». IV, cap. val p. 170 1 lai.
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rement sur les dangers des armées pernianenles,
Philippe de Commines discule plus particulièrement le vote de Timpôl. a Le roi de France, diuil^ est le • seifjfneur du inonde qui a le moins de raison de dire : « J'ai privilège de lever sur mes sujets ce qui « me plait, » car ni lui ni autre ne Ta. Les rois et les princes en sont plus forts, quand ils entreprennent quelque affaire du consentement de leurs sujets et sont ^us craints de leurs ennemis, d
Toute la théorie du gouvernement constitutionnel est dans ces lignes de Commines, qui d'ailleurs, comme Thomas Bflizin et comme beaucoup de politiques de nos jours, tourne les yeux vers les institutions anglaises. « Or, selon mon advis, entre toutes lesscigneuries du monde dont j'ay connaissance où la chose publiqueestle mieux traitée, et oii règne moins de violence sur le peuple, et où il n'y a nuls édifices abattus ny démolis pour guerre, c'est l'Angleterre; et tombe le sort et le malheur sur ceux qui font la guerres »
Les vues ingénieuses et de longue portée ne manquent pas dans cette double controverse dont l'intérêt est resté pressant et vivant, car les problèmes qu^elle pose ne sont pas après quatre siècles entièrement résolus
Thomas Bazin et Philippe de Commines citent tous deux l'Angleterre comme un pays plus raisonna-
< llétuoires. Coll. Michaud et Foujoubt, t. IV, p. 452.
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blemenl meoé et moins chargé que la France pour le fait de la guerre. Cet accord entre deux personnages distingués du quinzième siècle a quelque chose de frappant; mais comme les princes d'Angleterre, à celte époque ne sauraient être regardés comme des princes sages, ni leur gouvernement comme un gouvernement libéral et modéré, nous sommes conduit a expliquer la quiétude rdatÎYe de l'Angleterre par des considérations d'un autre oindre. 11 nous apparaît clairement que la situation géographique de TAnglelerre l'a toujours dispensée, au temps où la marine de guerre était à naître, d'un grand appareil de force défensive. Depuis Guillaume le Conquérant jusqu'au temps où vivaient Tévêque de Lisieux et le sire d'Argentaon, TAngleteiTC a toujours eu le pied sur le vieux sol gaulois et toujours a disposé de son armée pour la guerre extérieure sans avoir ni frontières a garder ni places fortes à défendre.
Cela dit, il demeure incontestable que les éléments d'un gouvernement représentatif avaient existé en France sous Jean I"^, sous Charles V et sous Charles VI, mais qu'ils furent détruits dans leurs premiers germes par les événements du règne de Charles Vfl.
Ces événements nous en avons indiqué la nature: ce furent la conquête et la ruine du royaume par Talliance de la grande féodalité a?ec une nation étrangère ; la délivrance nationale eut pour conséquence légitime le renversement de l'édilice féodal et la su-
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prématîe de la royauté sar loi» les privilèges el les aatonomies particulières.
Le service des fieTs s'était trouvé frappé d'impuis* sauce devant rinvasion; il est donc naturel que le roi
vainqueur ne Tait pas fait revivre. Lorsque Thomas Bazin montre à la couronne les quarante mille nobles de sa chevaleriei il oublie que rexpérience a décidé contre leur organisation séculaire; qu'ils ont été vaincus à Crécy, à Poitiers, à Azincourt, à Verneuil ; qu'ils ont combattu, comme fieffés, tantôt avec le roi d'Angleterre, tantôt avec le duc de Bourgogne. Lorsqu'il évoque l'immense foule des gens de pied, c'est-à-dire la levée en masse, l'ancien arrière-ban, il oublie que les gens de commune, sans discipline et sans instruction militaire, ont subi depuis plus d'un siècle des désastres qui seraient vraiment irréparables s'il ne servaient au moins d'enseignement pour l'avenir.
Après avoir amené le lecteur du fond des ténèbres qui couvrent les premiers âges de la Gaule jusqu'à la formation de l'année permanente, il nous resterait à retracer les trunsibrmations de celle^i et ses nombreuses vicissitudes. Ce sera, si Dieu nous prête vie, l'objet spécial d'un autre ouvrage*
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Fro tarins.
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Page 05^ note jj ligne au lieu de : se faire, lisez : se fondre.
Page OOi note au lieu de : Heb. gest., lisez : reb. get.
Page 96^ ligne LL «u lieu de : entre Blavet, lisez : entre le Blavet.
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t ^'^ y^' ^' • ^ connaistaù, liaea : /elm'M
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Page 547, noie 3. ligne 3, au lieu de : dSnrote, liaee : êenûim.
Page 548, ligne 2i, au lieu de : dissimulant, lisez • dfHfwiifiif
Page 357, ligne 7. au lieu de : hâcfics, hsex : /mchâs.
Page 362, ligne 5, au lieu de ; seeurent, lisez : sceurent.
PageS62, ligne 6, au Ueu de : leur blez, lisez : Uurs blez
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